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Introduction générale 



Tout travail de recherche doit impérativement, dans un premier temps, délimiter 

précisément son objet d'étude. En ce qui nous concerne, il s'agit de la fiontière de 

l'entreprise ou plus exactement de ses mouvements. La notion de frontière est un concept 

fondamental qu'il n'est pas toujours hcile à d'appréhender. Pour un objet usuel, une table 

par exemple, on peut aisément distinguer l'objet de son environnement. Cette distinction 

sera la même pour tous les observateurs de cette table. Cependant, si l'on considère un 

système comme une entreprise, un marché ou un réseau d'entreprises, mettre en évidence 

sa frontière peut être un exercice beaucoup plus ardu. Ainsi, il est même très 

vraisemblable que pour un réseau d'entreprises donné, la définition varie selon le 

chercheur qui l'étudie. De même, les entrepises de ce réseau ne seront pas forcément 

d'accord avec la définition donnée par le chercheur. 

Par rapport à un marché ou un réseau, la détermination de la fiontière d'une firme 

semble plus fàcile. En effet, le cadre juridique d'un pays réglemente toujours les créations 

d'entreprises. Toutefois, pour certaines activités comme par exemple la prostitution, elles 

seront considérées comme légales dans certains pays alors qu'elles seront illégales dans 

d'autres. De même, dans certains pays, les entreprises non déclarées constituent une part 

importante de l'économie. Le critère juridique n'est donc pas toujours pertinent. II est 

donc nécessaire de théoriser la firme. L'une des analogies les plus fréquentes consiste à 

assimiler la firme à un système. D é h i  un système fait obligatoirement appel à trois 

considérations : 

- le système se décompose en un certain nombre d'éléments; 

- il existe des relations entre les différents éléments; 

- l'ensemble des éléments et des relations constitue une entité, une structure. 

La détermination des éléments d'un système n'est pas non plus toujours évidente. En 

effet, les éléments eux-mêmes peuvent représenter des systèmes d'une nature différente. 

Prenons l'exemple d'une grande entreprise. On peut la décomposer en une série d'autres 

systèmes. Si l'on retient comme critère la fonction, on pourra distinguer les fonctions 

comptable, hancière, informatique, commerciale, etc. Chaque fonction représente un 

nouveau système susceptible d'une nouvelle décomposition. 

ûn distingue généralement les systèmes ouverts des systèmes fermés. Pour un 

système fermé, la définition de sa fiontière est une opération immédiate. Les éléments 



d'un tel système n'ont de relations qu'avec d'autres éléments de celui-ci La frontière est 

donc appréhendée de manière mstantanée. Cependant, l'entreprise est un système ouvert, 

qui est également en contact avec des entités externes : mdividu, organisation, Etat, etc. 

L'étude de la fiontière de l'entreprise dans un cadre statique ne présente en soi 

que relativement peu d'intérêt. C'est dans une perspective dynamique qu'il convient 

d'envisager la fiontière de la finne. Si on assimile la firme, concept théorique, à un cercle, 

on peut distinguer deux types de mouvements : l'intégration et l'extemalisation. Aiors que 

le premier mouvement fait l'objet de très nombreux développements dans les manuels de 

sciences de gestion ou de sciences économiques, le second a été beaucoup plus délaissé 

par les chercheurs. Aucun iivre, à notre connaissance, n'expose de théorie rigoureuse de 

l'extemalisation. Comment peut-on expliquer cet état de fait ? II est vrai que lorsqu'on 

étudie une firme entre les deux instants suivants - la naissance et la mort, il apparaît 

normal de considérer que la croissance interne ou externe constitue le mode d'évolution 

naturel de la firme. 

Toutefois, à l'heure actuelle, tout se passe comme si beaucoup de firmes avaient, 

en quelque sorte, dépassé une taille critique. On assiste donc à une multiplication des 

mouvements d'extemalisation. Aucune fonction de l'entreprise ne semble échapper à ce 

phénomène. Mais l'extemalisation est-elle simplement une mode ou, au contraire, s'agit-il 

d'une tendance durable ? La réponse à cette question n'est pas simple. Sans doute 

peut-on comparer les mouvements de la frontière de la firme à un balancier. Dans un 

premier temps, les h e s  se sont développées et ont crû très rapidement. Dans un 

deuxième temps, une vague d'extemalisations vient contrebalancer le premier mouvement 

et sans doute corriger quelques abus. Il n'est d'ailleurs pas impossible que certaines firmes 

abusent de l'extemalisation et soient obligées de procéder à nouveau à l'intégration 

d'activités hâtivement externalisées. 

L'objet d'étude de notre thèse est donc le second mouvement de la fiontière de la 

h e  : l'extemalisation. Il est indispensable d'analyser ce phénomène à partir d'un cadre 

empirique. Une théorie, qui n'est pas susceptiile d'être vérifiée empiriquement, ne 

présente en soi aucun mtérêt. De même une étude empirique sans appui théorique est 

tout aussi inutile. Le cadre empirique que nous avons choisi est l'externalisation de tout 

ou partie de la fonction mfomtique de l'entreprise. 



L'informatique a profondément modifié le fonctionnement de Ces 

modifications ne sont pas encore terminées car les nouvelles technologies de 

l'iormation sont encore en pleine évolution. La question n'est pas véritablement de 

savoir si celles-ci auront un impact sur les entreprises, mais plutôt de savoir quelle sera la 

nature de cet impact. L'histoire de l'informatique dans l'entreprise est une histoire très 

récente, datant de quelques dizaines d'années seulement. La direction informatique est 

devenue, aux côtés de la direction financière ou des directions opérationnelles, un 

partenaire incontournable de la direction générale. 

La fonction informatique devient une fonction vitale pour l'entreprise. C'est à elle 

de mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour structurer, stocker, échanger et utiliser 

l'information. Elle contribue sans aucun doute à améliorer la performance de l'entreprise. 

Mais il ne faut pas exagérer ce rôle. En reprenant à notre compte une a h t i o n  de P.F. 

Drucker, à propos de la structure d'entreprise, on pourrait a*er que, si la meilleure 

fonction informatique ne constitue pas une garantie de succès et de performance, la 

mauvaise fonction informatique, elle, est la garantie de résultats nuls. Si pendant 

longtemps, étant donné la complexité de la technologie et l'importance des 

investissements informatiques, la fonction informatique occupait une position sacralisée, 

la crise économique durable a obligé les entreprises à de douloureuses remises en 

question. 

Depuis le début des années 1990, la presse informatique aux Etats-Unis et en 

Europe se fait de plus en plus l'écho d'entreprises qui décident de confier tout ou partie 

de leur fonction informatique à un prestataire extérieur. Les montants de ces contrats 

d'externalisation se chiffrent en millions voire en milliards de francs, de DM ou de 

dollars. La communauté des directeurs informatiques est agitée par le débat de 

l'out sourcing. 

Ce phénomène de l'externalisation de tout ou partie de la fonction informatique 

constitue donc le cadre empirique de notre recherche. Deux séries de raisons nous ont 

conduit à entamer une réflexion à propos de ce phénomène : 

1 - l'absence de théorie de l'externalisation : 

L'extemalisation n'est pas en soi un phénomène nouveau pour l'entreprise. En fàit, 

c'est l'ampleur et la variété de ce phénomène, qui constituent sa nouveauté. Or, il s'avère 



que pour appréhender ce mouvement de la frontière de l'entreprise, nous ne disposons 

d'aucune théorie spécifique de l'extemalisation. Il s'avère donc indispensable de faire des 

propositions et d'entamer une réflexion théorique. 

2 - peu de travaux de recherche sont disponibles sur ce sujet en Europe : 

Etant donné que ce phénomène est très récent en Europe, nous ne disposons que 

de quelques études empiriques. La quasi-totalité des travaux concernant l'extemalisation 

proviennent des Etats-Unis. Il est vrai que c'est outre-Atlantique que naquit cette 

pratique. En France et en Allemagne, nous sommes les premiers à entamer une telle 

recherche. 

Nous avons choisi d'étudier ce phénomène dans deux pays différents : la France 

et l'Allemagne. Le but de notre thèse nous a conduit à adopter une teiie position. En 

effet, l'objectif de notre recherche est d'analyser et de comprendre les déterminants de 

comportement d'extemalisation des &mes en matière informatique. Comment se déroule 

le processus décisionnel ? Qu'est-ce qui pousse une entreprise à extemaliser tout ou 

partie de sa fonction informatique ? Quels sont les facteurs susceptibles d'influencer le 

comportement d'extemalisation de la k e  ? Pour mettre en évidence l'infiuence de 

facteurs culturels ou institutionnels, il est nécessaire de disposer de deux échantillons. Le 

cas de la France et de l'Allemagne est particulièrement intéressant car il existe des 

différences importantes aussi bien au niveau des pratiques managériales qu'au niveau du 

cadre institutionnel. 

La thèse se décompose en quatre chapitres : 

Chapitre 1 : la théorie des coûts de transaction 

Comme il n'existe pas de théorie de l'extemalisation, on ne peut pas produire un 

état de l'art dans ce domaine. Cependant, aucun travail de recherche ne peut débuter à 

partir d'un néant théorique. Ce chapitre exposera les travaux théoriques du courant 

néo-institutionnel que nous utiliserons par la suite. Les analyses de trois chercheurs 

néo-institutionnels nous intéresseront plus particulièrement : RH. Coase, D.C. North et 

O.E. Williamson. Pourquoi avons-nous choisi la théorie néo-institutionnelle comme 

référentiel théorique ? En fait, il apparaît que les travaux relatifk à l'extemalisation 

utilisent quasi-systématiquement cette gnlle de lecture. En effet, le paradigme 



transactionnel fournit un cadre explicatif des deux mouvements de la frontière de la firme 

(l'mtégration et l'extemalisation), même s'il se focalise plus particulièrement sur 

l'mtégration. 

Cha~itre 2 : l'infoaérance 

Ce chapitre analysera précisément le concept de l'extemalisation de tout ou partie 

de la fonction informatique de l'entreprise (dans la presse informatique fiançaise, ce 

phénomène est également désigné sous le terme d'infogérance). Il s'agit également de 

répondre aux questions suivantes. Quelles sont les formes de l'infogérance ? Comment se 

déroule le cycle de vie d'un s e ~ c e  d'infogérance ? Quels sont les avantages et les 

inconvénients d'une telle opération ? Un bilan des études empiriques consacrées à ce 

phénomène clôturera ce chapitre. 

Cha~itre 3 : une théorie de l'extemalisation : un modèle heuristique 

Ce chapitre propose une théorie de l'extemalisation en se fondant sur une 

formalisation mathématique issue de la théorie des catastrophes. Les différentes 

hypothèses de notre modèle seront justiiiées et explicitées. 

Cha~itre 4 : l'extemalisation de tout ou partie de la fonction informatiaue - les résultats 

de l'étude emiriaue en France et en Allemagne 

Ce dernier chapitre proposera la vériiication des différentes hypothèses de 

recherche et permettra de comparer le marché fiançais et allemand de l'infogérance. 

La conclusion présentera les principaux apports théoriques et empiriques de notre 

recherche. Il conviendra également de souligner les limites de notre travail. Enfin, nous 

suggérerons quelques pistes de recherche à approfondir suite à cette thèse. 



Chapitre 1 : 

La théorie des coûts de transaction 



Introduction 

Afùi d'étudier le phénomène de l'infogérance, nous avons choisi l'angle d'approche 

de la théorie néo-mstitutionnelle (plus spécifiquement la théorie des coûts de 

transaction). Cette théorie n'est bien sûr pas la première à analyser les mouvements de la 

frontière de la h e .  P.Y. Barreyre et M. Bouche' se sont déjà intéressés aux politiques 

d'impartition. Toutefois, la théorie des coûts de transaction constitue sans doute le 

corpus théorique le plus abouti : des hypothèses clairement énoncées, une articulation 

cohérente entre les différents concepts et des travaux empiriques validant l'argumentation 

théorique. 

Economie de l'organisation, économie néo-institutionnelle, théorie de l'agence, 

théorie des coûts de transaction : ces différentes notions sont souvent employées sans 

définition préalable. Il convient donc de bien situer ces concepts les uns par rapport aux 

autres. 

" L'économie des organisations a pour objet les unités économiques, considérées comme des 
ensembles structurés ; les caractéristiques de cette structuration jouent un rôle essentiel dans la 
compréhension de la nature même de ces unités et de leurs relations, et donc dans notre compréhension 
de ce qu'est un système économique. "' 

Cette définition proposée par C. Ménard reste assez ouverte, l'économie des 

organisations étant une discipline nouvelle en plein essor, dont les frontières ne sont pas 

encore clairement définies. Cette discipline est composée d'un certain nombre de 

courants de recherche dont l'économie institutionnelle moderne est sans doute l'un des 

plus importants. 

Selon la nature des institutions, Rudolf'Richte? distmgue quatre écoles au 

sem de l'économie institutionnelle moderne : 

I P.Y. Barreyre et M. Bouche, Pour une meilleure compétitivité fondée sur la solidarité 
inter-entreprises : les politiques d'impartition, Revue Française de Gestion, Septembreoctobre 1982, p. 
8-17 

P.Y. Barreyre, L'impartition, politique pour une entreprise compétitive, Hachette, 1968 
2 C. Ménard, L'économie des organisations, La Découverte, Collection Repères no 86, 1993, p.3 
3 R. Richter, Institutionenokonomik, p. 67-100, In : Geldtheorie, Springer-Verlag, 1990 
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1 - la théorie des choix vublics (Public Choice) 

Ce courant procède à une analyse économique des questions politiques : théorie 

de l'Etat, règles de vote, comportements de vote, partis politiques, etc. Les principaux 

représentants de ce courant sont Downs, Buchanan, Tullock, Niskanen et Bernholz. 

2 - l'analyse économiaue du droit (Law and Economics) 

Ce courant procède à une analyse économique du droit et de la législation. Cela 

concerne notamment la théorie des droits de proprieté et les problèmes de sanctions 

juridiques. Les principaux représentants de ce courant sont Coase, Posner, Calabresi, 

Becker et Polinsky. 

3 - l'école néo-autrichienne (Neo Austrian School) 

Cette école applique le principe de la "main invisible" dans la tradition de Car1 

Menger pour expliquer le développement des institutions sociales et économiques. Les 

principaux représentants de ce courant sont Mises, Hayek, Lachman, Kirmer, O' Driscoll 

et Littlechild. 

4 - l'économie néo-institutionnelle (New Institutional Economics) 

Ce dernier courant s'intéresse à l'étude des institutions économiques : théorie de 

la firme, théorie de l'intégration verticale, etc. Les principaux représentants de ce courant 

sont Coase, Alchian, Demsetz, Williamson et North. La théorie des coûts de transaction 

constitue l'une des branches de ce courant. 

L'expression de New Institutional Economics est due à Williamson4. Le préçie 

"néo" indique qu'il a existé antérieurement un mouvement institutionnel. John Commons 

est l'un des phs  illustres représentants de ce dernier. Cependant, ce courant fùt délaissé 

pendant près de trente années étant donné le bible degré d'opérationnalisation des 

concepts utilisés. 

4 O.E. Williamson, Toward a New Institutional Economics, p. 1-19, In : Markets and I-herarchies 
: Analysis and Antitrust Implications, New York : Free Press, 1975 

9 



Selon RH. Coase5, l'économie néo-institutionnelle cherche à comprendre les 

forces qui façonnent les institutions économiques et à évaluer leur impact. Par rapport au 

courant classique, il fàut souligner l'importance du caractère positif de l'économie 

néo-institutionnelle. Dans le cadre d'une réforme, par exemple, la démarche traditionnelle 

consiste à comparer la situation réelle avec le modèle théorique et à effectuer les 

corrections nécessaires. II s'agit d'imiter ce denier. Le courant néo-institutionnel procède 

différemment : le point de départ de la réflexion n'est pas le modèle théorique, mais la 

réalité. Le choix d'une politique se fait à travers le choix d'institutions. Il faut essayer de 

changer la loi, de changer les hommes. L'économie néo-institutionnelle étudie l'homme 

tel qu'il est et non pas tel qu' il devrait être. 

Dans le cadre de ce premier chapitre, nous allons développer les aspects 

théoriques du courant néo-institutionnel que nous utiliserons plus tard dans notre 

modélisation de l'externalisation. Notre présentation de l'économie néo-institutionnelle ne 

saurait être exhaustive. Elle s'attachera plus particulièrement à l'étude des travaux de 

trois économistes néo-institutionnels : RH. Coase, O.E. Williamson et D.C. North. 

Dans une première section, nous allons expliciter rigoureusement les trois termes 

suivants : institution, marché et organisation. Notre étude de l'externalisation fera 

obligatoirement référence à ces trois notions fondamentales. La deuxième section 

présentera les fondements théoriques de l'économie des coûts de transaction. Nous 

détaillerons les hypothèses retenues par ce corpus théorique. II conviendra également de 

développer deux concepts très importants : l'unité d'analyse (la transaction) et les coûts 

de transaction. La troisième et quatrième sections concerneront deux applications 

particulières du paradigme transactionnel : l'intégration verticale et les structures 

d'entreprise. La cinquième et dernière section de ce chapitre sera consacrée aux limites de 

ce courant théorique. 

Section 1 : Institutions, marchés et organisations 

" Tel mot, qui est parfaitement clair quand vous I'entenàez ou l'employez dans le langage 
courant, et qui ne donne lieu à aucune difnculté quand il est engagé dans le train rapide d'une phrase 

5 R.H. Coase, The New Institutional Economics, Joumai of Institutionai and Theoritical 
Economics, no 140, 1984, p. 229-23 1 
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ordinaire, devient magiquement embarrassant, introduit une résistance étrange, &joue tous les efforts de 
définition aussitôt que vous le retirez de la circulation pour l'examiner à part et que vous lui cherchez un 
sens après l'avoir soustrait a sa fonction momentanée. " 

Cette citation de Paul Valéry iiiustre bien la difEculté qu'éprouve le chercheur 

quand il s'agit de déhir  les trois mots suivants : institution, marché et organisation. La 

confùsion qui règne dans la littérature n'arrange rien. Souvent, l'organisation est 

purement et simplement assimilée à la firme. Mais M. Jensen et W.H. Meckling6 

assimilent à l'organisation d'autres entités que la firme : organisation non marchande et 

organisation publique. Pour certains, la firme ressemble tellement au marché qu'il devient 

inutile de la considérer comme un objet d'étude. C'est ce que fait E. ~ama '  qui la traite de 

pure fiction. Tout se complique encore lorsque d'autres auteurs estiment que halement 

le marché ressemble également à l'organisation. Ainsi, pour K ~rrow',  le marché peut 

être qualifié de . .. grande organisation ! 

A quoi peut-on attribuer cette confùsion ? En fait, les trois termes sont 

intimement liés dans le monde réel. Ils ont une caractéristique commune : ce sont des 

constructions intellectuelles. On ne peut pas voir, toucher ou sentir une institution, un 

marché ou une organisation. Ce sont des artefacts. C'est ce qui rend plus difficile la tâche 

du chercheur pour définir ces ternes. Cette proximité du chercheur avec son objet 

d'étude, le fait humain, n'existe pas dans les sciences dites "dures". Hormis cette 

caractéristique commune, nous estimons fondamentalement qu'il s'agit d'objets de nature 

différente. Ces trois objets n'étant pas égaux, il se pose la question du classement de ces 

objets. Nous aborderons successivement les notions d'institution, de marché et 

d'organisation. 

1.1 Définition des trois concepts basiques 

1.1.1 Les institutions 

6 M. Jensen et W.H. Meckling, Theory of the firm, managerial behavior, agency cost and 
ownership structure, Journal of Financial Economics, 3, 1976, p. 304-360 
7 E. Fama , Agency theory and the theory of the firm, Journal of Political Economy, 88(1), 1980, 
p. 288-307 
s K.J. Arrow, The limits of organization, W. W. Norton , 1974 
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L'économie néo-institutionnelle est le plus souvent associée aux noms de RH. 

Coase et O.E. Williamson. Cependant, D.C. North est également liin des plus éminents 

représentants de ce courant de pensée. L'originalité et la pertinence de ses travaux lui ont 

valu le prix Nobel d'économie en 1993. Il reçut cette distinction avec un autre 

économiste américain, Robert Vogel. Dans son dernier ouvrage9, "Institutions, 

institutional change and economic performance", il présente un modèle théorique mettant 

l'accent sur l'importance des institutions dans la performance économique d'un pays. Son 

analyse ne s'inscrit pas dans un cadre atemporel comme c'est souvent le cas chez les 

économistes. Le passé est important car le présent et le futur y sont liés. Les choix 

d'aujourd'hui et de demain sont partiellement conditionnés par le passé. Son modèle met 

en évidence le rôle des institutions dans la performance d'une économie. 

D.C. North définit très clairement le concept d'institution. Aussi, précisons 

d'abord ce que l'institution n'est pas. Pour North, le marché ou les différents types 

d'organisation ne sont pas des institutions. Il définit l'institution comme des contraintes 

humaines structurées par les interactions entre le politique, l'économique et le social. Les 

institutions réduisent l'incertitude en fournissant à la société une structure pour la vie de 

tous les jours. Elles définissent et limitent l'ensemble des choix des individus. Elles 

précisent ce que l'individu a le droit de faire, de ne pas fàire ou de faire sous certaines 

conditions. Comme nous le verrons par la suite, North distingue les contraintes formelles 

(contrats, lois, constitutions, etc.) des contraintes informelles (sanctions, tabous, 

traditions, habitudes, codes de conduite, etc.) 

North insiste sur le fàit qu'il ne faut pas assimiler l'organisation à l'institution. Il 

propose l'analogie suivante pour distinguer l'organisation de l'institution. Celle-ci peut 

être comparée à la règle du jeu. L'objectifde la règle du jeu est de définir comment le jeu 

doit être joué. Quant aux joueurs ( les organisations ), dans le cadre du jeu, leur but est 

de gagner. 

L'institution est donc une construction de la pensée humaine. Les institutions 

évoluent ,bien sûr, dans le temps, car elles sont altérées par les hommes. Le modèle 

théorique de North a pour objectif de mettre en évidence le rôle primordial des 

9 D.C. North, Institutions, institutional change and economic performance, Cambridge University 
Press, 1990 
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institutions dans la performance d'une économie. Par leurs effets sur les coûts de 

production et les coûts de l'échange, elles vont tracer le chemin fùtur de l'évolution de 

l'économie. Les institutions évoluent constamment. Elles affectent donc continuellement 

les choix qui nous sont offerts. Une institution peut changer de manière incrémentale ou 

discontinue. Un changement incrémenta1 provient des dirigeants dans les organisations 

économiques et politiques. Ceux-ci estiment qu'ils pourraient faire mieux en altérant le 

cadre institutionnel à la marge. Si les marchés politiques et économiques étaient 

efficients, les choix effectués par les acteurs économiques seraient automatiquement 

optimaux. En réalité, ce n'est pas le cas dans la mesure où les acteurs économiques ont 

des informations incomplètes et peuvent agir de manière erronée. 

North distingue deux types de contraintes : les contraintes informelles et les 

contraintes formelles. 

1 - Les contraintes informelles 

Tabous, habitudes, codes de conduite, traditions sont des exemples de contraintes 

informelles. Dans toutes les sociétés, de la plus primitive à la plus avancée, les gens 

s'imposent ces contraintes afin de structurer leurs relations. Ces contraintes peuvent être 

partiellement transmises grâce à la culture. Celle-ci peut être défhie comme la 

transmission d'une génération à la prochaine d'un certain nombre de valeurs à travers 

l'enseignement, l'imitation, le savoir. Ces différents facteurs vont bien sûr intluencer le 

comportement de l'acteur économique. Mais à l'heure actuelle, notre compréhension de 

ces influences reste encore très parcellaire. 

2 - Les contraintes formelles 

La différence entre les contraintes formelles et les contraintes informelles n'est 

qu'une différence de degré. La complexité des sociétés entrame naturellement une 

certaine formakation des contraintes. Un contrat, une loi, un règlement, une constitution 

sont des exemples de contraintes formelles. Ce type de contrainte peut donc être d'ordre 

économique, politique ou social. Les contraintes formelles peuvent modifier, réviser ou 

remplacer des contraintes informelles. Ainsi, celles-là peuvent augmenter l'efficience de 

celles-ci. 
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1.1.2 Le marché 

Le dictionnaire "Ze Robert" d é f i t  le marché comme l'ensemble des ofies et 

demandes concernant une catégorie (ou un ensemble) de biens, de services ou de 

capitaux. Alors qu'il existe une grande variété d'institutions et d'organisations, le marché 

semble plus facile à décrire. Sa description se limite le phs souvent à deux nombres : 

pour un bien ou s e ~ c e  donné, on considère n acheteurs et m vendeurs. Selon les 

grandeurs de n et m, on qualifiera le marché de monopole, oligopole, monopsone, etc. 

L'analyse économique s'interrogera avant tout sur le prix d'équilibre des merentes 

situations. Le dogme central de l'économie néoclassique peut être résumé dans une 

phrase très simple : la liberté du commerce est avantageuse pour tous. Considérons deux 

pays A et B produisant tous les deux des téléviseurs et des magnétoscopes. Supposons 

également que les conditions économiques font que la production de téléviseurs est 

beaucoup moins coûteuse dans le pays A alors que la production de magnétoscopes est 

beaucoup moins coûteuse dans le pays B. Sous certaines conditions, les économistes 

démontrent que chacun des deux pays a intérêt à se spécialiser dans un produit et à 

importer l'autre. Cette économie en libre-échange devrait conduire à un équilibre optimal. 

En soi, le raisonnement est séduisant et semble sans faille (on pourrait considérer qu'il 

l'est dans la mesure où ,dans le commerce international cette règle est érigée en priucipe 

absolu). Cependant, tous ces raisonnements sont effectués comme si l'économie se 

déroulait dans un éternel présent. Ainsi, par exemple, le passage des anciens pays 

communistes vers une économie de marché ne se fait pas d'une manière spontanée. Ce 

passages génère des coûts de transition. Or ,cette période de transition est complètement 

négligée dans les analyses économiques. 

1.1.3 L'organisation 

Le rôle de l'organisation, qu'elle soit marchande ou non marchande, est central 

dans nos économies occidentales. Herbert Simon" s'étonne d'ailleurs que l'on nomme 

I O  H. Simon, Organizations and markets, Journal of Economic Perspectives, Vol. 5, no 2, Spring 
1991, p. 25-44 
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économie de marché une économie où les organisations occupent une place importante. 

La majeure partie de la production d'un pays est produite au sein de grandes 

organisations et non par des entrepreneurs individuels. 

Proposer une définition unique de l'organisation est quasiment impossible. Dans 

le tableau suivant, Olivier Favereau" propose dix définitions de l'organisation. 

Tableau 1.1 : Dix définitions de l'organisation selon O. Favereau 

Définition 1 : organisation = ensemble des moyens permettant à une collectivité 
de faire passer, dans l'échange, l'intérêt de ses membres avant celui de ses 
clients. 

Définition 2 : organisation = lieu de (re)production d'un pouvoir hiérarchique. 

Définition 3 : organisation = agence de planification. 

Définition 4 : organisation = marché interne de travail. 

Définition 5 : organisation = mode d'allocation des ressources efficace 

Définition 6 : organisation = mécanisme de coopération inter-individuelle 
intentionnelle. 

Définition 7 : organisation = systèmes de rôles. 

Définition 8 : organisation = système social autonome. 

Définition 9 : organisation = espace de transactions (liées a une activité de 
production) 

Définition 10 : organisation = dispositifs cognitifs collectifs permettant à un 
groupe, par voie d'apprentissage collectif, d'atteindre des objectifs globaux 
d'efficacité minimale. 

La définition de l'organisation ne fait donc pas l'unanimité. Cependant, en prenant 

ce terme dans un sens très général, C. Ménard12 estime qu'il faut deux séries de 

conditions pour qu'il y ait existence d'une organisation : 

11 O. Favereau, ûrgamsation et marché, Revue Française dtEconomie, Vol. 4, no 1, 1988, p. 65-95 
12 C. Ménard, Les orgamsations en économie de marché, Revue dtEconomie Politique, no 6, 1989, 
p. 771-796 



- la présence d'un accord, explicite ou implicite, entre les participants et les moyens 

d'exprimer cet accord; 

- la présence d'une coordination formelle, définissant une structure caractérisée par son 

degré de complexité (type de hiérarchie, etc.), son degré de formalisme (ses règles et ses 

procédures) et son degré de centralisme (nature de l'autorité dans la prise de décision). 

Cette définition très générale convient à tout type d'organisation : une famille, un 

syndicat, une firme, une administration publique, etc. 

1.2 L'unité de l'organisation 

En ce qui concerne les trois termes d'institution, d'organisation et de marché, 

nous avons procédé de manière classique en les définissant l'un après l'autre. Mais dans la 

réalité, ces trois concepts sont intimement imbriqués les uns dans les autres. Pour qu'il y 

ait un système économique, il faut obligatoirement la réunion des trois. Dans le monde 

réel ces trois concepts se définissent réciproquement. Ainsi, l'analogie proposée par D.C. 

North atteint bien vite ses limites (organisations =joueurs et institutions = règles du jeu). 

En effet, dans le monde réel, ce sont également les institutions qui inscrivent un individu 

au sein d'une organisation. Ainsi, prenons l'exemple d'un jeune diplômé d'une école de 

commerce. Celui-ci postule à un emploi de comptable auprès d'une grande entreprise. A 

ce stade, nous sommes en présence de deux entités distinctes : un étudiant et une 

organisation. A partir du moment où le recruteur accepte cette candidature, il n'y a plus 

qu'une entité. En imposant à l'étudiant des institutions formelles (contrat de travail) et des 

institutions informelles, l'organisation inscrit l'étudiant en son sein. Les institutions 

dessinent donc la fi-ontière de l'organisation. Mais l'inverse est également vrai : les 

organisations vont mettre en place, pour assurer leur survie, un certain nombre 

d'institutions formelles et informelles. 11 n'y a donc pas de séparation très claire entre ces 

deux termes. Ainsi, E.L. ~ h a l i l ' ~  estime que la différence entre organisation et institution 
1 

réside avant tout dans leur fonction respective. La première poursuit des objectifs et la 1 
seconde est un moyen pour atteindre ces objectifs. On se situe bien dans l'approche de i 

13 E.L. Khalil, Organizations versus institutions, Journal of Institutional and Theoritical 
Economics, 15113, 1995, p. 445-466 
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D.C. North : ce sont avant tout les institutions qui constituent l'unité de l'organisation. Sa 

pensée peut être résumée dans la fonction suivante : performance économique = f 

(mstitutions). Ainsi, des institutions efficientes garantissent la croissance économique. 

Toutefois, nous estimons que D.C. North surévalue le rôle des institutions. En effet, face 

à un même agencement d'institutions, tous les agents économiques ne vont pas avoir le 

même comportement. North raisonne comme si ces agents s'adaptaient automatiquement 

à partir du moment où une modification du cadre institutionnel leur apparaît fàvorable. 

Mais les contre-exemples ne manquent pas. Ainsi, les campagnes massives antitabac, 

mettant en évidence les dangers de la consommation de ce produit, n'empêchent pas un 

certain nombre d'individus d'effectuer des choix inefficients ... en continuant de fumer. 

Avoir des institutions efficientes est une condition nécessaire pour avoir de la croissance 

économique. Mais cette condition n'est pas suffisante ; des organisations efficientei sont 

également indispensables. Sans doute est-il plus juste de corriger la fonction précitée : 

performance économique = f ( institutions, organisations ). 

Si pour D.C. North, l'institution est l'unité de l'organisation, pour O.E. 

William~on'~, il s'agit de la transaction de marché idéale. C. Ménard15 a parfaitement 

illustré cela. Il y a fondamentalement deux niveaux d'analyse : la transaction d'une part et 

ce qu'il y a autour de la transaction d'autre part. Le graphique suivant illustre cette 

conception néo-institutionnelle. 

Graphique 1.1 : La conception transactionnelle du système économique 

Institutions 

14 O.E. Williamson, Les institutions de l'économie, InterEditions, 1994, p. 61 
15 C. Ménard, Markets as institutions versus organizations as markets ? Disentangling some 
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Sur ce graphique, il y a donc quatre objets : les institutions, la h e ,  le marché 

et le mode hybride. Ce dernier mode constitue en fàit un mélange de marché et de firme. 

Comme l'a montré H.B. Thorelli16, le réseau est un exemple de mode hybride. 

L'institution est un objet d'une nature différente. Cette approche a le désavantage de 

projeter le marché et la firme sur le même plan alors qu'il s'agit d'objets de nature 

différente. Dans l'ensemble institution-he-marché, D.C. North extrait un élément, 

l'institution, qu'il coupe de tout le reste pour l'étudier. Or, comprendre l'intégration ou - -7  

l'externalisation implique de prendre en compte l'ensemble des trois éléments. Quant à \ 
Williamson, comme nous allons le voir maintenant, son analyse se focalise trop sur la i 

transaction idéale de marché. 

Section 2 : Les fondements de la théorie des coûts de transaction 

La théorie des coûts de transaction est sans doute la branche la plus importante 

de l'économie néo-institutionnelle. Les travaux de cette théorie se confondent avec ceux 

de son fondateur : l'américain O.E. Williamson". Dans le cadre de cette section, nous 

allons présenter les fondements théoriques du paradigme transactionnel (hypothèses 

comportementales, la transaction comme unité d'analyse, le concept de coût de 

transaction). 

2.1 Les hypothèses du corpus théorique 

2.1.1 Des contrats parfaits et complets 

fundamental concepts, Journal of Economic Behavior and Organization, Vol. 28, 1995, p. 161-182 
16 H.B. Thorelli, Networks, between markets and hierarchies, Strategic Management Journal, 7 
(1), 1986, p. 37-51 
17 En langue française, en ce qui concerne d'autres présentations de la théorie des coûts de 
transaction, le lecteur consultera avec intérêt : 

E. Brousseau, L'approche nbinstitutionnelle de l'économie nbinstitutionnelle des coûts de 
transaction, Revue française d'économie, vol. IV, automne 1989, p. 125-166 

P. Jofne, L'économie des coûts de transaction, in Charreaux et alii, De nouvelles théories pour 
gérer l'entreprise, Econornica, 1987, p. 8 1- 102 
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Considérons comme point de départ de notre réflexion le fait qu'il est possible de 

concevoir un contrat parfait et complet. Celui-ci devra détailler précisément ce que 

chacune des parties devra faire selon les circonstances. Pour tous les cas envisagés, on 

procédera à une distniution optimale des ciiBérents coûts et bénéfices. Toutes les 

possibilités doivent être examhées, même la violation du contrat. Dans un tel monde, 

quels sont les conditions nécessaires pour qu'un tel contrat puisse être rédigé ? On peut 

en distinguer trois. 

Premièrement, les contractants doivent être capables de prévoir tous les 

scénarios. Elles doivent avoir une connaissance parfaite de chacun des événements 

susceptible de se produire afin d'adapter le contrat. 

Deuxièmement, la connaissance de l'ensemble des éventualités ne sufFrt pas. Il 

s'agit également pour chacun des événements susceptibles de se produire de prévoir 

toutes les actions à mettre en oeuvre. 

Troisièmement, à partir du moment où le contrat a été établi, chacune des parties 

sera entièrement satisfaite de respecter tous ses termes. Ceci implique qu'elles n'aient pas 

l'intention de renégocier des termes ultérieurement. En effet, cette anticipation enlèverait 

toute crédibilité à l'engagement initial. 

Pour justifier la très grande difliculté d'établissement d'un contrat complet, nous 

prendrons l'exemple d'un étudiant désireux d'effectuer une thèse. La relation envisagée 

est donc une transaction entre l'étudiant et un organisme de formation doctorale, 

représenté en l'occurrence par le directeur de thèse. Les deux parties doivent être 

capables de foumir une description détaillée de l'ensemble des événements, qui peuvent 

se produire. Chacun des événements doit pouvoir faire l'objet d'une analyse claire et 

précise. Il ne peut pas y avoir d'ambiguïté. Le sujet de la thèse doit être défhi, de même 

que la méthodologie, le terrain et h date de soutenance. Entre les deux instants - 
l'mscription et la soutenance -, tout doit pouvoir être prévu, même le cas d'une 

découverte faite par un autre chercheur, qui rendrait la thèse obsolète. L'examen de 

chaque événement doit conduire à la mise en place de mesures adéquates. 

Ce cas d'école que nous venons de présenter met rapidement en lumière les 

limites d'une telle approche. Soulignons, cependant, qu'une telle hypothèse peut s'avérer 

correcte dans un autre cadre d'analyse. C'est le cas pour la théorie des marchés 
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compétitifs. Ainsi, pour les marchés hanciers, les biens échangés ont des attributs 

facilement identifiables. En outre, l'identité des acteurs ( acheteur ou vendeur ) n'est pas 

un élément important. 

2.1.2 Les problèmes relatifs à I'acte de contracter : 

les comportements opportunistes 

Dans la réalité, il est aisé de constater qu'écrire un contrat complet et parfait est 

une chose impossible. Une capacité de prévision limitée, un langage imprécis, le fait 

qu'établir un contrat est coûteux vont faire qu'on ne pourra pas envisager l'ensemble des 

possibilités. Dans une relation d'échange complexe, il y aura forcément des 

impondérables. Des problèmes qui n'ont pas été envisagés au moment de la signature 

vont surgir et nécessiteront que les parties s'adaptent et trouvent des solutions de 

rechange. L'engagement des parties au sein de la relation d'échange est donc imparfaite. 

Il y a possibilité de comportement opportuniste même lorsque l'événement peut être 

prévu au contrat. O.E. Williamson définit l'opportunisme de la manière suivante 

" Par opportunisme, j'entends une recherche d'intérêt personnel qui comporte la notion de 
tromperie. Cette dernière inclut les formes les plus apparentes telles que le mensonge, le vol et la 
tricherie. Mais elle ne se cantonne pas à ces extrêmes et l'opportunisme implique plus souvent des 
formes plus subtiles de tromperie. Il inclut les deux formes active et passive ainsi que les deux types ex 
ante et expost. "" 

On distingue communément deux types de comportement opportuniste : la 

sélection adverse et le hasard moral. 

La sélection adverse provient d'une asymétrie d'information entre les parties du 

contrat. Une information détenue par l'une des parties au moment de la signature du 

contrat va en quelque sorte fausser la relation d'échange. Une illustration de ce 

phénomène est l'exemple du marché des voitures d'occasion donné par G.A. Ackerlogg. 

Sur un tel marché, les vendeurs disposent d'une meilleure information concernant le 

produit que les acheteurs potentiels. Ceux-ci n'ont pas la possibilité d'obtenir 

- 

18 O.E. Williamson, op. cit, p. 70 
19 G.A. Akerlof, The market for lemons : qualitative uncertainty and the market mechanism, 
Quartely Journal of Economics, 84, August 1970, p. 488-500 
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l'information pertinente pour prendre une décision optimale. Sur la base des informations 

fournies par le vendeur, l'acheteur n'a pas les moyens de vérifier si le véhicule d'occasion 

est une bonne ou une mauvaise affaire. Cette source d'inefficience est appelée sélection 

adverse. Une seconde source d'inefficience est le hasard moral. Celui-ci apparaît lorsque 

l'action de l'une des parties demeure inobservable pour l'autre partie. L'exemple type que 

l'on peut fournir est celui d'un conducteur automobile et de sa compagnie d'assurance. 

L'assurance automobile va modifier le comportement de l'assuré £?ce au risque. Un 

conducteur à qui on va garantir un remboursement intégral des dommages subis en cas 

d'accident prendra plus de risques. En effet, il n'est pas possible pour la compagnie 

d'assurance d'observer au volant le comportement du conducteur. Dès lors, si l'assurance 

ne comporte pas de fianchise, les assurés auront tendance à exploiter cette situation en 

ne prenant aucune précaution au volant. Cette source de hasard moral est compensée par 

les clauses bonus-malus. Si le conducteur cause un accident, il subit une partie du coût 

puisqu'il n'est pas intégralement remboursé. Le système des bonus-malus oblige donc le 

conducteur à avoir une conduite prudente. 

Les contrats réels ne sont donc pas parfaits. Dans un contrat, les intérêts des 

différentes parties comcident rarement. Il y a quasiment toujours des divergences : entre 

des individus, entre un individu et un groupe, entre un individu et la société. En motivant 

les agents économiques, il est possible de gommer ces divergences. Il s'agit de trouver 

des stimulants qui vont permettre de résoudre ces difEcultés et de prendre en compte 

l'ensemble des intérêts individuels des acteurs. A h  de procéder de la sorte, il est 

nécessaire de comprendre les diEérentes causes d'imperfection des contrats et d'examiner 

les conséquences de ces imperfections. 

2.1.3 Rationalité limitée et incomplétude des contrats 

L'idée de prévoir tous les cas et de pouvoir décrire de manière complète chaque 

événement, comme nous l'avons vu avec l'exemple du thésard, est quelque peu ridicule. 

Personne ne dispose d'une capacité de prévision infàillible dans un environnement aussi 

complexe. De plus, aucun langage humain n'est sufEsamment riche et précis pour décrire 



toutes les a l e n M é s ,  même si elles étaient prévisiiles. En outre, le t e q s  nécessaire 

pour opérer un tel travail serait loin d'être négligeable. 

2.1.3.1 Rationalité limitée 

L'mdividu ne peut résoudre tous les problèmes de manière exacte, non coûteuse 

et instantanée. De même, lorsqu'il communique avec un autre individu, cette 

communication n'est pas parfaite. Sa rationalité est limitée et il a conscience de cette 

limitation. Selon l'expression de H. Simon, les agents économiques sont supposés être " 

intentionnellement rationnels, mais seulement de façon limitée. "'O Il faut insister sur ce 

double-aspect : la rationalité de l'individu est limitée et il a conscience de cette limite. Il 

reconnaît qu'il est impossible de prévoir tous les événements futurs. Il comprend que la 

communication est coûteuse et imparfaite. Il sait, enfin, que face à un problème donné, il 

n'est pas assuré de trouver la solution optimale. A cause de toutes ces limitations, l'agent 

va donc agir selon ses moyens. 

2.1.3.2 Les circonstances imprévues 

A cause de la rationalité limitée, les contrats sont incomplets. Inévitablement, des 

faits vont surgir, qui n'étaient pas pris en compte au moment de l'élaboration du contrat. 

Il y a des faits imprévus qui ne vont pas affecter de manière importante les coûts et 

bénéfices envisagés au contrat. Cependant, dans d'autres cas, l'événement imprévu va 

provoquer de profonds bouleversements. 

Benjamen Klein2' a étudié le cas de Fisher Body et General Motors en 19 19. La 

première firme produit des carcasses de voitures pour la seconde. Au moment de la 

signature du contrat, General Motors ne pouvait pas prévoir que la demande de voitures 

allait croître de manière vertigineuse. En 1924, Fisher Body fournit 65 % des carcasses 

de voiture de General Motors. En fait, ce contrat signé pour une longue durée va s'avérer 

particulièrement inadapté, étant donné la très forte croissance du marché automobile. 
- 

20 H.A. Simon, Administrative Behavior, New-York : Macmillan, 1961, p. 24 
21 B. Klein, Verticai integration as organizationai ownership : The ~isher Body - Generai Motors 
relationship revisited, Journal of Law, Economics and O r w o n ,  Vol 4, no 1, 1988, p. 199-2 13 



General Motors se rend compte que des éléments non précisés au début et qui, à 

l'époque, auraient pu paraître anodins, vont devenir d'une importance cruciale par la 

suite. II s'agit notamment des délais de livraison. De plus, Fisher Body a un 

comportement non coopéraÛlorsqu'elle refuse la demande de General Motors d'installer 

de nouvelles unités de production auprès des unités d'assemblage du constructeur 

automobile. Celui-ci, pour régler le litige, va purement et simplement intégrer Fisher 

Body plutôt que de renégocier le contrat. 

2.1.3.3 Contracter est un acte coûteux 

Même si toutes les conséquences d'un contrat étaient prévisibles, il apparaîtrait 

diflicile de les décrire précisément et de spécifier clairement les différentes actions à 

produire. C'est d'autant plus le cas lorsque les événements sont hautement improbables. 

Lorsque les situations à analyser sont très rares, on ne dispose pas d'expérience. Les 

différents calculs effectués auront donc beaucoup de chances d'être erronés. Plutôt que 

de consacrer des dépenses à la prévision de situations très improbables et à envisager les 

actions adéquates, les parties préféreront consacrer ce temps à des opérations plus 

productives. 

2.1.3.4 L'imprécision du langage 

Une autre source d'incomplétude du contrat est l'imprécision du langage utilisé 

par les deux parties pour communiquer et établir le contrat. La description d'une situation 

complexe nécessite souvent l'emploi de termes mal définis ou ayant une signification 

ambiguë. Cela est à 'origine, bien entendu, d'un certain nombre de conflits. 

2.1.4 Les réponses contractuelles à la rationalité limitée 

Lorsque les individus vont établir des contrats, ils savent parfaitement que ceux-ci 

ne seront pas adaptés à toutes les circonstances futures. Cela ne les empêchera pas de 

rédiger ces contrats au mieux. Lorsque la transaction s'exécute de manière instantanée, 
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l'incertitude est relativement réduite puisqu'il n'est pas nécessaire de consacrer beaucoup 

de ressources pow décrire les différentes actions et éventualités. Les contrats concernés 

sont plutôt inflemibles car le bien se caractérise par quelques attriiuts facilement 

observables, généralement le prix et la quantité. Mais lorsque l'exécution de la transaction 

s'étale dans le temps, une telle inflexibilité n'est plus envisageable dans la mesure où la 

relation d'échange devra s'adapter à un &ornement et à des conditions changeantes. 

Cela ne signifie pas que les parties vont s'efforcer de rédiger des contrats complets. Nous 

avons déjà évoqué précédemment la difiiculté et le peu d'intérêt d'me telle démarche. Il 

s'agira plutôt de se mettre d'accord sur les objectifs généraux à atteindre et les moyens à 

mettre en oeuvre. Plutôt que de s'attacher à dénombrer et décrire l'ensemble des 

événements susceptibles de se produire, il est préférable de préciser les critères à utiliser 

quand des circonstances imprévues vont se présenter, de dire qui aura quel pouvoir pour 

agir, de mettre en place des mécanismes de résolution des conflits et de prévoir des 

méthodes de partage adéquates des coûts et bénéfices. 

Prenons l'exemple d'un contrat de travail. Ce contrat ne décrit pas de manière très 

précise, ce que l'employé doit faire. II formalise en quelque sorte une délégation 

d'autorité. Lorsque l'employé signe un contrat de travail il accepte de suivre son 

employeur dans des limites, qui ne sont pas précisément fixées. Il n'y a pas de négociation 

détaillée concernant les diverses actions que l'employé doit mettre en oeuvre dans les 

différentes circonstances. Le contrat de travail n'indique que des attentes dans des termes 

assez généraux. Pour l'employé, la défense ultime contre des demandes irraisonnées de 

l'employeur est de quitter la relation d'emploi. De même, la défense de l'employeur contre 

l'employé qui refuse d'exécuter ses ordres est de le licencier. La démission et le 

licenciement apparaissent donc comme des moyens d'économiser des coûts résultant de 

l'acte de contracter (ici il s'agit plutôt de renégociation). 

Ainsi, dans les situations où établir des contrats complets est trop coûteux ou 

impossible, il est préférable de déteminer les engagements communs, d'établir les 

mécanismes permettant de prendre des décisions et d'allouer les coûts et les bénéfices. JI 

s'agit de structurer de manière optimale la relation d'échange. Plutôt que de décrire 

précisément l'action X à mettre en oeuvre si l'événement Y se produit, il apparaît 

souhaitable de décrire la procédure ,et le processus permettant de régler les problèmes. 
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En ce qui concerne les hypothèses comportementales de rationalité limitée et 

d'opportunisme, Williamson en fàit toujours une référence très explicite dans ses travaux. 

Cependant, il a tendance à éluder un concept central dans toute son analyse. Il s'agit du 

concept d'efficience. Ii s'agit en quelque sorte d'une hypothèse implicite, qui peut être 

énoncée de la manière suivante : un mode d'organisation A supplante un mode 

d'organisation B parce que A est plus efficient que B. 

2.1.5 Efficience et économie de l'organisation 

L'un des objectifs d'une organisation est de satisfaire les désirs et besoins des 

individus. La performance d'une organisation doit donc être jugée par rapport à cet 

objectif. Le type d'organisation qui nous intéresse plus particulièrement est l'entreprise. 

Cependant, le terme de besoin ne s'applique pas uniquement à des considérations 

pécuniaires. D'autres aspects de cette notion ont été mis en évidence à travers des 

situations comme le crime (G.S. Becker, 1968)",1e suicide (D. Hammermesh et N. Soss, 

1974)'~ ou le mariage (G. S. Becker, 1973, 1974)? De même, le critère de satisfaction 

des besoins peut s'appliquer à plusieurs niveaux d'analyse : l'individu, l'organisation, 

l'économie toute entière. 

Au niveau d'une économie, ce critère va nous permettre de juger celle-ci en 

estimant la façon dont elle satisfiiit les besoins économiques de la population. Une telle 

approche nécessite que nous soyons capables d'appréhender les préférences des 

individus. C'est pourquoi, il convient d'équiper l'individu d'un système de mesure de son 

bien-être ( sa fonction d'utilité ). Cette notion permet d'af3irmer qu'un individu préfère 

une situation A à une situation B si et seulement si il retire une plus grande utilité de la 

situation A. Son objectif est donc la maximisation de son utilité. Cependant, la rareté des 

biens et seMces pose un problème : si l'accroissement de l'utilité d'une personne 

22 G.S. Becker, Crime and punishment : an economic approach, Journal of Political Economy, 
March-April 1968, 76, p. 169-217 
23 D. Hammermesh et N. Soss, An economic theory of suicide, Journal of Political Economy, 
January-Febniary 1974,82, p. 83-98 
24 G.S. Becker, A theory of marriage : part 1, Journal of Politicai Economy, July-August 1973, 81, 
p. 813-846 

G.S. Becker, A theory of rnarriage : part II, Journal of Politicai Economy, March-April 1974, 
82, p. 5 1 1-526 
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provoque une diminution de celle d'une autre personne, comment devient-il possible de 

mesurer une performance ? Comment est-il possible de prendre en compte les mtérêts de 

différents individus quand ces intérêts peuvent être en conflit ? 

Une solution partielle est de considérer des choix ou options efficients. Il s'agit 

d'une situation pour laquelle il n'existe pas d'autres alternatives qui soient préférées en 

termes d'objeçtifs et de préférences des individus concernés. En d'autres termes, si des 

individus d'un groupe sont indifférents par rapport à un certain nombre de choix 

disponibles, aucun individu du groupe ne préfëre d'autre situation que celle qui est la 

sienne actuellement. On peut inverser cette définition : on dira qu'un choix est inefficient 

s'il existe une autre option permettant d'améliorer la situation d'une personne sans qu'il y 

ait d'effet négatif sur une autre personne. 

Notons que le critère d'efficience ne permet pas de résoudre des problèmes 

d'éthique ou de justice. Il est inévitable qu'on se pose la question du quand et comment 

une personne doit être aidée. Mais pour répondre à ces questions, d'autres critères 

doivent être pris en considération. Il est également important de souligner que l'efficience 

ou Finefficience concernent toujours un ensemble d'individus dont on va prendre en 

compte les différents intérêts. Il est tout à fait possible qu'un choix donné soit efficient 

pour un ensemble d'individus donné et qu'il ne le soit plus si l'on prend en compte un 

groupe plus large. De même, un choix peut être efficient quand l'ensemble des 

contraintes délimitant différentes options sont prises en compte. Mais il ne le sera plus si 

une modification d'une ou plusieurs contraintes élargit le champ des possibilités. Ainsi, 

pour appliquer le concept d'efficience, il est nécessaire de détailler les intérêts qui doivent 

être pris en compte et les différents choix qui existent. 

2.1.5.1 Efficience et allocation de ressources 

Le critère de l'efficience peut être défini et appliqué à différents niveaux. Cela 

dépend évidemment du type de choix qui est considéré. L'application la plus commune de 

ce critère consiste à comparer différentes allocations de ressources. Une allocation de 

ressource A est inefficiente s'il existe une autre allocation disponible B, qui sera choisie 

par toute personne se trouvant dans cette situation. Une allocation inefficiente représente 
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un gaspillage. En effet, en effectuant une meilleure utilisation des ressources disponibles, 

il est possible d'améliorer la situation de certains individus sans en dégrader d'autres. 

Cependant, s'il n'existe aucune autre solution qui soit unanimement préférée à A, alors la 

dite allocation est efficiente. On utilise également l'expression d'optimalité au sens de 

Pareto. Ainsi, une allocation de ressources est dite efficiente s'il n'existe aucune autre 

allocation disponible, qui améliorerait la situation de quelqu'un sans être dommageable à 

une autre personne. Ce critère d'efficience, tel que nous venons de le développer, est très 

largement utilisé en économie néoclassique. Cependant, il est difficile de l'appliquer au 

niveau d'une organisation. En effet, tous ces raisonnements concernent les individus 

(implicitement on assimile l'entreprise à l'entrepreneur individuel). Comme l'organisation 

comporte le plus souvent plusieurs individus, on ne peut pas assimiler un choix collectif à 

une somme de choix individuels. 

2.1.5.2 Efficience et organisation 

L'appréciation de l'efficience d'une organisation ( ou, à un niveau plus fin, d'une 

transaction ) se fait dans une optique comparative. Une organisation A est efficiente par 

rapport à une ou plusieurs autres organisations. Le critère d'efficience au sens de Pareto, 

que nous avons présenté, est un critère avant tout normatif : les différentes décisions que 

peut prendre un individu sont susceptibles d'être évaluées. Dans la théorie des coûts de 

transaction, l'efficience est plutôt envisagée comme un concept positif. Les individus et 

les organisations ont naturellement tendance à rechercher l'efficience dans leurs ac t~ té s ,  

mais il n'y a pas de modèle idéal qu'il s'agit de tenter d'atteindre. Ils sont plutôt enclins à 

améliorer leur situation au jour le jour. Si, par hasard, une situation inefficiente est 

atteinte, l'mdividu ou l'organisation aura naturellement tendance à rechercher des options 

plus favorables. On considère de ce fait, qu'une organisation mefficiente se trouvera 

inévitablement face à l'alternative suivante : s'adapter ou disparaître. Ainsi, le principe 

positif de l'efficience tel qu'il est appliqué dans la théorie des coûts de transaction ne 

4@e pas qu'il n'y a que des organisations efficientes. Mais la présence d'organisations 

inefficientes est uniquement une présence temporaire. Le temps fera son oeuvre en les 

faisant disparaître ou en les obligeant à s'adapter. 



D'une manière générale, on peut considérer que les décisions prises par une 

organisation sont le résultat d'un compromis entre la nécessité et le hasard. Mais pour 

O.E. Williamson, le premier élément domine largement le second. Henry Mmtzbergz5 

estime que Williamson assimile l'entreprise à un algorithme. Dans le cadre de la décision 

entre faire ou fàire - faire, la situation de la firme va en quelque sorte dicter le choix entre 

transaction de marché et transaction de firme. La sélection de tel ou tel mode 

d'organisation semble être un processus automatique ne posant aucun problème 

particulier . 
Le principe d'efficience tel que Williamson l'utilise n'est pas sans rappeler la 

théorie de l'évolution de Charles Darwin. Une h e  idéale ne s'impose pas de facto dans 

l'évolution. Au sein d'une population d'entreprises, la lutte pour la survie va sélectionner 

celles qui sont le mieux adaptées à leur milieu. Un certain nombre de variations, de 

mutations imposeront les plus fortes. 

Le fàit de retenir le principe d'efficience comme un concept positif conduit donc à 

considérer les arrangements contractuels comme des choix efficients et à interpréter des 

changements de ces arrangements comme des réponses au renforcement de l'efficience. 

Ces changements peuvent provenir d'une modification de l'arrangement institutionnel ou 

de l'environnement institutionnel. 

Dans le cadre du paradigme transactionnel nous avons distingué les hypothèses 

explicites (rationalité limitée et opportunisme) d'une hypothèse implicite que nous avons 

dégagée (le principe positif d'efficience). Cependant, si Williamson énonce effectivement 

l'hypothèse de rationalité limitée, ses raisonnements s'inscrivent plutôt dans le cadre de la 

rationalité illimitée de l'économie néoclassique. L' Allemand Reinhart Selten, prix Nobel 

d'économie en 1994, souligne ce fàit : 

" In transaction cost approach much emphasis is put on bounded rationality but only verbally. "26 

25 Entretien de G. Herzlich avec H. Mintzberg, Le Monde du 30 août 1994 
26 R. Selten, Bounded rationality, Journai of Institutional and Theoritical Economics, 146, 1990, 
p. 651 
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Après avoir explicité les hypothèses du paradigme transactionnel, nous allons, à 

présent, étudier l'unité d'analyse retenue : la transaction. 

2.2 L'unité d'analyse : la transaction 

Dans le sens commun, la transaction désigne l'acte par lequel on transige. Dans 

ses très nombreuses contniutions, O.E. Williamson répète inlassablement qu'il faut 

retenir la transaction comme unité d'analyse. Dans le prologue de son ouvrage "Les 

institutions de l'é~onomie~~", il propose la définition suivante de la transaction : 

" Il y a transaction lorsqu'un bien ou un service est transféré à travers une interface 
technologiquement séparable. Une étape de l'activité économique se termine et une autre commence. " 

RH. Coase est l'un des premiers à souligner l'intérêt de retenir la transaction 

comme unité d'analyse. Cependant, c'est l'économiste institutionnel américain John R 

Commons, qui le premier met en évidence l'importance de ce concept. Coase, dans ses 

travaux, ne le cite jamais. 

2.2.1 La transaction d'après J.R. Commons 

J.R Commons critique la vision traditionnelle économique, qui néglige les 

facteurs institutionnels et collectifs. Mais cela ne signifie pas qu'il faille remplacer 

l'économie classique par l'économie institutionnelle. 

L'approche économique traditionnelle ne s'intéresse qu'aux relations entre les 

hommes et la nature et néglige complètement les relations entre les hommes. Commons 

souligne également l'importance du cadre juridique qui embrasse le système économique. 

Etant donné la rareté des biens, des conflits d'mtérêt vont surgir. C'est aux institutions 

par leur action et surveillance collectives de régler ces conflits. Grâce aux lois, les 

institutions vont réglementer les comportements des individus de la collectivité. Elles 

établissent en quelque sorte une typologie des relations sociales entre les différents 

individus. Commons traite ces relations de transactions : 

27 O.E. Williamson, op. cit, p. 19 
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" The smallest unit of the institutional economists is a unit of activity - a transaction, with its 
participants. Transaction intervene between the labor of the classic economists and the pleasures of the 
hedonic economists, simply it is society that controls access to the forces of nature, and transactions are, 
not the exchange of comrnodities, but the alienation and acquisition, between individuals, of the rights of 
property and liberty created by society, which must therefore be negotiated between the parties concerned 
before labor can produce, or consumers can consume, or commodities be physically exchanged. 

La transaction n'est donc pas seulement un échange de biens ou de services. Il 

s'agit de l'aliénation et de l'acquisition entre individus de droits sur la propriété fbture du 

bien ou s e ~ c e  considéré. Comme les transferts de droits de propriété entre personnes ou 

groupes de personnes se feront dans des conditions juridiques différentes, Commons 

propose la typologie suivante de transactions : 

- la transaction de marché ("bargaining transaction"); 

- la transaction managériale ("managerial transaction"); 

- la transaction rationnée ("rationing transaction"). 

La transaction de marché : pour ce type de transaction, il y a transfert de droits de 

propriété entre les acteurs d'un marché. Ce qui la caractérise avant tout, c'est l'égalité des 

différents acteurs du marché. Il n'y a pas de hiérarchie entre eux. Ils sont sur un pied 

d'égalité d'un point de vue juridique. 

La transaction managériale : ce type de transaction existe à l'intérieur des organisations. 

Les partenaires de la transaction ne sont plus sur un pied d'égalité. Il y a un lien 

hiérarchique, un lien de subordination entre les deux parties de la transaction. Commons 

cite comme exemple de transaction managériale la relation entre un contremaître et l'un 

de ses ouvriers. D'une manière plus générale, l'exemple type est la relation entre 

l'employeur et l'employé. 

La transaction rationnée : ce type de transaction implique également l'existence d'un lien 

de subordination. Cependant, ce qui caractérise cette transaction, c'est le partage des 

gains et coûts de la transaction entre les différents partenaires. Ceux- ci mettent en place 

des mécanismes de partage. 

Cette classification de J.R Commons est très originale et met déjà l'accent sur 

l'importance du droit. Mais O.E. Williamson a raison de souligner qu'il n'y a pas 

d'opérationnalisation de la tran~action~~. 
-- - 

28 J.R. Commons, Institutional economics, American Economic Review, 21,1931, p. 652 
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2.2.2 Les attributs de la transaction selon O.E. Williamson 

Williamson coflere trois attriiuts à la transaction : la fiéquence, l'incertitude et la 

spécificité des actifs : 

1 - la fiéouence : cette première caractéristique de la transaction concerne évidemment la 

fréquence de la survenance de la transaction. Lorsqu'une transaction nécessite des 

investissements spécifiques, il apparaît souhaitable de créer une structure spécialisée de 

gestion. Toutefois, l'amortissement des coûts de mise en place d'une telle structure 

nécessitera - la présence de transactions récurrentes. 

2 - l'incertitude : lorsque deux agents économiques effectuent une transaction, il existe 

toujours une part d'incertitude. Celle-ci provient soit de l'objet de la transaction 

elle-même, soit des réactions imprévisibles des partenaires de la transaction. L'incertitude 

concerne en fait le contexte, l'environnement de la transaction. 

Wilhmson estime que les transactions effectuées dans un environnement certain 

sont relativement inintéressantes à étudier. En effet, lorsque l'environnement devient plus 

complexe, plus incertain, l'organisation de la transaction va se modiiïer. C'est cette 

modification qu'il apparaît intéressant d'étudier. Comme nous le verrons par la suite, 

l'importance de la variable incertitude en économie des coûts de transaction fait que les 

industries choisies pour les études empiriques évoluent souvent dans un environnement 

instable et turbulent. 

3 - la spécificité des actifs : cette dernière dimension de la transaction est sans aucun 

doute la plus importante, la plus discriminante. Elle illustre le besoin de recourir à des 

supports spécifiques pour réaliser une transaction. Elle précise le degré auquel un actif 

peut être redéployé pour des utilisations alternatives sans sacrifice de la valeur de 

Cette variable est cruciale car elle détermine le choix du mode de 

coordination. 

29 O.E. Williamson, Chester Barnard and the incipient science of organization, p. 187, In : 
Organization theory, p. 172-206, Edited by O.E. Williamson, Oxford University Press, 1990 
M O.E. Williamson, The firm as a nexus of treaties : an introduction, p. 12, In : The fim as a 
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Williamson 31 distingue quatre types de spécificités des actifh : 

1 - la wécificité de site : elle existe lorsque l'on est en présence d'une ressource 

immobilisée. L'exemple type est celui de la mine. La localisation d'un minerai à un 

certain endroit impose à l'exploitant une localisation géographique précise. Elle aura 

naturellement des implications pour les transactions passées avec les contractants ( coûts 

de transport, etc.). On pourra également citer l'exemple du constructeur automobile 

japonais imposant à ses sous-traitants une implantation géographique précise. 

2 - la mécificité des actifs phvsiaues : il s'agit, par exemple, du moule nécessaire pour la 

fabrication de tel ou tel composant. 

3 - la spécificité - des actifs humains : cela concerne les savoir-faire développés par les 

employés d'une firme. Ainsi, par exemple, la plupart des cristalleries disposent de leur 

propre formation de tailleur. En effet, ce savoir, propre à l'entreprise, est jalousement 

gardé et le plus souvent transmis de père en fils. 

r 
1 

4 - la suécilicité d'actifs dédiés : il s'agit, par exemple, d'investissements spéciiiques 

effectués par un fabricant chez l'un de ses fournisseurs. 

A ces trois caractéristiques, on peut en ajouter une quatrième, qui est celle du 

petit nombre. En fait, ce facteur est très intimement lié à la notion de spécificité des 

actifs. Cette variable fait référence à la structure du marché. Dans les situations de petit 

nombre, la firme a intérêt à procéder à l'intégration afin de se prémunir contre des 

comportements opportunistes. 

nexus of treaties, London Sage Publications, 1990 
31 O.E. Williamson, Transaction oosts mnomics, In : Hancibook of Industrial ûrganizaîion, Vol, 
1, R. Schmalensee and R.D. Willig eds, North - Holland, 1989, p. 135- 182 
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2.2.3 Les dangers de l'utilisation de la transaction comme unité 

d'analyse 

Lorsque l'on envisage l'étude des relations entre deux agents économiques 

(individus ou organisations), il apparaît évident de poser la transaction comme unité 

d'analyse. Cependant, cela ne doit pas conduire à deux abus dangereux : 

- nier l'entreprise en tant qu'objet scientifique; 

- négliger le contexte social dans lequel se déroule la transaction. 

2.2.3.1 La fume ne peut pas être assimilée à une addition de 

de transactions 

Le fait de considérer l'entreprise comme un noeud de contrats, de transactions 

peut être dangereux. Lorsqu'en 1937, RH. Coase propose une nouvelle approche de 

l'intégration, il assimile la firme à un ensemble de transactions. En fàit, en procédant de la 

sorte, il donne à la firme une définition très proche de celle du marché. Cela a conduit A. 

Alchian et H. Demsetzj2 à considérer la firme comme un type particulier de marché. En 

effet, ils assimilent complètement la transaction marchande à la relation d'emploi. 

L'exemple cité est celui de la relation client - épicier. Dire à son employé de taper une 

lettre plutôt que de classer un document est totalement équivalent à demander à son 

épicier telle marque de thon plutôt que telle marque de pain. Une transaction de marché 

n'est donc pas fondamentalement différente d'une transaction à l'intérieur de la firme. 

Ainsi, l'entreprise perd son existence. Chaque transaction à l'intérieur de la firme peut 

être étudiée en dehors de son imbrication dans les autres transactions de la firme. Une 

telle approche est trop réductrice. La firme est plutôt un réseau de contrats, chaque 

transaction de la firme étant en quelque sorte connectée à d'autres transactions. 

Cette approche simplilicatrice des économistes se comprend aisément. Avec 

Coase, la firme n'est plus simplement une donnée, elle devient un nouvel objet 

scientifique. Comme la définition proposée est très proche de celle du marché, les 

32 A. Alchian and H. Demsetz, Production, information costs and economic organization, 
American Economic Review, Vol. 62, no 5, december 1972, p. 777-795 



économistes ont appliqué à la h e  les instruments d'étude et d'analyse qui avaient été 

forgés pour l'étude du marché. C'est notamment le cas de l'analyse marginaliste. 

Ainsi, le fâit de retenir la transaction comme unité d'analyse a des implications 

profondes généralement éludées par de nombreux auteurs. Ainsi, si O.E. Wiiliamson a 

très largement utilisé les travaux de l'historien des a i r e s  A.D. Chandler, notamment en 

ce qui concerne l'évolution des structures d'entreprise, il y a une différence fondamentale 

entre les deux auteurs : celle-ci se situe au niveau de l'unité d'analyse retenu. A. D. 

Chandler considère plutôt la h e  comme unité d'analyse. Son approche apparaît comme 

moins micro-analytique que celle de l'économie des coûts de transaction. 

2.2.3.2 Le contexte social de la transaction 

L'importance du contexte social a été mis en évidence par Mark GranovetteI-i3. La 

pertinence de sa critique a été explicitement admise par O.E. Williamson". Dans la prise 

en compte des relations sociales, M. Granovetter oppose la conception sous-socialisée 

des économistes à la conception sur-socialisée des sociologues. En substance, il estime 

que ceux-ci décrivent les hommes sans le monde alors que ceux-là analysent le monde 

sans les hommes. 

La sociologie moderne décrit l'homme comme un être très sensible aux opinions 

des autres. Ii obéit au diktat des normes et valeurs, qui règnent au sein des organisations. 

Les sociologues ont tendance à surestimer l'importance des relations sociales. 

Les économistes classiques adoptent la position inverse : ils idéalisent le marché, 

qui devient la référence absolue. Ii n'y a pas de place pour la négociation ou les 

réajustements dans la compétition parfaite. Si un acheteur a un problème quelconque 

avec son vendeur habituel, il sunit qu'il choisisse un autre partenaire parmi la multitude 

disponible. Les économistes se focalisent trop sur la relation d'échange et négligent, de ce 

fàit, l'histoire et la structure des relations sociales. 

33 M. Granovetter, Economic action and social structure : the problem of embeddedness, 
American Journal of Sociology, Vol. 91, no 3, november 1985, p. 481-510 
Y O.E. Williamson, The evolving science of ofganization, Journal of Institutional and Theoritical 
Economics, 149/1, 1993, p. 36-63 
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Ces deux conceptions opposées des relations sociales ont en commun de mettre 

l'accent sur l'atomisation des acteurs. Or, une analyse hctueuse de l'action humaine 

nécessite d'éviter l'atomisation implicite de ces deux conceptions. En effet, les agents 

économiques ne décident pas, ne se comportent pas comme des atomes en dehors de tout 

contexte social Leurs actions baignent dans un système de relations sociales. L'économie 

des coûts de transaction a tendance à sous-estimer l'importance du contexte social de la 

transaction. Il convient de prendre en compte les réseaux sociaux entre les firmes d'une 

part, à l'mtérieur de la firme d'autre part. Dans l'analyse du phénomène de 

verticale, Williamson néglige complètement cet aspect et accorde trop d'importance aux 

vertus de la hiérarchie. Le règlement de conflits ne se £ait pas forcément devant un 

tribunal. Les réseaux sociaux peuvent permettre de régler les conflits sans intervention 

judiciaire. A ce propos, Granovetter cite l'importance de ces réseaux sociaux dans les 

entreprises japonaises. 

2.3 Le concept de coûts de transaction 

La notion de transaction que nous venons d'expliciter appelle bien sûr son 

corollaire : le concept de coût de transaction. Il est étonnant que Coase, qui a crée ce 

concept, n' ait jamais utilisé cette expression dans ses articles. Il parle de coût 

d'utilisation du mécanisme de prix. Dans un premier temps, nous présenterons l'apport de 

l'inventeur de ce concept : RH. Coase. Après quoi, nous ferons le pomt sur la définition 

de ce concept. 

2.3.1 L'apport de R.H. Coase 

En 1991, RH. Coase a obtenu le prix Nobel d'économie en raison de " 

l'importance de la découverte et de la mise en lumière des coûts de transaction et des 

droits économiques pour la structure mstitutionnelle et le fonctionnement du système 

économique ". 
L'oeuvre de Coase est quantitativement réduite. Son unique ouvrage à notre 

connaissance, "The firm, the market and the  la^"^^, n'est que la réunion de quelques 

articles. Parmi ceux-ci, deux ont eu un retentissement considérable. 
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"The problem of the social ~ o s t " ~ ~  a suscité, dès sa publication, de très 

nombreuses réactions. Cet article a donné naissance au h e u x  théorème de Coase, 

intitulé ainsi par Stigler. Le problème examiné dans cet article est très simple. L'auteur 

propose une approche de l'étude de l'extemalité en rupture totale avec la théorie 

économique traditionnelle. 

On parle d'extemalité lorsqu'un agent A effectue une transaction avec un agent B 

et que celle-ci a un effet su un agent C, exteme à la transaction. L'exemple typique est 

celui d'une usine, qui en fabriquant ses produits, va polluer l'environnement et gêner ainsi 

ses voisins. Coase cite également le cas d'un médecin, qui ne peut travailler normalement 

à cause d'une entreprise de confection voisine lui causant des nuisances sonores. Le 

médecin ayant porté plainte, la justice a condamné cette entreprise à ne plus utiliser de 

machines bruyantes. Cette décision est tout à fait conforme à ce que préconise la théorie 

économique traditionnelle, à savoir une intervention durable de 1'Etat. Le médecin a subi 

un préjudice ; l'Etat intervient en for~ant le confectionneur à réparation. 

Selon Coase, cette approche est erronée car le problème est mal posé. La justice 

ne s'intéresse qu'au fait de savoir qui dédommage qui. En réalité, il s'agit de savoir qui a 

le droit de faire quoi. Si effectivement, le confectionneur crée une nuisance au médecin, 

ce dernier crée également une nuisance en s'installant près de son usine. En sanctionnant 

le confectionneur, TEtat peut lui fàire subir une nuisance supérieure à celle du médecin. 

D'un point de vue social, l'mtervention de 1'Etat peut engendrer une situation encore plus 

défavorable. En fait, l'intervention correctrice de 1'Etat est le résultat d'une autre 

intervention de l'Etat à travers le système juridique. 

Le problème économique central est de savoir si le gain provenant de 

l'empêchement des nuisances est plus important que la disparition de celles-ci. Pour 

résoudre ce problème, l'mtervention systématique de l'Etat, comme le préconise Pigou, 

n'est pas nécessaire. Une négociation directe entre les mtéressés pourra aboutir au même 

résultat. Le médecin aurait très bien pu s'adresser au confectionneur pour convenir d'une 

somme d'argent que ce dernier devrait verser pour compenser le manque à gagner. 

35 R.H. Coase, The firm, the market and the law, The University of Chicago Press, 1988 
36 R.H. Coase, The problem of social cost, Journal of Law and Economics, Vol. III, Oktober 1960, 
p. 1 - 44 
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L'allocation optimale de ressources à travers l'mtervention de 1'Etat peut être 

équivalente à celle fàite grâce au marché (négociation directe entre les parties). Dans ce 

cas, cette allocation optimale ne dépend pas du système juridique. Cela n'est vrai que 

dans un monde virtuel, où le coût d'utilisation du marché est nuL Or, dans la réalité, 

l'utilisation du mécanisme des prix occasionnent des coûts que Coase précise3' : 

" In order to wry out a market transaction it is necessary to discover who it is that one wishes 
to deal with, to inform people that one wishes to deai and on whaî terms, to conduct negociations 
leading up to a bargain, to draw up the contract, to undertake the inspection needed to make sure that 
the terms of the contract are being observed, and so on ." 

Ces coûts sont désignés sous l'expression de coûts de transaction. Il s'agit là d'un 

concept nouveau élaboré par Coase dans un autre article devenu tout aussi célèbre : "The 

nature of the fum'138. Contrairement à "The problem of social cost", l'article de 1937 

n'aura absolument aucun impact à sa parution. Il faudra attendre près de quarante années 

pour que la contribution de RH. Coase trouve un écho favorable dans le premier 

ouvrage d' O.E. Williamson : "Markets and Hierarchies". D'innombrables textes et 

ouvrages résument cet article à la question de l'émergence de la h e  dans le système 

économique. Pourquoi la firme existe-t-elle ? Parce que le marché a un coût d'utilisation 

en tant que mode d'allocation des ressources. Il s'agit bien entendu des fameux coûts de 

transaction. Si l'utilisation du marché n'occasionnait pas de coûts, le marché serait 

partout. En réalité, il existe un mode alternatif d'allocation des ressources : la h e .  

Dans une série de trois articles39, Coase expose l'origine, la sigdication et 

Finnuence de son article de 1937. Le point de départ de sa réflexion date de 1932. Dans 

une lettre datée du 10 octobre 1932, Coase détaille à son ami Ronald Fowler ses 

réflexions concernant ses recherches sur une théorie de l'intégration. Cette lettre écrite 

alors que Coase à 21 ans contient déjà les quatre pomts fondamentaux suivants que l'on 

retrouvera dans son article de 1937 : 
- 

37 RH. Coase, op. cit, p. 15 
38 R.H. Coase, The nature of the firm, Economica, 4,1937, p. 386 - 405 
39 RH. Coase, The nature of the firm : origin, Journal of Law, Economics and ûrganization, Vol. 
4, no 1, Spring 1988, p. 3-18 

R.H. Coase, The nature of the firm : m d g ,  Journal of Law, Economics and ûrganimtion, 
Vol. 4, no 1, Spring 1988, p. 19 - 32 

R.H. Coase, The nature of the firm : influence, Journal of Law, Economics and ûrganization, 
Vol. 4, no 1, Spring 1988, p. 33-47 

3 7 



- le choix de la transaction comme unité d'analyse; 

- le concept de coût de transaction; 

- la distinction entre l'allocation de ressources à l'intérieur de la firme et celle à travers le 

marché; 

- la comparaison entre le coût d'organisation à l'intérieur de la h e  et le coût 

d'organisation de la transaction sur le marché. 

Coase est donc à la recherche d'une théorie de l'intégration. Selon son expression, 

il cherchait une telle théorie dans les entreprises plutôt que dans les livres. Un certain 

nombre de visites d'entreprises aux U.S.A. vont donc conduire Coase à la rédaction de 

son article de 1937. Son apport majeur est de considérer la firme comme un objet 

scientifique. On a trop souvent tendance à négliger la seconde partie de son 

raisonnement. Certes, l'utilisation du marché occasionne des coûts. Mais l'utilisation de la 

firme en occasionne également. Si l'usage de la firme était gratuit, il y aurait une grande 

entreprise et pas de marché. Ainsi, Coase propose une définition pertinente de la firme en 

reliant ce concept à la notion de coût. 

Définir un concept, selon l'expression du philosophe René Thom, c'est lui dessiner 

une frontière. La notion de frontière - ligne virtuelle séparant deux Etats - est 

fondamentale chez Coase, mais également en économie des coûts de transaction. 

L'objectifpremier du prix Nobel dans son article de 1937 est de proposer une définition 

du concept de h e ,  une défbition qui doit être réaliste et utile. Il la congoit comme un 

ensemble de relations. Cette définition est indéniablement plus réaliste que la firme, 

fonction de production, des économistes néoclassiques. 

Cette déhition est également utile car elle permet à Coase de fournir une 

explication à la taille et à la croissance de l'entreprise. Il relie la notion de taille au 

nombre de transactions qu'effectue la firme. Plus une h e  effectue de transactions, plus 

elle grandit. Mais elle ne va pas croître indéfiniment. Sa croissance s'arrêtera quand le 

coût d'organisation d'une transaction supplémentaire mteme devient supérieur au coût 

d'organisation de celle-là sur le marché. 

RH. Coase a profondément renouvelé la compréhension du phénomène de 

l'intégration en introduisant un concept nouveau, les coûts de transaction. Aucune 

réflexion sur ce sujet ne peut aujourd'hui ignorer son apport, qu'elle l'approuve ou qu'elle 
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le conteste. Malgré le caractère novateur de son approche, ii note que son texte de 1937 

a été beaucoup cité et peu utilisé4. Il est vrai que sa discussion à propos de la nature de 

la fume reste très descriptive et manque de contenu opérationnel. Dans sa conférence de 

réception du prix Nobel d'économie à Stockholm, il reconnaît explicitement ce défaut 

d'opérationalisation4'. Comment peut-on expliquer que ce concept nouveau n'a pas été 

intégré dans un cadre théorique ? Coase avance plusieurs raisons. La théorie 

économique standard repose sur l'axiome de la nullité des coûts de transaction. Or, 

introduire du neuf dans un corpus théorique est une opération assez diflïcile pour des 

économistes qui ont plutôt tendance à être conservateurs. D'autre part, Coase n'apporte 

aucun élément de réponse sur les déterminants du choix entre l'organisation d'une 

transaction à l'mtérieur de la h e  et l'organisation de celle-ci sur le marché. Quels sont 

les facteurs qui influencent le processus décisionnel de la firme ? Qui décide d'internaliser 

ou d'externaliser ? La réponse à cette question est très m c i l e  étant donné la complexité 

des relations entre la fùme et le marché. C'est pourquoi, Coase appelle à multiplier les 

études empiriques. Il estime que le ratio études empiriques / analyses théoriques est trop 

proche de zéro. 

Le génie de Coase a été de formuler de manière remarquable le problème de 

l'étude des mouvements de la frontière de la firme. Certes, les réponses apportées sont 

encore très incomplètes. Comme nous allons le voir, un des économistes ayant 

approfondi de manière très hctueuse i'analyse de Coase est O.E. Williamson. 

2.3.2 La définition du concept de coûts de transaction 

Le concept de coût de transaction a été défini par de multiples auteurs. Le 

tableau ci-après donne un aperçu non exhaustif des différentes propositions qui ont été 

faites. 

40 R.H. Coase, Industrial organization : a proposal for restxrch, p. 59 - 73, In Policy issues and 
research oppomuiities in industrial organization, Eds V.R Fuchs, 1972 
41 RH. Coase, The institutional structure of production, American Economic Review, Vol. 82, no 
4, 1992, p. 713-719 
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Tableau 1.2 : Quelques définitions du concept de coûts de transaction 

" Transaction costs are the costs of running the economic system " : K. 
Arrow, 1969 

" In order to carry out a market transaction it is necessary to discover 
who it is that one wishes to deal with, to inform people that one wishes 
to deal and on what terms, to conduct negociations leading up to a 
bargain, to draw up the contract, to undertake the inspection needed to 
make sure that the terms of the contract are being observed, and so on ." 
: R.H. Coase, 1960 

" Par coûts de transaction, on entend les coûts de fonctionnement du 
système d'échange, et, plus précisément dans le cadre d'une économie de 
marché, ce qu'il en coûte de recourir au marché pour procéder à 
i'allocation des ressources et transférer des droits de propriétés" : C. 
Ménard, 1993 

" Transaction costs are the costs of spec@ng and enforcing the 
contracts that underlie exchange. " : D.C. North, 1984 

" Wir verstehen unter Transaktionskosten diejenigen Kosten, die bei der 
Nutzung von Verfügungsrechten auftreten. Es handelt sich dabei 
zuniichst um die Kosten der Marktbenutzung, wie sie im Wege des 
Gütertauschs mit oder ohne Geldgebrauch auftreten " : R. Richter, 1990 

" A transaction cost is any activity which is engaged in to s a t i e  each 
party to an exchange that the value given and received is in accord with 
lus or her expectations " : W.G. Ouchi, 1980 

" Les coûts de transaction constituent l'équivalent économique des 
fictions dans les systèmes physiques " : O.E. Williamson, 1994 

Dans ses travaux, O.E. Williamson reprend systématiquement la déhition fournie 

par K Arrow : les coûts de transaction sont les coûts de fonctionnement du système 

économique. L'analogie avec les sciences physiques nous semble particulièrement 

pertinente. Au début, les physiciens néghgeaient complètement les fictions des corps. Le 

fait d'incorporer celles-ci dans le corpus théorique existant a profondément enrichi 

l'analyse. De même, l'économie néoclassique a tout simplement ignoré les coûts de 

transaction. Comment peut-on expliquer cette ignorance ? Ji convient tout d'abord de 

tenir compte de l'époque à laquelle la théorie a été établie. Quand la théorie classique a 

été élaborée, le système économique ne connaissait pas l'mstabilité actuelle. Dans une 
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première analyse, il apparaissait donc tout à fait cohérent de négliger les coûts de 

transaction. Un autre élément de réponse peut être recherché dans le type de transaction 

auquel s'intéresse le courant classique et le courant néo-institutionnel. Pour la théorie 

économique traditionnelle, la détermination des attnibuts d'un bien se fait de manière 

instantanée et unilatérale. La variable centrale qui caractérise le bien est le prix. On 

envisage quiin seul type de transaction, qui ne nécessite pas de négociations élaborées, ni 

de structure de coordination. M.K. Perry42 qualifie ce type de transaction de " 

take-it-or-leave-it ". La firme néoclassique, représentée par l'entrepreneur, malamise son 

profit mdividuel en se fondant uniquement sur les coûts de production. Pour Williamson, 

il y a plusieurs types de transaction : le spectre va du contrat de travail à la transaction 

idéale de marché. Les différents attributs d'un bien ne sont plus identxés de manière 

spontanée. Mais ils vont être négociés et spécifiés dans un contrat. La h e  ne décide 

plus unilatéralement comme dans l'économie néoclassique. La firme, noeud de contrats, 

maximise son profit en tenant compte des coûts de production et des coûts de 

transaction. Cette h e  prend également des décisions unilatérales. Mais elle prend aussi 

des décisions conjointes avec d'autres agents (individu ou h e ) .  Pour elle, produire a un 

coût. Mais échanger en a un également. 

La relation d'échange peut être découpée en trois périodes. Chacune de ces 

périodes génère des coûts de transaction de nature différente : 

1 - la ~ériode de recherche du partenaire 

Trouver un partenaire pour établir une relation d'échange n'est pas un acte 

gratuit. Pour qu'il y ait un contact avec le partenaire de manière directe ou indirecte, il est 

nécessaire d'engager des dépenses (temps, coûts de communication). Tous ces coûts 

d'information sont nécessaires pour pouvoir par la suite établir un contrat. Ils 

apparaissent entre deux instants bien précis : l'instant t à partir duquel l'agent décide de 

s'engager dans une relation d'échange et l'instant t' représentant le moment où l'agent a 

arrêté son choix sur un partenaire donné. 

-- -- - 

42 M.K. Perry, Vertical integration : determinants and effects, p. 186, In : Handbook of Industrial 
O r m o n ,  Vol. 1, Edited by R. Schmalensee and R.D. Willig, 1989 
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2 - la période de négociation du contrat 

Les coûts de transaction sont liés à la rédaction du contrat. Là encore, il peut 

s'agir de coûts pécuniaires (par exemple, les honoraires d'un conseiller juridique aidant à 

la rédaction du contrat) ou de coûts non pécuniaires. 

3 - La vériode de surveillance et de contrôle 

Les coûts de cette période sont liés à la surveillance et au contrôle des conditions 

fixées au contrat. Les délais de livraison sont-ils respectés ? Les prix, quantité et qualité 

demandés sont-ils conformes à ce qui était initialement prévu ? 

Lorsque l'on a recours au marché, ces trois types de coût vont apparaître. La 

caractéristique commune de ces coûts est qu'ils sont mévitables. C'est ainsi que les 

envisage RH. Coase. Williamson ne remet pas en cause cette classification. Toutefois, il 

propose de distmguer les coûts de transaction ex ante des coûts de transaction ex post. 

Les premiers concernent les deux premières périodes précitées. Il s'agit des coûts 

associés à la rédaction, la négociation et la garantie d'm accord. En ce qui concerne le 

second type de coût, Williamson dégage quatre sources : 

- les coûts de mauvaise adaptation résultant du fait que les transactions ne sont plus 

ajustées; 

- les coûts de marchandage résultant des efforts engagés pour corriger des divergences 

ex post; 

- les coûts d'organisation et de fonctionnement associés aux modes de coordination afin 

de régler les conflits; 

- les coûts d'établissement d'engagements hbles. 

Les deux catégories de coûts de transaction sont naturellement mterdépendantes. 

Mais le paradigme transactionnel se focalise plutôt sur les coûts ex pmt. En outre, 

Williamson envisage l'étude de ces coûts plutôt sous l'angle de "mauvais coûts", 

c'est-à-dire de coûts découlant d'un abus. Amsi, dans certames situations, ces coûts vont 

devenir tellement prohibitifk que Fagent économique va opter pour une autre solution 

permettant d'éviter ces coûts. Deux séries de travaux de O.E. Williamson illustrent fort 

bien cela. II s'agit d'une part, des travaux consacrés à l'intégration verticale et d'autre 

part, des travaux consacrés aux structures d'entreprise. 
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Section 3 : Théorie des coûts de transaction et intégration verticale 

Nous allons tout d'abord présenter le modèle originel de Williamson consacré à 

l'intégration verticale. Ce modèle ne considère que l'alternative marché ou hiérarchie. 

Dans un deuxième temps, l'auteur affine son analyse en introduisant un troisième mode 

d'organisation : le mode hybride. 

3.1 Le modèle dichotomique marché 1 hiérarchie d'analyse de 

l'intégration verticale43 

Le principal facteur responsable des différences de coûts de transaction entre les 

échanges est la spécificité des actifs. Dans le cadre, par exemple, de la transaction idéale 

de marché, il n'y a pas d'investissement spécifique : on se situe pleinement dans le cadre 

économique néoclassique. Mais au fur et à mesure que la spécificité des actifs s'accroît, la 

relation d'échange se renforce. Dans de tels cas, l'intérêt des partenaires exige une 

certaine continuité et pérennité de la relation d'échange. Cependant, dans le même temps, 

des problèmes d'adaptation peuvent surgir si les circonstances se modifient. La 

transaction de marché est alors remplacée par un autre mode de coordination. 

Lorsqu'une entreprise est codontée au choix fabriquer ou acheter un certain bien 

ou service, la spécificité des actifs joue le rôle central.Toutefois, il convient également de 

prendre en compte les coûts de coordination et les coûts de production. 

3.1.1 Les coûts de coordination 

Dans le cadre d'une relation bilatérale, les contrats conclus sont complexes et 

incomplets. A l'instant de mise en place de ces contrats, on ne peut pas connaître à 

l'avance tous les événements qui vont se produire. Les partenaires à la transaction ont 

donc tout intérêt à prévoir des dispositifs efficients pour le règlement des con£lits 

43 Pour une présentation plus mathématique, voir : M.H. Riordan et O.E. Williamson, Asset 
specincity and econornic organization, International Journal of Industrial Organization, 3, 1985, p. 
365-378 
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éventuels. L'organisation d'une transaction à l'mtérieur de la firme devient préférable à 

l'organisation sur le marché au  fi^ et à mesure que la spécificité des act& s'accroît. Si le 

marché génère des coûts importants dans certames situations, la h e  génère elle-aussi 

ses propres coûts : il s'agit bien évidemment des coûts bureaucratiques, qui peuvent 

survenir dans le cas d'un mauvais management, par exemple. 

Posons : M(k) : coûts de coordmation du marché ; 

H(k) : coûts bureaucratiques ; 

G = H(k) - M(k) : différentiel de coûts de coordination ; 

où la variable k représente la spécificité des actifs. 

La graphique ci-après représente la courbe de difTérentie1 des coûts de 

coordination. 

Graphique 1.2 : Comparaison des coûts de coordination 

Coûts 



On constate que lorsque la spécificité des actifi est b i l e  (jusqu'au point k,), la 

firme a intérêt à s'approvisionner sur le marché. Au-delà de k, , l'organisation interne de 

la transaction devient préférable. Au point k, , il n'y a pas de préférence particulière pour 

tel ou tel mode d'organisation. 

Tout le raisonnement qui Ment d'être effectué n'est valable que 4 le choix entre la 

firme et le marché repose uniquement sur le différentiel de coûts de coordination. En 

d'autres termes, on ne prend pas en compte les économies d'échelle et de gamme. 

3.1.2 Les coûts de production 

On pourrait penser que les niveaux de coût de production sont les mêmes pour la 

h e  et le marché. Toutefois, cette a h t i o n  est fausse. En effet, pour réaliser les 

mêmes économies d'échelle et de champ qu'un concurrent du marché, la firme serait 

obligée d'acheter le produit ou service considéré au-delà de ses besoins. Or, une telle 

pratique ferait apparaître des déséconomies. Celles-ci sont également une fonction de la 

spécificité des actifs. Elles seront importantes lorsque la spécificité des actifs est faible 

car les concurrents du marché pourront produire pour une large variété d'acheteurs en 

utilisant la même technologie de production. Mais lorsque la spécificité des actifs devient 

plus forte, l'offieur spécialise ses investissements dans la relation d'échange avec 

l'acheteur. Cela sigmfie qu'il sera plus difl6icile pour l'offieur de redéployer ces 

investissements dans une autre relation d'échange. Dans le cas extrême, si les 

investissements effectués sont uniques, la firme pourra les reproduire sans pénalité. La 

technologie de production du marché et celle de la firme deviennent les mêmes à cette 

ultime étape. Sur le graphique 1.3 ci-après, cela se traduit par le fàit que la courbe C, qui 

indique le différentiel des coûts de production entre la firme et le marché, s'approche 

assymptotiquement de l'axe des abscisses. 

Lorsque la spécificité des actifs est h i l e ,  le marché est plus avantageux que la 

firme en matière de coût de production. Mais l'accroissement de cet spécificité atténue 

cet avantage du marché vis-à-vis de la firme. 



Graphique 1.3 : Comparaison des coûts de production et des coûts de 

coordination 

Coûts 

3.1.3 Les effets combinés 

En additionnant les deux courbes C et G, on obtient une nouvelle courbe C + G 

qui indique le Wérentiel des coûts totaux (coûts de production + coûts de coordination) 

entre la firme et le marché. Elle est positive jusqu'en k, et devient négative par la suite. 

Pour une firme qui se demande s'il faut acheter ou fabriquer un composant , le modèle 

heuristique, qui vient d'être développé, suggère les conclusions suivantes : 

- le marché est le mode d'organisation le moms coûteux 4 la valeur optimale de 

spécificité des actitk est h i l e  (k << k,) ; 

- la firme est le mode d'organisation le moins coûteux si la valeur optimale de spécificité 

des a d f i  est forte (k >> k,) ; 

- aucun des deux modes d'organisation ne dispose d'un avantage signdicatif si la valeur 

optimale de spécificité des actifs est proche de k, . 
Ces résultats sont vrais sous réserve de respecter les deux hypothèses suivantes : 
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- chaque mode d'organisation produit le même niveau d'output; 

- le niveau optimal de spécificité des actifs est le même pour chaque mode d'organisation. 

3.2 Un modèle d'intégration verticale élargi au mode hybride 

d'organisati01.1~~ 

Le modèle heuristique que nous venons de présenter considère qu'un point sur le 

continuum marché - hiérarchie ne peut avoir que dewr modalités. Cette bipolarisation fut 

reprochée à O.E. Williamson qui éludait ainsi toute une gamme de modes d'organisation 

intermédiaires : les modes hybrides. Ainsi, il a enrichit son analyse en introduisant cette 

troisième forme générique d'organisation. Le continuum marché - hiérarchie a donc 

désomis trois modalités. La firme n'a plus une frontière, mais dewr frontières. 

Les trois modes d'organisation - marché, hybride, hiérarchie - se distinguent entre 

eux par différents mécanismes de contrôle et de coordination et par des aptitudes 

différentes à s'adapter aux perturbations. En outre, chaque mode supporte un certain type 

de contrat de droit. 

3.2.1 La structure juridique du mode d'organisation 

f 

En s'mspirant de la classification de 1. Mac Nei145, O.E. Williamson propose de 

distinguer trois types de contrats de droit : le contrat classique, le contrat néoclassique et 

le contrat relationnel. 

61 Cette partie a été conçue notamment à partir d'un papier de recherche rédigé par O.E. 
Williamson alors qu'il était chercheur invité par la Fondation Humboldt a l'université de Saarbrücken 
(R.F.A.) : O.E. Williamson, Comparative economic organization : the analysis of discrete structural 
alternatives, Vortrage, Reden und Berichte no 2, Mai 199 1, Université de Saarbrücken. Ce papier a été 
repris dans : Administrative Science Quartely, 36,1991, p.269-296 
45 I.R. Macneil, The many futures of contracts, Southern California Law Review, 47, 1974, p. 
691-816 

I.R. Macneil, Contracts : adjustments of long term economic relations under classical, 
neoclassicai and relaîional contract law, Northwstern University Law Review, 1974,72 , p. 854-906 



3.2.1.1 Le contrat classique 

Le contrat classique concerne la transaction idéale de marché. Elle est monétisée 

à l'extrême car l'identité des partenaires à la transaction n'a absolument aucune 

importance. Il n'y a pas de problème d'opportunisme dans ce genre de relation. En effet, 

on peut aisément rompre la transaction et la remplacer par une autre et ceci avec des 

coûts négligeables. 

3.2.1.2 Le contrat néoclassique 

Les cocontractants disposent encore d'une certaine autonomie, mais ils sont 

bilatéralement interdépendants. On se situe dans le domaine des modes hybrides 

d'organisation comme par exemple, le contrat à long terme, la franchise etc. Ce type de 

contrat nécessite la mise en place de mécanismes spéciaux d'adaptation pour effectuer les 

ajustements nécessaires et restaurer l'efficacité quand des troubles imprévus apparaissent. 

On peut distinguer trois types de troubles : inconséquent, conséquent et très conséquent. 

Pour les troubles inconséquents, la déviation à ce qui était prévu initialement est 

tellement petite qu'il apparaît superflu de procéder à des réajustements. En effet, les 

coûts de ceux-ci seraient supérieurs aux gains escomptés. Le contrat néoclassique résiste 

parfàitement aux troubles conséquents. Cependant, cette résistance n'est pas élastique à 

l'infini. Pour les troubles très conséquents, le contrat néoclassique n'est plus adapté car 

les coûts d'adaptation deviennent prohibitifs. 

3.2.1.3 Le contrat relationnel 

Le contrat relationnel concerne la hiérarchie. C'est, sans aucun doute, le mode 

d'organisation le plus élastique. C'est celui qui s'adapte le mieux aux perturbations. Le 

caractère ponctuel et mstantané du contrat classique s'est complètement estompé. Le 

contrat relationnel est très personnalisé. Les caractéristiques et les originalités de chacun 

des partenaires sont importantes. On a ghssé vers une situation de monopole bilatéral. 



Comme nous venons de le voir, à chaque forme d'organisation correspond un 

type spéciiïque de contrat de droit. Mais chaque mode d'organisation a également des 

capacités d'adaptation différentes aux perturbations et dispose d' mstruments différents 

pour maintenir un certain équiliire. 

3.2.2 La capacité d'adaptation des modes d'organisation aux 

perturbations 

3.2.2.1 Les différents types d'adaptation 

Face à un environnement fluctuant et incertain, la suMe d'une organisation 

dépend du maintien d'un équilibre complexe. Déjà Hayek 46 estimait que l'adaptation 

rapide face aux changements constituait le problème économique central. O.E. 

Williamson distingue deux types d'adaptation face à des perturbations : l'adaptation A 

(autonomie) et l'adaptation C (coopération). 

L'adaptation A : on est dans le cadre du raisonnement de la théorie néoclassique. Le 

marché est, selon l'expression de Hayek, une merveille. Les changements de l'ofie et de 

la demande d'un produit se reflètent dans les variations de prix. Face à ces dernières, les 

agents vont s'adapter automatiquement. En effet, ils sont obligés de réagir à ces 

variations a h  de maximiser leur utilité et profit respectifs. 

L'ada~tation C : malgré son efficacité, l'adaptation de type A s'avère inefficace dans un 

certain nombre de cas. En effet, certains troubles nécessitent une réponse coordonnée. 

Les cocontractants n'ont pas toujours des intérêts convergents. Il est donc nécessaire de 

corriger les erreurs et de procéder aux réajustements éventuels. Mais ces négociations 

sont coûteuses. La perspective de négociation ex past suggère donc la mise en place de 

mécanismes ex ante de coordination d'une certame efficacité. Dans une telle relation 

d'échange impliquant une certaine dépendance , l'adaptation de type A est supplantée par 

46 F. Hayek, The use of knowiedge in society, American Economic Review, 1945,35, p. 5 19-530 

49 



l'adaptation de type C. Celle-ci assure une meilleure résistance aux perturbations de 

l'environnement. 

En ce qui concerne l'adaptation de type A, le marché dispose d'un puissant 

stimulant : c'est l'mtérêt commun des acheteurs et vendeurs à s'adapter rapidement. 

Lorsqu'il y a apparition d b e  dépendance, les choses se compliquent parce que le recours 

à l'adaptation de type C a un coût. En effet, le recours à la hiérarchie dégrade l'mtensité 

des stimulants et fait apparaître des coûts bureaucratiques. 

On peut, à présent, résumer les attributs des trois modes d'organisation 

génériques dans le tableau récapitulatif ci-après : 

Tableau 1.3 : Les différents attributs des trois modes d'organisation 

Légende : ++ fort + moyen O faible 

Extrait de: O.E. Williamson, op. cit, p. 281 

Par rapport aux ditfiérents attributs, on constate que le mode hybride 

d'organisation occupe une situation mtermédiaire. En ce qui concerne l'adaptation 

bilatérale, la hiérarchie dispose d'un avantage sur le mode hybride car les contrats 



internes peuvent être plus incomplets. L'adaptation à des troubles conséquents est moms 

coûteuse à l'intérieur de la firme parce que : 

- la résolution des disputes internes par consentement plutôt que par arbitrage permet de 

sauvegarder des ressources; 

- l'mformation est plus facilement accessi%le et peut être plus aisément évaluée; 

- la hiérarchie a accès à des stimulants additionnels (récompense, promotion, partage de 

profit etc.) 

3.2.2.2 L'importance de la variable incertitude 

Jusqu'à présent, nous n'avons fait que caractériser les différents modes 

d'organisation. Mais cela n'apporte pas de réponse sur le pourquoi du passage d'un mode 

à un autre. Selon Williamson, la variable qui joue le rôle central dans un tel passage est 

l'incertitude. Celle-ci peut prendre deux formes : 

- la loi de distribution des troubles demeure inchangée, mais le nombre d'occurrence des 

troubles augmente; 

- les troubles deviennent plus conséquents. 

Les variations de l'incertitude vont remettre en cause l'efficacité des différents 

modes d'organisation. Cependant, le mode hybride est sans aucun doute le plus fiagile. 

En effet, l'adaptation du mode hybride, contrairement aux deux autres modes, ne se fait 

pas unilatéralement mais par consentement mutuel. Cela prend du temps et fiagilise le 

mode hybride. Celui-ci ne peut survivre lorsque la fréquence des troubles devient trop 

élevée. Le graphique ci-après met cela en évidence. 



Graphique 1.4 : Réponses des modes d'organisation à un changement de 

la fiéquence de survenance des troubles 

Fréquence 
de 
survenance 
des 
troubles 

k, Spécificité des actifs k, 

Extrait de : O.E. Williamson, op. cit, p. 29 

3.2.3 Une analyse géométrique 

L'ensemble des raisonnements qui viennent d'être effectués peut être synthétisé à 

travers une analyse géométrique . Considérons que chaque mode d'organisation est une 

fonction de la spécificité des actifs et d'un ensemble de variables exogènes. On a : 

- marché : M=M(k,W); 

- hybride : X=X(k,W); 

- hiérarchie : H=H(k,W); 

avec : k représentant la spécificité des actifS et 

W représentant le vecteur des variables exogènes. 

Le graphique ci-après représente ces trois fonctions. 



Graphique 1.5 : Les coûts de coordination des trois modes d'organisation en 

fonction de la spécificité des actifs 

Coûts 

de 

coordination 

O k, k, Spécificité des actifs k 

Extrait de : O.E. Williamson, op. cit, p. 284 

Lorsque la spécificité des actifs est nulle, on a : M(0) < X(0) < H(0). Cette série 

d'inégalités signifle qu'à k=O, c'est le marché qui génère les coûts de coordination les plus 

réduits. Le mode hybride occupe une position intermédiaire. Quant à la hiérarchie, c'est 

le mode d'organisation le plus coûteux car il génère les coûts bureaucratiques. Lorsque 

l'on dérive les trois fonctions, on obtient une seconde série d'mégalités : M' > X' > H' > 0. 

Celle-ci indique la relative inadaptation du marché par rapport à la hiérarchie lorsque la 

spécificité des acti£s augmente. Toutes les pentes des fonctions sont bien entendu 

strictement positives. Les deux seuils k, et k, indiquent respectivement le passage du 

marché au mode hybride d'me part et le passage du mode hybride à la hiérarchie d'autre 

part. En fonction de la valeur de k* , il conviendra d'adopter : 



- le marché si : k* < kl ; 

- le mode hybride si : kl < k* < k, ; 

- la hiérarchie si : k* > k, . 
O.E. W i o n  aBbe encore son analyse en considérant que pour une courbe 

d'un mode d'organisation, il existe toute une variété de possibilités. Le graphique ci-après 

considère deux cas particuliers. 

Graphique 1.6 : Différents modes de coordination pour une même forme 

générique 

de 

coordination 

O k, 4 Spécificité des actifs k 

Extrait & : O.E. Williamson, op. cit, p. 285 

Sur ce graphique, les deux courbes X1(k) et X2(k) concernent deux modes 

d'organisation hybrides. Cependant, la spéciiïcité des actifs de X1 est plus importante que 

celle de Xi. Ces deux modes hybride d'organkation pourraient être, par exemple, des 

fianchises : X1 serait une fianchise exigeant peu de contrôle alors que X2 serait une 



fianchise nécessitant plus de contrôle. Le raisonnement est simüaire pour deux types de 

hiérarchie : H, et H, représentant respectivement la structure dMsionnelle et la structure 

fonctionnelle. 

Après avoir présenté les développements théoriques du paradigme transactionnel 

relatifs à l'intégration verticale, il convient d'examiner les travaux empiriques, qui 

infirment ou coniïrment les raisonnements de Williamson. 

3.3 Les études empiriques consacrées à l'intégration 

O.E. Williamon4' estime à environ cent le nombre d'études empiriques utilisant le 

paradigme transactionnel. Dans le cadre de cette partie, nous nous intéressons 

uniquement aux études empiriques consacrées à l'alternative fâire ou fàire La 

synthèse que nous proposons ne saurait être exhaustive. Les études empiriques retenues 

l'ont été pour leur caractère remarquable ou novateur. 

Dans une première partie, nous aborderons l'intégration en amont. Dans la 

seconde partie, nous traiterons de l'intégration en aval. La plupart des études empiriques 

proposées utilisent des techniques économétriques. Cependant, nous évoquerons 

également quelques études de cas. 

3.3.1 L'intégration en amont 

Les tableaux ci-après synthétisent quatre études empiriques. Il s'agit d'expliquer le 

choix des h e s  entre faire ou £aire faire. L'analyse de cette alternative peut s'effectuer à 

différents niveaux : produire ou acheter un composant, mternaliser ou externaliser une 

fonction , etc. 

L'objet de l'étude empirique peut être une entreprise ou un ensemble d'entreprises 

appartenant à la même industrie. Lorsque l'étude se focalise sur une seule firme, elle 

analyse les déterminants de l'intégration pour l'entreprise considérée. Lorsque l'étude 

47 O.E. Williamson, The evolving science of organization, Journal of Institutional and Theoritical 
Economics, 14911, 1993, p. 36-63 
48 Pour une revue plus complète des travaux empiriques de la théorie des coûts de transaction, on 
consultera : R. Coeurderoy et B. Quelin, L'économie des coûts de transaction, un bilan des études 
empiriques, CR 5 13 / 1994, Cahier de recherche H.E.C, 108 p. 
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porte sur une population d'entreprises, celles-ci évohient généralement dans un 

environnement mstable et complexe, telles les mdustries informatique, électronique, 

pharmaceutique ou automobile. Les quatre études empiriques que nous allons synthétiser 

sont les suivantes : K. Monteverde et D.J. Teece (1982)49, G. Walker et D. Weber 

(1984)~', G.P. Pisano (1990)51 et E. Mosakowski (199 1)52. 

Elles seront présentées selon le plan suivant : 

- objectif' de la recherche; 

- industrie choisie; 

- niveau d'analyse de l'alternative intemaliser / extemaliser; 

- nature de l'échantillon; 

- hypothèses à tester : pour chaque hypothèse, on trouvera l'un des trois signes suivants : 

(+), (-) et (-/+). Le signe (+) indique que l'hypothèse a été vérifiée empiriquement. Le 

signe (-) indique que l'hypothèse n'a pas été validée. Le signe (-/+) indique que les 

résultats ne sont pas significatif's d'un point de vue statistique; 

- variable à expliquer; 

- variables explicatives; 

- modèle mathématique utilisé; 

- principales conclusions. 

49 K. Monteverde et D.J. Teece, Supplier switchtng costs and vertical integration in the 
automobile industry, Bell Journai of Economics, 13, 1982, p. 206-2 13 
50 G. Walker et D. Weber, A transaction cost approach to make-or-buy decisions, Administrative 
Science Quartely, 29, 1984, p. 373-391 
51 G.P. Pisano, The R & D boundaries of the firm : an empirical analysis, Administrative Science 
Quartely, 35, 1990, p. 153-176 
52 E. Mosakowski, Orgmizational boundaries and economic performance : an empirical study of 
entrepreneurial compter firms, Strategic Management Journal, Vol. 12,1992, p. 115-133 
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Tableau 1.4 : Synthèse de quatre études empiriques consacrées à 

l'intégration en amont 

EtudedeE. 
M & d  - 1991 

Ebidier la relatim 
entre la pafurmance 
etlesfialtiéresdes 
firmes mfmmtiques 
américaineset 
analysa l'influaice 
delastratégiedeces 
fumes sur cette 
relatim 

L ' i n M e  
m f d q u e  
américaine 

Trois fmdiau : R 
& D, vates et 
senices 

122 fumes 
amgicaines 
promiisantdu 
hardware dou du 
software 

*euifde l'étude 

I n M e  Qoisie 

Niveau d'analyse de 
l'aitanative faire ou 
faire faire 

Nature de l'édumtillm 

EhidedeG.Walka a 
D. Weber - 1984 

Fqliqua l 'ahmdve 
proahiueouactider 
&camp- 
autanobiles dms une 
beamgicaine 

Une divisim d h  
amSmdeor 
automobile américain 

c 0 m p ~  
automobiles 

60 dkkicns 
anamlant les 
axnp- 
automobiles 

Efude de K. 
Monteverde et 
D.J.Teece - 1982 

Expliquer les fadeurs 
deIWégralim 
vaticaie dms 
l k W e  autanobile 
desU.S.A. 

Daurfinnesde 
l'mdusne automobile: 
Ford et Gtneral 
Mdrn  

Composants 
automobiles 

133 axnposants 
fmnant une 
automobile 

EtudedeG.P.F%mo- 
1990 

Expliquer l'alternative 
intemaliserou 
extfxnakrdesprojets 
de r&aQe de b e s  
phamiaceutiques 

L'indusne des 
bidedmologies au 
niveau mmdial 

Rojets de r&erQe 

92 projets de r&er&e 
développés par le 50 
phisg~andesfnmg 
ph-qua 
mmdiales 



EtudedeE. 
M d d  - 1991 

Hl :extenahxenR 
& D est colrélé 
n+vanait avec la 
performance. (+) 

: La~erf-œ 
associée au fait 
d'e>aanalisermR& 
D sera moindre que 
celle associée au fait 
d'&&la 
fmdian ventes (+) ou 
savices (-). 

H3 : la relatian 
extemaliser - 
perfolmance est plus 
négative (ou moins 
positive) pour les 
fumes à f a  pdentiei 
tedmologique que 
pour les autres. (J+) 

H4 : la relaticn 
extenahx- 
performance est plus 
négative (ou moins 
positive) pour les 
fumes ayant une 
stratégie de niche que 
pour les autres. (-) 

H5:larelatian 

performance est plus 
négative (ou moins 
positive) pour les 
fumes ayant une 
stratégie de savice au 
client que pour les 
autres. (-/+) 

E h i d e d e G . P . b o -  
1990 

H1:unefume 
pharmaadque aura 
tmdmce à intanaliser 
un projet de d m & e  
sipour cepmjet le 
nombre dq&- est 
réduit. (+) 

H2 :une fume 
p h a m a d q u e  aura 
tmdanceàirltanaliser 
un projet de r d m c h e  
si celui, , m e  un 
promia pour lequel le 
marché est très 
an-mtiei. (-1 

H3 : une fume, qui, 
par le passé, a eu 
tmdance à intanaliser, 
aura un mqoltement 
Srnilaire dans le futur. 
(-1 
H4:unefnme 
phamiadque  aura 
tmdance à intemalises 
si elie a aoxmulé dans 
le domaine du projet 
une certaine 
qér imce.  (+) 

H5:unefumedmtle 
pourceitage de 

phatmaœdques est 
important dans le 
m e  d'affaires a 
tmdance à mtemaliser 
les projets de 

(+) 

EhidedeG. Wdkm et 
D. Weber - 1984 

H1:l'incatmide 
an- le volume 
anduit à faire p W  
qu'à d e t a  un 
composant. (+) 

: l'mcatmide 
&ologi~e 
augmente la 
probabildé de faire. (-) 

H3 plus l'avanbge de 
coût de p r h d m  des 

est *-t, 
plus la probabilité 
d'achat est grande. (+) 

H4 : la c ~ f i m  sur 
le marché des offi- 
fYte de 
de~r*dan des 
offi= au* de 
celui des acheteurs. (-) 

W:me~lusgrande 
-fian sur le 
marché an<fua à 
acheta le -osant. 
(+) 

H6 : l 'qériaice de 
l'acheteur m 
produisant un 
composant r a  
l'avantage de coût de 
~ r h d a n  des &- 
sous celui de 
l'acheteur. (+) 

H7 : I ' q b c e  de 
l'achaeur augmente la 
probabilité d'une 
décisian d'adzat (+) 

H8 : l'eqmmce de 
l ' d e t a n  &illit 
l'in- 
tedmologique d é e  
au composant. (+) 

Hypdhèsesàte~a 

Emde de K. 
Mcatevade et 
D . J . T w  - 1982 

Hypdhgecaitrale: 
p h  l'dort 
d'&ue&ng (= 
variable mdicative & 
savoir-faire) associé au 
développement mi 
composant automobile 
est important, plus la 
probabilité 
d'intkatian de ce 
composant sera 
@-te, (+) 



EludedeE. 
M d *  - 1991 

Modèle de r é g r d m  
~miltq>le 

Variable paftrmmce 
mesurée à travers 
l'évolutian du diiffre 
d'affaires et du réailtat 
net 

-Taaldesadifs 

- FJombre d'-lo~b 

- Age de la fume 

- Tedmologie 

- mw la 
faldim ventes 

- mw la 
fandim 

-Extanaliser la 
f d o n R & D  

La régressian muhple 
est & d p o u r  

des 
wes 9aiériwes. 

Modèle mathénatique 

Variable à expliquer 

Variables explicatives 

-- 

EbldedeG. Walker et 
D. Weber - 1984 

Systàne d'éqwtians 
stniuirrelles 

Variable e v e  à 
deux valeurs : produire 
ou acheter un 
a m P a  

- Incatitude de 
volume, mesurée à 
travers les fluuuatims 
de volume attendues. 

- Incatitude 
teChologique 
m a d e  à travers la 
kéquaice des 
--de 
qécificatian 

- Différence de 
l'&de de promidim 

- Ccanpéthim entre 
~~ 
-Ekpaiaicede 
l'acfietew mesurée h 
travers le degré de 
Smilitudedes 

entre 
vendeur et acfieteur. 

Etude de K. 
Montevade et 
D.J.Teece - 1982 

Modèle probit 

Vhable e v e  à 
deux valeurs : faire ou 
acfiaer un ccmposant 

- Effart d'engin&g 
(mesure du 
savoir-faire) 

- Spécificité du 
compasant (différaces 
S y s t W q u e s ~  
entre les deux fnmg à 
l'égard de liuligratim 
vetiicaie) 

- Cmq variables 
dgtmées a mesurer les 
&& de système tntre 
les différents 
-osants : 
&a&, vmtilatim, 
eledricité, car-. 

EhidedeG.P.Pissno- 
1990 

Modèle probit et logit 

Variable quabîwe à 
deux valeurs : 
mtaPalisercu 
ex tad i s  un projet 
de rderche 

-Nombredefumes 
travaillant sur un 
domame de redierde 
damé. 

- Nombre de 
canw 
un pmhut damé sur le 
mxccfié. 

- Histoire de la fume 
mesurée à travers la 
tendance de la fume à 
l'intemalisatian. 

- Fsqhence en 
bidectmologie 

- Taille de la fime 

- ~ k ê t  stratégique de 
la fumepour les 
biotedmologies 
@OUTmtage des 
ventes de produits 
pharmacedques par 
rappcat au cfiiffi.e 
d'anaires taal du 
~roupe) 

- N a t i W  de la 
fnme : amgicsine, 
européenne ou 
japcnaise.. 



Si dans l'ensemble, les prédictions de la théorie des coûts de transaction sont 

vérifiées, il convient de fiire une remarque importante à propos des méthodes 

économétriques utilisées : les techniques probit et logit. Dans ces modèles, la variable 

qualitative à expliquer comporte deux modalités : mtemaliser ou externaliser. Les 

variables explicatives pewent être qualitatives ou quantitatives et reprennent largement 

les concepts du paradigme transactionnel : petit nombre, mcertitude, complexité , etc. Le 

caractère statique de cette théorie transparaît parfaitement à travers les études 

empiriques. On explique des états et on ne s'mtéresse pas au processus décisionnel. Ainsi, 

prenons l'exemple d'une lime, qui gérait sa fonction informatique en mterne jusqu'à une 

date t, . A partir de cette date, cette firme extemalise sa fonction informatique. Le 

Efincipales 
andusians 

EtudedeG. W&LT et 
D. Weber - 1984 

La oomparaiscn aitre 
les coûts de produdon 
mteme a exteme reste 
le meilleur inSnunait 
prédidapour le choix 
entre faire et faire 
faire. 

L'in- sur le 
volume et la 
campétition sur le 
marché dg &airs 

ont égalanait un &et 
(mes limé) sur ce 
ctioix. 

EtudedeK. 
Malteverde et 
D.J.Teece - 1982 

La variable 
aigine&ug qui illustre 
les canpélences 
~q>éafiques à la 
trsnsaQim est très 
sguficative. 

Coamne l e t m d a i  de 
savoir-faire ne peut se 
faire aisÉnmait, 
l'int&ation verticale 
apparail amme un 
moyen enicace ~ o u r  
faire face aux coûts 
élevés des 
chmganelts 
d'&airs. 

h e r a l  Mdors et 
Ford préEckait 
quand les aanposmts 
smt spéafiques à la 
fume et quand leur 
design nécemte une 
grmde Wordinatial 
avec les autres parties 
de l'automobile. 

E t u d e d e G . P . h o -  
1990 

La variablepetit 
nœnbre a un impacâ 
décisif sur le processus 
d'intemalisation. 

Les C a m p m a  

~ a r -  
des problémes 
d'apprqmabihté ne 
mPaSC--és 
empiriquanait. 

La taille de la fvme et 
les fadeurshist&ques 
n'influencait pas le 
Pr- 
d'm'emalisation. 

EtudedeE. 
M o s a k d  - 1991 

Des dinéraices dans 
les f r d è r e s  
aganidamelles des 
fumes peuvent m&ue 
une différence dans la 
pdmmmce. Ainsi, 
par exemple, les fnmg 
q u i e m d k m t e n R  
& D ont dg 

pdmmmces 
éamaniques 
inférieures à celles qui 
ne le fcnt pas. 

L, stratégie a une 
iuûumce sur la 
rel&m adem* - 
pdmmmce. Mais les 
résuttats de l ' h d e  
empllique varient 
selon la fondion 
ansidérée. 



paradigme transactionnel permettra d'expliquer pourquoi la firme gère sa fonction 

informatique en interne à la date t, (avec t, < t,). Elle pourra également expliquer 

pourquoi la firme gère sa fonction informatique en externe à la date t, (avec t, < t3). 

Cependant, elle n'explique pas véritablement le pourquoi et le comment du passage d'un 

mode d'organisation à un autre. 

Attirons également l'attention sur le champ d'mvestigation de ces études. En effet, 

le paradigme transactionnel n'explique pas les deux mouvements de la frontière de la 

firme : l'intégration et l'externalisation. Il ne se focalise que sur l'intégration. Illustrons 

notre afl6umation à travers un exemple simple. Williamson préconise l'intégration dans les 

situations de petit nombre. La vérification de cette hypothèse à travers un modèle 

économétrique se fera à partir du calcul d'un coefficient appliqué à la variable structure 

de marché (nombre d'ofieurs sur le marché pour un bien ou s e ~ c e  précis). Le signe et 

la valeur absolue de ce coefficient nous renseignent uniquement sur le lien intégration 

(variable à expliquer) - petit nombre (variable explicative). Si ce coefficient est positif et 

proche de 1, on pourra conclure à une corrélation entre les deux variables. De même, un 

coefficient proche de - 1 indique l'absence d'un lien de corrélation. Mais la valeur de ce 

coefficient ne permet pas de déduire un lien entre l'externalisation et la situation de grand 

nombre, même si ce raisonnement est en quelque sorte implicite dans la théorie de 

Williamson. 

Les quelques études que nous venons de présenter restent très proches du cadre 

d'analyse proposé par O.E. Williamson. En 1937, RH. Coase développe la proposition 

suivante : le marché et la hiérarchie sont des modes d'allocation de ressources 

complémentaires. Dans le cadre d'une transaction, le choix par une firme entre ces deux 

modes devra impérativement prendre en compte les coûts d'utilisation propres à chaque 

mode d'organisation : coûts de transaction (coûts d'utilisation du marché) et coûts 

d'utilisation de la firme. Williamson se place dans des situations extrêmes (petit nombre) 

où les coûts de transaction sont tellement élevés qu'ils entraîuent le choix du mode 

alternatif : la hiérarchie. Les coûts d'utilisation de la firme ne sont pas pris en compte 

dans le cadre théorique de la défaillance du marché. Williamson n'étudie les coûts 

d'utiîisation d'un mode d'organisation (le marché) que lorsque ceux-ci deviennent des 

coûts abus&. L'usage devient abus. 



Une étude empirique a tenté de combler cette lacune. Cette étude de S.E. 

Masten, J.W. Meehan et E.A. S n ~ d e r . ~ ~  est également, à notre connaissance, la seule à 

proposer un chifEage en unités monétaires des coûts de transaction. Elle prend en 

compte les coûts d'organisation internes dans la décision d'intégration. Ces coûts sont 

complètement négligés dans les études empiriques que nous avons présentées 

précédemment. Le cadre empirique choisi par ces auteurs est la construction d'un navire. 

L'échantillon est constitué par les soixante-quatorze composants de ce navire. 

Quarantetrois composants ont été fabriqués par le constructeur alors que trente et un 

composants ont été achetés. 

Selon Williamson, la firme dessine sa frontière en minimisant les coûts de 

transaction. Elle choisira : - H (hiérarchie) si Gh < Gm ; 

- M (marché) si Gh >= G, . 

Gh représente les coûts d'organisation à l'intérieur de la firme. 

Gm représente les coûts d'organisation sur le marché. 

En réalité, la comparaison entre les deux catégories de coûts n'est pas possible car 

les coûts de transaction sont des coûts du fbtur. Etant donné les difficultés 

d'opérationalisation, les études empiriques cherchent avant tout à relier l'incidence de ces 

coûts avec les caractéristiques observables de la transaction. En procédant de la sorte, on 

se focalise trop sur les coûts de transaction et les facteurs fàisant augmenter ces coûts : 

spécificité des actifs et opportunisme. Or, le choix d'un mode d'organisation doit tenir 

compte des coûts d'utilisation du marché et de la firme. Certes, des facteurs comme la 

complexité ou l'incertitude font augmenter les coûts de transaction. Toutefois, ces 

facteurs augmentent aussi les coûts d'utiiisation de la firme. Ii est donc impératif' dans le 

choix entre fàire ou fàire fàire de comparer les deux séries de coûts. Le tableau ci-après 

récapitule les hypothèses de recherche de cette étude. 

53 S.E. Masten, J.W. Meehan et E.A. Snyder, The costs of organization, Journai of Law, 
Economics and Organization, 1991, p. 1-25 
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Tableau 1.5 : Synthèse des hypothèses de recherche de l'étude de 

S.E. Masten, J.W. Meehan et E.A. Snyder 

Extrait de : S.E. Masten, J. W. Meehan et E.A. Snyder, op. cit, p. 11 

Spécificité & la trmsadim 

1 - A&s physiques 

2 - Adifs humamS 

3 - Adifs tanpcrek 

4 - Conpldé  & la tramadiai 

Similadé & la transadica 

5 - h t d é  de capital et de travail 

6 - I n t d é  d'aigineakg 

La colonne Gm - Gh indique le sens du dinérentiel de coûts (coûts d'organisation 

sur le marché - coûts d'organisation à l'intérieur de la firme). Le signe + ou - indique 

l'mfluence des différents facteurs sur les coûts d'organisation. Ainsi, par exemple, la 

complexité de la transaction a pour effet d'augmenter les coûts d'organisation aussi bien 

sur le marché que dans la firme. Cependant, l'augmentation est moins forte à l'intérieur de 

la firme, ce qui explique un différentiel de coûts positif (tendance à l'intégration). 

Etant donné le cadre empirique choisi (un chantier naval), la spécificité de site est 

très importante. La construction du naWe ne peut se fàire que sur un lieu donné. II 

apparaît diflicile de la transférer ailleurs. Les auteurs ont également introduit un nouveau 

type de spécscité : la spécificité temporelle. La construction d'un navire est une 

opération très complexe mettant en oeuvre des milliers de pièces. Elle doit respecter un 

certain ordre d'assemblage. Les délais d'attente doivent être minimids car ils sont très 

coûteux. En outre, le blocage à un stade particulier arrête tout le processus de 

Gm 

+ 
+ 
+ 

+ 

Gh 

+ 
+ 

+ 

+ 

Gm - Gh 

+ 
+ 
+ 

+ 

+ 



construction. La notion de spécificité temporelle renvoie à la possiiilité de hold-up 

stratégique, de chantage à un stade quelconque de la construction. 

Parmi les six hypothèses qui ont été énoncées, une seule n'est pas vérifiée. 

Contrairement aux attentes, l'hypothèse concernant la spécificité des actifs physiques 

n'est pas vérifiée. En fait, les résultats de cette première partie de l'étude, qui se fonde sur 

un modèle économétrique probit, sont tout à fait conformes aux études empiriques 

antérieures. 

L'intégration est favorisée lorsque : 

- il y a une forte spécificité des actifs ; 

- les composants sont très complexes. 

La seconde partie de l'étude est plus originale car les auteurs proposent une 

évaluation en dollars des coûts d'organisation. Ils envisagent trois scénarios : 

1 - la situation réelle ; 

2 - la situation virtuelle dans laquelle le constructeur naval fabrique tous les composants ; 

3 - la situation virtuelle dans laquelle le constructeur naval achète tous les composants. 

Le tableau ci-après résume les résultats obtenus : 

Tableau 1.6 : Estimation des coûts d'organisation de l'étude de 

S.E. Masten, J. W. Meehan et E.A. Snyder 

Coûtsréels 

Coûts si tous les ccanposants scnt 
fabriqués 

Coûts si tous les aunpwmts sont 
achetés 

Conip- 

fairigués 

n=43 

1.863.620 

1.863.620 

5.435.200 

Ccanp-tS 

achetés 

n=31 

1.717.710 

2.945.930 

1.717.710 

Total 

n =74 

3.581.330 

4.809.260 

7.155.060 



Ce tableau montre bien que la situation réelle est moms coûteuse que les deux 

situations extrêmes. La firme recherche la configuration optimale permettant de 

mmimiser les coûts. Nous ne remettons pas en cause la pertinence de cette étude. 

Toutefois, il convient d'attirer l'attention sur une hypothèse implicite que nous avons déjà 

mis en évidence : les agents économiques choisissent automatiquement le mode 

d'organisation le plus efficient. L'adoption d'une telle position permet d'évincer tous les 

problèmes soulevés par la transformation, le passage d'un mode d'organisation à un autre. 

Dans l'étude empirique que nous venons de présenter, la soiution retenue par le 

constructeur naval est optimale parce qu'il l'a sélectionnée. Le dernier tableau montre que 

les deux solutions extrêmes - tout acheter ou tout fabriquer - seraient beaucoup plus 

coûteuses. Mais il existe un nombre très important de solutions intermédiaires (274). Il 

apparaît difücile de prouver que parmi le très grand nombre de possibilités la solution 

retenue est la moms coûteuse. Rien ne permet d ' a h e r  que face à un choix, la firme 

choisit systématiquement la solution optimale. C. Ennew, P. Wong et M. Wight54 ont 

étudié le secteur des services hanciers en Angletene. Suite à une dérégulation introduite 

par le Building Societies Act en 1986, un nombre important de firmes ont procédé à des 

acquisitions d'autres firmes a h  de pénétrer ce secteur. A ce mouvement massif 

d'intégration a succédé un mouvement de reflux. Beaucoup de firmes ayant intemalisé 

ont à nouveau externalisé. En fait, il s'agissait de corriger les abus initiaux et de 

redessiner la frontière de la firme. En matière de choix entre faire ou faire faire, il faut 

donc admettre que la firme peut se tromper. D'autre part, l'erreur ne sera pas forcément 

fatale à la firme. 

Jusqu'à présent, nous avons privilégié les études économétriques. Cependant, 

diverses études ont également eu recours à la méthodologie des études de cas pour 

analyser l'intégration à travers le paradigme transactionnel. Ces études peuvent porter sur 

une industrie55 ou sur une firme56. Nous terminerons ce bilan des études empiriques 

54 C. Emew, P. Wong et M. Wight, Organizational structures and the boundaries of the firm : 
acquisition and divestment in financiai services, The Services Industries Journal, Vol. 12, no 4, october 
1992, p. 478-497 
$5 P.O. Bjuggren, A transaction cost approach to vertical integration The case of the swedish pulp 
and paper indmtry, Lund Economic Studies, 38,1985,224 p. 

J.F. Hennart, Upstrearn vertical integration in the aluminium and tin industries A comparative 
study of the choice between market and intrafirm coordination, Joumai of Economic Behavior and 
Organization, 9,1988, p. 281 - 299 
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concernant l'intégration en amont par une étude de cas remarquable de J.H. Dyer et 

W.G. Ouchi". Elle traite indirectement de l'alternative faire ou fàKe faire. Les auteurs 

s'interrogent sur la supériorité des firmes japonaises sur les firmes américaines dans le 

secteur de l'automobile. Cette supériorité est indéniable puisque, en moyenne, une 

voiture japonaise a un coût mférieur de 20 à 30 % par rapport à la voiture américaine. 

L'évolution des parts de marché des constructeurs automobiles japonais et américains 

traduit bien cette supériorité. Au niveau du marché mondial le Japon passe de 3,6 % en 

1965 à 25,5 % en 1989 alors que pour les U.S.A., on passe de 48,6 % à 19,2 % 

J.H. Dyer et W.G. Ouchi expliquent avant tout cette supériorité par une 

différence importante des réseaux de relations avec les sous-traitants. Les firmes 

américaines sont verticalement plus intégrées que les firmes japonaises. Alors que pour 

une automobile américaine, 48 % des composants sont fabriqués de manière interne, ce 

chüüe tombe à 25 % pour les h e s  japonaises. Les firmes américaines ont un nombre 

très élevé de partenaires : de 1500 à 3000. Ce c m e  est 10 fois moins important pour les 

firmes japonaises. Selon les auteurs, ce sont indéniablement les relations privilégiées des 

entreprises japonaises avec leurs fournisseurs, qui constituent le facteur clé de succès le 

plus important. 

Pourquoi le système japonais, qui fàit de la relation constructeur - fournisseur une 

relation privilégiée, est-il supérieur au système américain ? Pourquoi les fournisseurs 

japonais sont-ils aussi coopératifs et prêts à partager les risques ? 

La performance économique supérieure des japonais se résume à trois points : 

- un petit nombre de fournisseurs ; 

- des investissements spécifiques effectués par le constructeur japonais chez ses 

fournisseurs ; 

- la compétition forcée entre fournisseurs d'un même constructeur. 

En ayant un nombre réduit de fournisseurs, le constructeur pourra accroître la 

qualité car ceux-ci vont pouvoir mieux s'adapter à ses méthodes. Il y aura en quelque 

sorte des économies d'échelle non seulement au niveau des coûts de production, mais 

également au niveau des coûts de transaction. Ces derniers sont bien évidemment phis 

56 B. Klein, op. cit. 
57 J.H. Dyer et W.G. Ouchi, Japanese style partnerships : p i n g  companies a competitive edge, 
Sloan Management Review, Fall 1993, p. 5 1 - 63 
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réduits lorsque le nombre d'échanges est plus petit. Ainsi, en 1986, chez General Motors, 

3000 personnes s'occupait du management des achats pour 6 millions de véhicules, ce qui 

représente environ 2000 véhicules par personnes. Au Japon, chez Toyota, le management 

des achats est assuré par 340 personnes pour 3,6 millions de véhicules, ce qui représente 

près de 10600 véhicules par personne. 

Comme le nombre de fournisseurs est beaucoup plus réduit, le constructeur 

japonais a la possitilité de lui consacrer des investissements. Il peut s'agir : 

- d'investissements de site : le constructeur installe ses machines chez ses fournisseurs ; 

- d'investissements d'actifs humains : par exemple, le constructeur envoie l'un de ses 

ingénieurs chez ses fournisseurs. 

Ces relations d'échange s'inscrivent évidemment dans la durée et crée une 

interdépendance. La durée des contrats est nettement plus longue au Japon qu'aux 

U. S.A. Le fait que le constructeur japonais a un petit nombre de fournisseurs ne signifie 

absolument pas qu'il bénéficie de sources d'approvisionnement uniques. Pour un 

composant particulier, il veillera à avoir au moins deux fournisseurs et entretiendra une 

certaine compétition entre ceux-ci. Si dans le cadre d'un contrat, un fournisseur est choisi 

comme partenaire principal, le second fournisseur continuera à être soutenu par le 

constructeur afin de garder les deux sur un pied d'égalité. Chez Nissan et Toyota, un 

consultant est spécialement chargé de veiller à la compétitivité du fournisseur secondaire. 

Cette competition n'est possible que grâce à une confiance réciproque. Une prise de 

participation des constructeurs automobiles dans le capital de leurs fournisseurs motive 

également une certaine congruence de but. 

Cette étude empirique est très intéressante car elle pose deux problèmes au 

corpus théorique, proposé par O.E. Williamson : 

1 - l'ignorance des facteurs culturels 

La théorie des coûts de transaction a été élaborée par un économiste américain. 

La validation de cette théorie s'est faite avant tout par des études empiriques menées sur 

le continent américain. Or, l'étude que nous venons de présenter constitue en quelque 

sorte un paradoxe pour le paradigme transactionneL Alors que l'on se situe dans les 

conditions idéales de l'mtégration pour le constructeur automobile japonais (petit nombre 

et investissements spécifiques), ce dernier n'mtègre pas. Pire, il entretient en quelque 
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sorte cette situation de petit nombre alors que le paradigme transactionnel préconise 

l'mternalisation. Iî convient de prendre en compte l'importance de la confiance dans ce 

pays. Cependant, O.E. Williamson5' estime que ce concept est mutile car il engendre la 

contùsion avec la notion de risque. Par contre, la situation de General Motors se 

comprend plus aisément à travers le paradigme de Williamson puisque pour expliquer le 

nombre important de fournisseurs, la firme estime qu'il s'agit de se prémunir contre les 

comportements opportunistes . . . 
2 - le problème de l'unité de l'analyse 

RH. Coase et O.E. Williamson précisent explicitement qu'il faut retenir la 

transaction comme unité d'analyse. Cependant, il ne faut pas assimiler simplement la 

finrie à un ensemble de transactions et effectuer une analyse de type coût - bénéfice pour 

chaque transaction. 

Ainsi, l'analyse de Williamson a été appliquée avec succès au cas de General 

Motors par l'étude de Monteverde et Teece. Elle pourrait également être appliquée aux 

constructeurs japonais. Toutefois, en procédant de la sorte, on évince un problème 

important. Ce n'est pas tellement l'équilibre au niveau de la transaction qu'il faudrait 

étudier (la transaction doit-elle être intemalisée ou extemalisée ?), mais l'équilibre au 

niveau de la b e  (nombre de transactions de marché par rapport au nombre de 

transactions intemes). Il apparaît que cet équilibre chez un constructeur japonais est 

différent de celui d'un constructeur américain. Cette différence porte : 

- sur le nombre de transactions effectuées avec le marché (10 fois moins de relations de 

fournisseurs pour un constructeur japonais) ; 

- un sens différent de l'organisation : si on assimile une automobile à un système, celui-ci 

peut être décomposé en n pièces ou m sous-systèmes (moteur, carrosserie , etc.) Les 

Japonais ont tendance à raisonner à un niveau de transactions plus proche de m que de n 

alors que pour les américains, c'est l'mverse. Mais il semblerait que certahes firmes 

américames tentent d'imiter le modèle japonais.59 En fàit, à une stratégie à court terme de 

58 O.E. Williamson, Cdculativness, trust and economic organization, Journal of Law and 
Econornics, Vol. XXXVI, April 1993, p. 453 - 486 
59 C.F. Sherwood et M. Schlosser, ABB and Ford : creating value through cooperation, Sloan 
Management Review, Fall 1993, p. 65 - 72 
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diminution des coûts, les Japonais substituent une stratégie politique privilégiant les 

relations d'échange à long terme. 

3.3.2 L'intégration en aval 

De nombreux auteurs* soulignent l'intérêt de l'application du paradigme 

transactionnel au marketmg et plus spécifiquement à l'étude des canaux de distribution. 

Lorsqu'une firme décide de commercialiser ses produits, trois possibilités s'ofient à elle : 

1 - elle met en place ses propres canaux de distniution afin d'être directement en contact 

avec ses clients. Les commerciaux sont alors des employés de la fume ; 

2 - elle a recours à un intermédiaire, qui s'interpose entre la firme et ses clients. Les 

commerciaux n'ont pas de contrat de travail avec la firme ; 

3 - elle utilise conjointement les deux solutions précédentes. 

Par rapport à l'approche économique traditionnelle d'analyse des canaux de 

distribution, Marc Filser6' estime que le paradigme transactionnel est plus intéressant 

dans la mesure où il prend en compte les caractéristiques du comportements des 

institutions. 

Les tableaux synthétiques suivants récapitulent trois études empiriques : E. 

Anderson (1985)62, E. Anderson et D.C. Schmittlein (1984)63 , G. John et B.A. Weitz 

(1 988)@. 

60 E. Anderson et A. W. Barton, Make-or-buy decisions : vertical integration and marketing 
productivity, Sloan Management Review, Spring 1986, p. 3-19 

M. Filser, Canaux de distribution, Vuibert, 1989 
M. Fischer, Make-or-buy Entscheidungen im Marketing Neue Institutionelehre und 

Distributionspolitik, Gabler, 1993 
61 M. Filser, op. cit, p. 119 
62 E. Anderson, The salesperson as outside agent or employee : a transaction cost analysis, 
Marketing Science, Vol. 4, no 3, Summer 1985, p. 234 - 253 
63 E. Anderson et D.C. Schmittlein, Integration of the sales forces : an empirical examination, 
Rand Journal of Economics, Vol. 15, no 3, Autumn 1984, p. 385 - 395 
6.1 G. John et B.A. Weitz, Forward integration into distribution : an empirical test of transaction 
cost analysis, Journal of Law, Economics and Organization, Vol. 4, no 2, Fall 1988, p. 337 - 354 
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Tableau 1.7 : Synthèse de trois études empiriques consacrées 

à l'intégration en aval 

O b j d  & la 
recherche 

Inmistrie Qoisie 

Nature l'eantillm 

i%nde de G. Jàm et 
B A  W& - 1988 

J3pliqua le choix & 
la firme mtre canaw 
de di6buticn directs 
et canaux & 
distributianmdireds 

Firmes appaitaiant à 
divases m M e s  

87 répaises à un 
questiamaire mvoyé à 
un khmtiilao de 
fimes m M e l l e s  

Etude d'E. A n d  
et D.C. Shlittlk 
1984 

Expliqua i'akmtive 
mtemaliSerI 
e x t e  la force & 
vente dans l'mmistne 
eledranique 
américaine 

1n-e éle&&que 
amgicaine 

145 répcnses à un 
quedamaire mvoyé 
aux mauaps de 6û 
prochicleurs 

Efude d'E. And- - 
1985 

E x p l i ~  le Qoix de 
la h e  mtre une 
farce & vate direde 
et une foace de vmte 
mdirede 

I n M e  électrcmique 
américaine 

159 répaisg à un 
questiamaire mvoyé 
aux mauagers 
( r e s p d l e s  d'un 
distnd & vate) de 13 
induheis & 
l'élledrcnique 



àtester 

&de de G. Jdm et 
B.A. Weitz - 1988 

H1:plusledegtéde 
spècüiciié des adifs 
aupente, plus les 
firmes ait recours à 
descanawde 
distributions d i r e .  
(+) 

H2 : phrs l'in- 
de I'enWamanmt 
devientimpcmlte, 
plus les firmes ait 
recours à des canaux 
de dhibutiai directs. ' 

(+) 

H3 : plus il est di£Ecile 
d'évaluer la 
p d ~ m a n œ d u  
mardié, plus les firmes 
ait recours à des 
canaux de dktribirtim 
d i r e .  (+) 

H4 : les firmes pouvant 
kéficier d'&momie 
de di- et d'&elle 
mt taidance à recourir 
àdescanauxde 
dhibutim direds. 
(J+) 

Etude d'E. and es^^ 
et D.C. Schmittlein 
1984 

Hypdhgeunique: 
plus la spéaficité des 
adifs est importante 
(cdé client et cdé 
fume), plus la 
probabilité d'utihdm 
d'une force de vente 
diredeestimpolsaate. 
(+) 

Etude d'E. A n d m  - 
1985 

H1:phrslaspécifîché 
des a&fs est 
importante, plus la 
probabilité d'urik&m 
dime force de vmte 
directe est grande. 
(-/+) 

HZ : plus il est dinlde 
d'évaluer la 
pdahmr~ce 
commaciale, plus la 
probabilité d'utilisatim 
d'une force de vaite 
direde est grande. (+) 

H3 : plus 
l'enviramianent est 
imprévisible, plus la 
probabilité d'utilisatim 
d'me force de vente 
dlrede est grande. (+) 

H4 : plus le temps de 
voyage par unité 
vaidue est important, 
plus la probabilité 
d'litilisatim d'une force 
de vaite direde est 
faible. (-/+) 

H5 : plus la ligne de 
produit est attractive 
(bume oambmaiscn 
prix-qyahté), plus le 
dktrict de vente aura 
taidance à être pris ai 

Qarge par une force 
de vaite direde. (+) 

H6 : plus la fume est 
grande, plus elle aura 
tmciauce à dioisir pour 
tous ses districts une 
force de vente direde. 
(-/+) 

H7 : la probabilité 
d2itilisatim d'une force 
de vate  duede est 
plus importante 
lorsque les activités 
eacai tes  à la 
f a i d a i  commerciale 
saat inq>ortantes. (+) 

H8 : plus le signal 
d'adiat met de tesnps à 
être pe rp  par la h u e ,  
plusœile-ci amciauce 
a rg.airrir à une face 
de vente direde. (-/+) 



Modèle msthhwtique 

Variable à expli- 

Variables qlicatives 

FYincipales 
anclu9cns 

Etude de G. J h  et 
B.A Weitz - 1988 

Régresim muhple 

Variable ccntinue : 
pourcaitage de m e  
d'&&es de la firme 
&eQué à travers des 
c s n a w d e m b u t i m  
direds 

Spécificité des adifs 
humains : t e m p s p d  
par uncommacial à se 
familiarises avec les 
pratiques & la firme 

In&& de 
ltmkamianait : 
dificulté à &mer 
des prévisicns de vente 

Incertitude 
compntemmtale 

~ c < n - ~  d ' a d e  : 
temps passé par le 
commercial à voyager 

Les principales 
anclusicns de la 
théonedescoûtsde 
tramadm sant 
vaiGées Cette étude a 
l'aiginalitéde 
amidgpr la variable 
àqliqueranmreuu 
ca~tiauumplutât 
qu'me variable 
quhahve. 

Ehide d'E. A n d m  
et D.C. Schmittleiu 
19ô4 

Modèle qéciûque 
d'analyse de h é g  
qualdatives 

Variable quk&ve  à 
deux valeurs : f a œ  de 
vmte direde ou fcrce 
de vmte mdirede 

Spéciîicité des adifs 
de la trausadim 

In&& de 
1'aiViraIUemnt 
(déviaticm attmdue 
mtre les veites 
amielles et les 

pour ilami& 
prodiaine) 

Incatitude calcanant 
l'évaluaticm de la 
perf0mMIlœdes 
employés 

Dgisté du tedoire  
visitépar la f a  de 
vmte 

Dimmsicm de la fume 
d'après le mmtaut des 
adifs 

Interadian mtre la 
spécificité des adifs et 
l ' i n d d e  mteme et 
exteme 

Lg trois fadeurs 
explicatifs les plus 
impatmts de 
l'intégraticm xn t  dans 
l'ordre décroissant : 
1'inmtitudeinteane.la 
dkmsim de la h u e  
etlaqkdigtédes 
actifs Pour 
Williamsm, l'ordre est 
mvetsé. la spéciûcité 
des adifs est l'élémmt 
le plus i m p m t  suivi 
de l'in&&. 

Etude d'E. Andersao - 
1985 

Modèle prou et 1 4  

Variable qualitative à 
dew valeurs : f a œ  de 
vmte direde ou face 
de vmte mdirede 

Spécificité des adifs 

M i n i n é  d'évaluaticm 
de la paf-= de 
la f a =  de Vate 

Interadim mtre la 
spécificité des adifs et 
l'imprévisibilité de 
~'tmw-anmt 

Tempspassé à voyager 
P a  unité ~ a ~ d u e  

Attradim de la ligne 
depr* 

DimaiSm de la firme 
d'après le mmtant des 
adifs 

Impcntanœdes 
adivités ncm 
commerciales 

Durée mtre le signal 
d'a& et l'a& 
e n d  

Crntrairanmt à ce 
que prédit la théone 
descoûisde 
trausaUicm, le fadeur 
le plus disakinant 
dans le recours à 
l 'mtépt~m n'est pas 
laspéciîïcitédesadifs, 
maisladifnailté 
d'évaluatim de la 
performance 
commerciale. 



Les tableaux que nous venons de présenter ne reprennent pas certaines études 

empiriques se focalisant sur un aspect particulier de la théorie des coûts de transaction : 

opportunisme65, coûts de transaction générés par le cadre juridique national.66 

On peut reprocher aux études empiriques que nous venons de présenter la 

bipolarisation de la variable à expliquer. On ne considère que deux modes d'organisation 

: les canaux de distriiution directs et les canaux de distriiution indirects. Une telle vision 

est naturellement trop simplificatrice. En effet, dans la réalité, la gestion de la fonction 

commerciale d'une firme ne se limite pas à deux choix extrêmes : gestion interne ou 

gestion externe. On peut placer les différentes formes d'organisation des canaux de 

distribution le long d'un continuum. Dans ce cas, il devient possible de construire une 

gnlle d'analyse des différents contrats possibles. C'est ce qui a été fait par G. John6'. Le 

tableau suivant présente la typologie de contrats retenue par cet auteur. 

Tableau 1.8 : Caractéristiques des contrats entre institutions au sein du canal de 

distribution selon G. John 

65 E. Anderson, Transaction costs as determinants of opportunism in integrated and independent 
sales forces, Journal of Econornic Behavior and Organization, 9, 1988, p. 247 - 264 

G. John, An empirical investigation of some antecedents of opportunism in a marketing 
channel, Journai of Marketing Research, Vol. XXI, August 1984, p. 278 - 289 
66 C. Kirchner et A. Picot, Transaction cost analysis of structurai change in the distribution system 
: reflections on institutional developments in the Federai Republic of Gerrnany, Journal of Institutionai 
and Theoritical Econornics, 143,1987, p. 62-81 
67 G. John, The political economy of vertical marketing systems : transaction costs 
consiâerations, Paper presented at the Symposium on Current Trends in Distribution Research, 
Bruxelles, 17-19 mai 1982,25 p. 
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Inîégration ou contrat organisant le 
canal 

Long tame, raiouveliemmt aidomatique 

Peu précis, laisse de n & w  modaiités 
àdé6nir 

Cmtrôle intane : autorité et pouvoir 
mtemes 

Gaikale, ne dépaid pas de diaque 
trmsadioo 

Variable 

Durée de la relaîim 

Précisai du antrat 

Mode de witrôle 

C o m p d m  

Relations strictement ponctuelies 

Court tame, auame garantie de 
rmouvellanait 

Très précis, mvisage tous les cas de figure 

Procédures extemes : droit des cmtrats 

Liée à &anme des trmsadm 



Une autre étude empirique particulièrement intéressante est celle de J.B. Heide et G. 

John6'. Ces auteurs ont mis en évidence une situation très particulière. Lorsqu'il y a 

présence d'investissements spécifiques (forte spécificité des actifs), le paradigme 

transactionnel préconise l'intégration. Cependant, quand la firme est de petite taille, cette 

solution n'est pas toujours envisageable. Les auteurs prennent le cas d'une agence 

commerciale. Celle-ci vend un certain nombre de produits sur un temtoire précis. Elle 

doit effectuer un certain nombre d'investissements auprès de ses clients : formation 

concernant les produits , etc. Ces investissements pose un problème de hasard moral 

pour l'agence commerciale. Le client peut exploiter cette situation. Ainsi, par exemple, 

quand l'agence a établi un territoire de vente pour la h e  cliente, celle-ci peut, après 

coup, mettre en place son propre réseau de vente. Elle s'approprie la rente constituée. 

Afin de se prémunir contre de tels comportements opportunistes, des dispositifs de 

sauvegarde doivent être mis en place. Toutefois, l'intégration préconisée par le paradigme 

transactionnel n'est pas envisageable étant donné la taille réduite de l'agence 

commerciale. Pour contrebalancer ce lien de dépendance, celle-ci va effectuer des 

investissements de compensation pour diminuer le degré de dépendance. Elle peut ainsi 

proposer ses propres procédures comptables à ses clients. 

Section 4 : Théorie des coûts de transaction et structures d'entreprise 

La seconde série de travaux du paradigme transactionnel que nous allons 

maintenant examiner est consacrée aux structures d'entreprises. Williamson a émis 

l'hypothèse suivante : lorsque la fùme croît et se diverdie la structure divisionnelle 

(forme en M) est plus efficiente que les autres structures d'entreprise, notamment la 

structure fonctionnelle (forme en U). Dans un premier temps, nous dons  rappeler 

l'mterprétation transactionnelle concernant les structures d'entreprise. Ensuite, nous 

synthétiserons les études empiriques concernant la vérification de cette hypothèse. Une 

critique clôturera notre présentation. 

-- - - -- - 

68 J.B. Heide et G. John, The role of dependence balancing in safeguarding transaction-specific 
assets in conventional channels, Journal of Marketing, Vol. 52, Janvier 1988, p. 20-35 
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4.1 L'hypothèse de la supériorité de la structure divisionnelie 

Pour démontrer la supériorité de la forme divisionnelle, Williamson s'mspire très 

largement des travaux de A.D. Chandler6', qui a procédé à l'étude historique et 

monographique de soixante-dix grandes entreprises américaines. Ii a étudié plus 

précisément Du Pont de Nemours et General Motors, qui sont les deux premières firmes 

à avoir adopté la structure divisionnelle dans les années 20. Williamson estime que la 

forme actuelle de la h e  est le produit d'une série d'innovations organisationnelles, qui 

ont pour but d'économiser les coûts de transaction. L'innovation organisationnelle 

majeure a été la forme divisionnelle. Celle-ci est apparue aux Etats-Unis. Elle a largement 

supplanté les autres types de structure, notamment la forme en U. La forme en U ou 

structure fonctionnelle est une départementalisation fondée sur la nature des tâches. 

Celles-ci sont classées par grandes fonctions : vente, hance, administration , etc. Cette 

structure est parfaitement adaptée aux petites et moyennes entreprises. Toutefois, 

lorsque la firme en U croît et se diversifie, diverses difEcultés vont apparaître : 

- problème de définition des buts des différents départements fonctionnels ; 

- problème de contrôle et de coordination des différents départements ; 

- confusion entre les décisions stratégiques et les décisions opérationnelles. 

Lorsque l'organisation croît et devient plus complexe, la direction générale ne 

peut plus de procéder seule, de manière efficiente, à la planilication stratégique d'une part 

et maintenir un contrôle effectif d'autre part. La structure fonctionnelle attemt ses huites. 

En utilisant la terminologie de la théorie des coûts de transaction, on peut dire que la 

structure fonctionnelle devient inefficiente parce que : 

- les limites de la rationalité sont atteintes : il y a surcharge d'infomtions. Le traitement 

efficace de celles-ci n'est phs  possitle ; 

- la poursuite de sous-obje& par les départements fonctionnels constitue une 

manifestation de l'opportunisme. 

L'analyse transactionnelle envisage donc la forme divisionnelle comme une 

réponse à la déficience de la forme fonctionnelle lorsque la firme croît et se diverdie. 

69 A.D. Chandler, Strategy and structure, The MIT Press, 1962 
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4.1.1 Les avantages de la structure divisionneile 

Les travaux de A.D. Chandler ont mis en évidence dans les grandes entreprises 

une évolution de la structure fonctionnelle vers la structure divisionnelle. Une telle 

évolution n'a pas été constatée dans toutes les entreprises. De même, la vitesse de 

di£iÙsion de cette innovation organisationnelle a été différente selon le pays concerné. 

Ainsi, l'adoption de la forme divisionnelle s'est faite beaucoup plus tardivement en 

Europe. L'élimination des droits de douane à l'intérieur de la C.E.E. et la pénétration des 

h e s  américaines sur le marché européen a sans aucun doute accéléré le processus de 

diffusion. 

Pour O.E. Williamson, la forme divisionnelle présente les avantages suivants : 

- la responsabilité des décisions opérationnelles revient aux divisions ; 

- un staff rattaché à la direction générale assure des fonctions consultative et d'audit. Cela 

permet un contrôle efficace du comportement des divisions ; 

- la direction générale s'occupe avant tout des décisions stratégiques et de l'allocation des 

ressources entre les divisions. La dichotomie opérationnel 1 stratégique lui permet de se 

concentrer uniquement sur la performance de l'organisation au lieu d'être préoccupée par 

des affaires opérationnelles ; 

- la forme divisionnelle en permettant un meiileur traitement de l'information permet 

d'économiser la rationalité limitée et d'atténuer l'opportunisme. 

En termes de choix de structure, Williamson propose l'isomorphisme suivant : 



Graphique 1.7 : Un isoznorphisme en matière de choix de structures d'entreprise 

Décentralisation 

Forme U 

Forme H 

Extrait de : O.E. Williamson, Les institutions de l'économie, 1994, p. 299 

Les deux premières branches concernent le processus de traitement de 

l'information. Ce traitement peut se fiire : 

1 - de manière centralisée : c'est le cas de la firme ayant une structure fonctionnelle. 

Cependant, cette situation n'est satisfàisante que lorsque la firme a une dimension réduite. 

Quand la firme croît et devient plus complexe, un autre processus devient nécessaire. 

2 - de manière décentralisée : on disîjngue les deux cas suivants : 

ler cas : forme H : la b e  refuse de sauvegarder les contrats pour lesquels les 

actifS peuvent être redéployés relativement facilement sans perte de valeur. C'est le cas 

de la société holding, qui dispose d'un portefeuiile de sociétés qu'elle gère en vendant ou 

en achetant d'autres sociétés. 

2ème cas : forme M : la h e  cherche à sauvegarder ses actifs, qui sont très 

spécifiques. Elle va donc prévoir des protections importantes car ces actifs sont sa raison 



d'être et représentent son potentiel de développement. La structure divisionnelle est celle, 

qui permet le mieux cette protection. 

4.1.2 La firme en M en tant que marché miniature de capitaux 

Pour démontrer la supériorité de la forme divisionnelle, Williamson la compare à 

un marché miniature de capitaux . Cette structure permet d'économiser d'importants 

coûts de transaction associés aux marchés de capitaux traditionnels. Par rapport aux 

marchés externes, la direction générale de la firme en M dispose de plusieurs avantages : 

- les managers des divisions autonomes sont des subordonnés par rapport à la direction 

générale. Celle-ci peut accéder plus facilement aux informations relatives aux divisions. 

Par contre, sur les marchés externes, l'accès à l'information pour des détenteurs d'actions 

est moins exclusif. L,es informations sont données avec plus de méfiance. 

- les managers des M o n s  sont phs  disponibles, plus coopératifs pour divulguer de 

l'information à un des leurs plutôt qu'à un agent externe. 

- la direction générale dispose d'un puissant stimulant permettant une maximisation des 

bénéfices. C'est elle qui décide de l'allocation des ressources entre les différentes 

divisions. Le critère d'allocation retenu est bien sûr le bénéfice potentiel attendu. Elle 

prendra sa décision sur la base d'une information disponible relativement facilement. 

L'information requise sur le marché des capitaux pour décider de l'allocation sera 

beaucoup plus coûteuse (coûts de transaction prohibitifs). Cette fonction d'allocation des 

ressources de la direction générale vis-à-vis des diverses divisions autonomes est un des 

attributs fondamentaux de la firme ayant une structure divisionnelle. 

Dans le graphique suivant, Alain Desre~maux'~ synthétise l'hypothèse de 

Williamson concernant la supériorité de la forme divisionnelle : 



Graphique 1.8 : L'hypothèse de supériorité de la forme divkionnelle de 

VARIABLES Wilbm~0n VARIABLES VARIABLES 

CAUSALES INTERMEYAIRES DE AESUCTAT 

Strucnire ionc- 
tionnelle (forme U) 
engendre : 

- perte de contrcile 
en raison de la 
grande taille et 
de la aiversité 
des produits et 
aes marches ; 

- implication de la 
Direc5on çéne- 
(ale d a s  les 
aecisions 
opéraaonne!les ; 

- poursuiie de 
sous-oojecjis ; 

- c3ijt5 éieves ae 
cvmmunicauon ; 

- allocation non 
opamâle des 
fonas . 

Controle de type 
divisionnel 
(forme M) : 

- falote cwplage 
des aivisions ; 

- Qissociation des 
décisions süaté- 
giques e! 
opérationnelles ; 

Maximisation 
du protit : 

- emploi S'outils ccintrole ; 
inciiaois ; 

- rauc3on ee - auait inrerne ; 1 1 la poursuiie '1 
- allocaaon aes 

casn iiaw aux 
usages ies pius 1 

- - 

Extrait de : A. Desreumaux, op. cit, p. 223 

4.2 Les études empiriques consacrées à la vérification de l'hypothèse de 

Wiiliamson 

Les tableaux synthétiques des pages suivantes résument six études empiriques 

consacrées à la validation de l'hypothèse de la supériorité de la forme divisiomelle. Deux 

études ne sont pas reprises dans ces tableaux étant donné leur spécificité : la première est 

une simulation infiormatique, la seconde reprend les données d'une étude empirique déjà 

effectuée, mais en prenant une autre variable comme mdicateur de la performance. Les 

six études empiriques sont les suivantes : J. Cable et P. Steer (1978)", HO. h o u t :  et 

71 J. Cable et P. Steer, Internai organization and profit : an empirical analysis of large U.K. 
companies, Journal of Industrial Economics,l978, Vol. XXW, no 1, p. 13-30 
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D.J. Teece (1978)~, D.J. Teece (1981)~~, J. Cable et M. Dirrheimer (1983)74, J. Cable et 

H. Yacusi (1985)'5, Sea rrn Chang et Unghwan Choi (1988)76. Elles seront présentées 

selon le schéma suivant : 

- l'hypothèse de Williamson est-elle vérifiée ? 

- le nombre d'entreprises de l'échantillon ; 

- l'mdustrie concernée ; 

- le pays concerné ; 

- la période de l'étude ; 

- les variables à expliquer ; 

- les variables explicatives ; 

- le modèle mathématique utilisé ; 

- les principales conclusions de l'étude. 

Ces études se focalisent sur la corrélation entre la performance de l'entreprise et 

la structure adoptée par l'entreprise. La classification, qui est le plus souvent retenue, est 

celle qui a été présentée par O.E. Williamson". Cette typologie comporte six catégories : 

1 - la structure fonctionnelle (forme en U) ; 

2 - la structure divisionnelle (forme en M) ; 

3 - la structure divisionnelle en transition (forme en M') : il s'agit d'une entreprise, qui se 

trouve dans un processus de réorganisation structurelle conduisant à l'adoption de la 

forme divisionnelle ; 

4 - la structure en holding (forme en H) : ce type de structure est proche de la forme 

divisionnelle. Cependant, le contrôle de la direction générale est beaucoup plus réduit. Le 

72 H.O. Amour et D.J. Teece, Organisational structure and economic performance : a test of the 
multidivisional hypothesis, Bell Journai of Economics, l978,9, no 1, p. 106- 122 
73 D. J. Teece, Interna1 organisation and economic performance : an empirical analysis of the 
profitability of principal firms, Journai of Industrial Economics, 1981,30, no 2, p. 173-200 
74 J. Cable et M. Dirrheimer, Hierarchies and markets : an empirical test of the multidivisional 
hypothesis in West Germany, International Journal of Industriai Organktion, 1983, no 1, p. 43-62 
75 J. Cable et H. Yacusi, Internai organization, business groups and corporate performance : an 
empirical test of the multidivisional hypothesis in Japan, International Journal of Inchistrial 
Organization, 1985, 3, p. 401-420 
76 Sea Jin Chang and Unghwan Choi, Strategy, structure and performance of Korean business 
groups : a transaction cost approach, Journal of Industriai Economics, Vol. XXXVII, December 1988, 

p. 141-15 
17 O.E. Williamson, Markets and hierarchies : analysis and antitrust implication, New York : The 
Free Press, 1975, p. 152-154 
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staff chargé du contrôle et de l'audit existant pour la forme divisionnelle est soit absent, 

soit il n'a qu'un pouvoir très limité ; 

5 - la structure Wonne l l e  corrompue : cette structure comporte, comme la forme en 

M, le staff chargé du contrôle et de l'audit. Toutefois, la direction générale a tendance à 

s'mgérer dans les affiires opérationnelles de la h e .  Comme la séparation du stratégique 

et de l'opérationnel n'est plus respectée, la performance à long terme de la structure 

divisionnelle va se dégrader ; 

6 - la structure matricielle (forme en X) : c'est une structure hybride entre la forme 

fonctionnelle et la forme divisionnelle. 

Tableau 1.9 : Synthèse de six études empiriques consacrées à la vérification de 

la supériorité de la structure divisionnelle 

Etude de P. Steer 
et J. Cable - 
1978 

Etude de H.0 
Armour et 
D.J.Teece - 1978 

Etude de D.J. 
Teece - 1981 

Etude de J. Cable 
et M. Dirrheimer 
- 1983 

Etude de J. Cable 
et H. Yacusi - 
1985 

Etude de Sea Jin 
Chang et 
Unghwan choi - 
1988 

Industries 
concernées 

Plusieurs 
industries 

Industrie 
pétrolière 

20 industries 

Plusieurs 
industries 

Plusieurs 
industries 

Plusieurs 
industries 
manufactmièr 
es 

L'hypothèse de 
Williamson 
est-elle vérinée ? 

oui 

oui 

oui 

non 

non 

oui 

Nombre 
d'entreprises 
de l'échantillon 

82 firmes 

28 firmes 

40 firmes 

48 firmes 

89 firmes 

182 firmes 

Pays concerné 

Angleterre 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Allemagne 

Japon 

Corée 

Période de 1' 
étude 

1967- 197 1 

1955- 1973 

Non précisé 

1965- 1970 

1968-1978 et 

1971-1975 

1975-1981 



Variables explicatives 

Forme organisationnelle, contrôle de la société par 
les managers ou les propriétaires, implication de la 
direction générale dans les anaires opérationnelles, 
dimension de la firme, croissance de la firme, 
intensité capitaiistique 

Dimension de la firme, forme organisationnelle, 
risque, capacité d'utilisation de l'industrie pétrolière 

La méthodoIogie mathématique utilisée ne 
comporte pas de variables explicatives. 

Les variables explicatives de cette étude sont les 
mêmes que celles de l'étude de Cable J. et Steer P. 
(1978) 

Forme organisationnelle, s traté~e de la firme, 
contrôle de la société, appartenance à un groupe 
d'affaires japonais. 

Les entreprises de l'échantillon sont classées en 
trois groupes selon leur structure. Le groupe 1 
comporte les quatre plus grands groupes ayant une 
forme en M. Le groupe 2 comporte 20 entreprises 
ayant également la forme en M. Le groupe 3 
comporte 6 entreprises n'ayant pas la forme en M. 
La régression multiple s'effectue donc pour chacun 
de ces trois groupes. 

Etude de P. Steer 
et J. Cable - 
1978 

Etude de H.0 
Armour et 
D.J.Teece - 1978 

Etude de D.J. 
Teece - 1981 

Etude de J. Cable 
et M. Dirrheimer 
- 1983 

- 
Etude de J. Cable 
et H. Yacusi - 
1985 

Etude de Sea Jin 
Chang et 
Unghwan choi - 
1988 

Variables à expliquer 

Performance financière 
mesurée à travers divers ratios 
financiers : résultat / capitaux 
propres, résultat / (capitaux 
propres + dettes à long terme, 
résultat / chinre d ' f i r e s )  

Performance financière 
mesurée à travers le ratio 
suivant : résultat / capitaux 
propres 

Performance financière 
mesurée à travers deux ratios 
financiers : résultat / capital , 
résultat 1 total des actifs 

Performance financière 
mesurée à travers le ratio 
suivant : résultat 1 capital 

Performance financière 
mesurée à travers le ratio 
résultat / capital et la 
croissance de la firme 

Performance financière 
mesurée par les ratios : résultat 
1 capital et résultat / total des 
actifs 



Principales conclusions de l'étude 

L'hypothèse de Williamson est vérifiée. On constate 
également une corrélation entre la forme organisationnelle 
et la dimension de la firme. En outre, la réorganisation 
structurelle a un impact négatif sur la performance au cours 
de la transition vers l'adoption de la forme en M. 

L'hypothèse de Williamson est vérifiée. La supériorité de la 
forme en M n'est observable que sur la période 1955-68. Sur 
la seconde période 1969-73, la forme divisionnelle s'est déjà 
très largement digusée et un différentiel de performance 
n'est plus mesurable. 

L'hypothèse de Williamson est vérifiée. Cette étude est la 
seule à utiliser la méthodologie des tests non parametriques. 
Les tests sont effectués pour chacune des 20 industries afin 
de prendre en compte les variables propres à chaque secteur. 

L'hypothèse de Williamson n'est pas vérifiée. Au contraire, 
on constate que l'adoption de la forme divisionnelle 
provoque une dégradation de la performance financière. 
Les auteurs expliquent ce fait atypique par la grande 
implication des banques allemandes dans la stratégie des 
sociétés et des facteurs culturels. 

L'étude ne met en évidence aucun lien entre la performance 
financière et l'adoption de la structure divisiomelle. Pour 
expliquer cela, les auteurs invoquent la négligence du cadre 
institutionnel (appartenance à un groupe d'affaires) et des 
facteurs culturels. 

L'hypothèse de Williamson est vérifiée. La performance des 
entreprises du groupe 1 est supérieure à celle du groupe 2, 
qui est elle-même supérieure à celle du groupe 3. 

Etude de P. Steer 
et J. Cable - 
1978 

Etude de H.0 
Armour et 
D. J.Teece - 1978 

Etude de D.J. 
Teece - 1981 

Etude de J. Cable 
et M. Dirrheimer 
- 1983 

Etude de J. Cable 
et H. Yacusi - 
1985 

Etude de Sea Jin 
Chang et 
Unghwan choi - 
1988 

Modèle 
mathématique 
utilisé 

Régression 
multiple 

Régression 
multiple 

Deux tests non 
paramétriques : 
test de signe et 
test de Wilcoxon 

Régression 
multiple 

Régression 
multiple 

Régression 
multiple 



Deux études n'ont pas été reprises dans les tableaux précédents étant donné leur 

caractère particulier. RS. ~ h o m p s o n ~  a repris l'étude de J. Cable J. et P. Steer en 

prenant un mdicateur de performance différent. Il prend le cours des actions plutôt que 

les ratios financiers. Ce changement de la variable à expliquer ne modifie pas le résultat 

final. L'hypothèse de la supériorité de la forme divisionnelle est également vérifiée. Mais 

Steer P. et Cable J. s'étonnaient de l'importance du différentiel de performance entre les 

structures optimales (forme divisionnelle, forme fonctionnelle pour des firmes de petite 

taille) et les structures non optimales (holding, forme divisionnelle corrompue, les formes 

fonctionnelles restantes) : 

" The coefficients indicate a clifference beetween optirnaly and non-optimaly firms of 6-9 percentage 
points in the rate of return and 2-3 percentage points in the profit margin, compared with means accross 
the sample of 16,9 % and 6 % respectively. "79 

Thompson estime qu'une dégradation du cours des actions des firmes holding est souvent 

un signe précurseur d'un changement structurel aboutissant à l'adoption de la structure 

divisionnelie. Une période de crise précède donc le changement structurel. De ce fait, la 

supériorité de la structure divisionnelle est amplüïée pour les formes holding étant donné 

la grande fréquence des crises affectant ces firmes au cours de la réorganisation 

structurelle. 

La seconde étude empirique, qui n'a pas été reprise dans les tableaux synthétiques 

précédents, est une simulation informatique, proposée par RM. Burton et B. ObelS0 Ces 

auteurs ont validé lliypothèse de Williamson à travers une simulation informatique 

utilisant un algorithme de Dantzig-Wolf 

4.3 Critique de l'analyse transactionnelle des structures d'entreprise 

Avant de fàire un b h  de l'analyse de Wiiüamson des structures d'entreprise, il 

convient de faire deux remarques préliminaires : 

78 R.S. Thompson, Interna1 organization and profit : a note, Journal of Industrial Economics, 
December 1981, Vol. XXX, no 2, p. 201-21 1 
79 J. Cable et P. Steer, op. cit, p. 23 
80 R.M. Burton et B. Obel, A cornputer simulation test of the M-form hypothesis, Administrative 
Science Quartely, 1980, p. 457-466 
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1 - comme nous l'avons déjà précisé, la théorie des coûts de transaction est une 

approche comparative. Un mode d'organisation - ici en l'occurrence une structure 

d'entreprise - ne peut être qualifié d'efficient que par rapport à un autre mode 

d'organisation. Ainsi, les différentes études empiriques que nous avons synthétisées 

mettent en évidence la supérionté de la structure divisionnelle par rapport aux autres 

structures. Il se pose évidemment le problème de la mesure de l'efficience : quel 

indicateur Gut-il retenir ? Toutes les études ont retenu divers ratios financiers. La 

performance d'une entreprise ne se mesure donc uniquement qu'en termes financiers. La 

solution retenue s'explique assez aisément pour des raisons de commodité 

économétrique. La vérification de lwothèse de Williamson en France poserait de 

sérieuses di£Ecultés méthodologiques étant donné la prépondérance des groupes publics 

au sein de l'économie fiangaise. 

2 - les périodes choisies par les différentes études empiriques est une période d'intense 

réorganisation structurelle (diffÙsion rapide de la forme divisionnelle au détriment des 

autres structures). C'est à partir d'une telle période qu'il sera possible de détecter des 

Wérentiels de performance permettant de mettre en évidence la supériorité d'un type de 

structure par rapport à un autre. 

Dans l'ensemble, l%ypothèse de Williamson est surtout vérifiée dans un contexte 

nord-américain . L'économiste américain a tendance à généraliser sans précaution ses 

travaux aux autres pays. Comme nous l'avons constaté pour les travaux relatifs à 

l'intégration verticale, il néglige complètement les facteurs culturels et l'environnement 

institutionnel. 

Ainsi, en Allemagne, l'hypothèse concernant la supériorité de la firme 

divisionnelle n'a pas été vérifiée. Dans ce pays, les banques jouent un rôle prépondérant 

dans le contrôle des grandes entreprises allemandes. De même, au Japon, les groupes 

d'affaires ont une grande inmience. 

En Europe, la structure divisionnelle s'est imposée plus tardivement qu'aux 

Etats-Unis. Même au sein de l'Europe, la situation varie fortement d'un pays à l'autre. 

Une étude de G.L. Frankogl concernant la période 1968-1972 a mis en évidence une 

81 G.L. Franko, The move toward a multidivisional structure in european organizations, 
Administrative Science Quartely, June 1980, Vol. 25, p. 493-506 
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situation très contrastée. Ainsi, sur un échantillon de 127 entreprises, plus de 80 % des 

firmes en Suisse, aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne avaient adopté la structure 

divisionnelle. Ce c h E e  n'est que de 48 % en France. En Europe, l'adoption de la forme 

divisionnelle est due avant tout à de profondes transformations de l'environnement alors 

que dans le cas américain, c'est plutôt l'adoption de stratégies de diversification qui est à 

l'origine de la diffusion de l'innovation structurelle. Les transformations de 

l'environnement concernent un désengagement de l'Etat, un abandon des barrières 

douanières grâce à l'institution de la C.E.E. et une plus grande intensité concurrentielle 

due à l'ouverture des marchés nationaux aux autres firmes européennes d'une part et aux 

firmes américaines d'autre part. 

Après avoir présenté le corpus théorique de l'approche néo-institutionnelle des 

coûts de transaction, nous avons analysé deux applications de cette théorie : l'intégration 

verticale et les structures d'entreprises. Nous allons maintenant mettre en évidence les 

limites de cette approche. 

Section 5 : Les limites de la théorie des coûts de transaction 

La théorie des coûts de transaction connaît, à l'heure actuelle, de très nombreuses 

applications. C'est mcontestablement un sujet dans l'air du temps. Toutefois, cette théorie 

fait également l'objet de vives critiques. Nous distinguerons les fausses critiques, celles 

qui ne nous semblent pas pertinentes, des vraies critiques constructives. 

5.1 Les fausses critiques 

Certames critiques faites à l'encontre du paradigme transactionnel reviennent 

assez souvent. Quelques auteurs estiment que la notion de coûts de transaction est un 

concept inutile et trompeur. D'autres préjugent de l'inutilité de cette théorie étant donné 

la difliculté d'opérationnaliser ces coûts. D'autres encore estiment que les travaux de 

Williamson ne sont pas véritablement novateurs. 



5.1.1 Les coûts de transaction : un concept inutile et trompeur 

Cette première critique est inlassablement répétée par de nombreux auteurs 

depuis les premiers travaux d'0.E. Williamson au début des années 70. Le fàit que le jury 

de Stockholm ait accordé à RH. Coase le prix Nobel d'économie en raison de 

l'importance de ce concept ne semble aucunement remettre en cause cette critique. 

H. Gabrié et J.L. JacquiergL estime que le concept de coûts de transaction a trop 

d'acceptions différentes. Un certain nombre d'explications de Williamson seraient 

caduques. Selon ces auteurs, il serait imposaile à ce paradigme d'expliquer l'émergence 

de la fùme capitaliste, sa taille, l'adoption de la structure divisionnelle, son efficience. 

Etant donné la multiplicité de sens donné à ce concept, celui-ci deviendrait inutile et 

trompeur. En fait, cette critique avait déjà été formulée légèrement différemment par S. 

Fi~cher*~ : 

" Transaction costs have a ml1 deserved bad name as a theoritical device ... because there is a 
suspicion that almost anything can be rationalized by invoking specined transaction costs. " 

Un certain effet de mode a sans aucun doute contribué au fait qu'on a tenté 

d'expliquer tout et n'importe quoi à travers la grille de lecture de la théorie des coûts de 

transaction. 

Le fait qu'un concept ait plusieurs définitions n'est en soi nullement surprenant. 

Cela est très largement in&sant pour en déduire l'inutilité du concept. La notion de 

coûts de transaction est loin d'être la seule à détenir ce privilège. Des concepts comme le 

marché, la h e  ou la stratégie connaissent eux-aussi de très nombreuses acceptions. II 

convient de juger un concept non pas à partir d'une d é M o n  prise isolément, mais sur sa 

capacité explicative quand on l'insère dans un ensemble cohérent d'autres concepts. Ainsi, 

le paradigme transactionnel a été appliqué à des domaines aussi variés que la &milleM ou 

les marchés politiquess5. Que le concept de coûts de transaction ait plusieurs facettes 

82 H. Gabrié et J.L. Jacquier, La théorie moderne de l'entreprise L'approche institutionnelle, 
Economica, 1994, p. 139 
83 S. Fisher, Long term contracting, sticky price and monetary policy : a comment, Journal of 
Monetary Economics, 1977, 3, p. 322, p. 3 17-324 
&Z R.A. Pollack, A transaction cost approach to famtlies and households, Journal of Economic 
Literature, Vol. XXIII, June 1985, p. 581-608 
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n'est pas en soi gênant. Ce qui entrame généralement la codùsion, c'est le fiit que dans le 

cadre d'une recherche, l'auteur ne précise pas explicitement la définition qu'il donne à ce 

concept et ne montre pas l'mtérêt de celle-ci dans son travail. Contrairement aux auteurs 

se plaignant de la multiplicité de sens donnés à la notion de coût de transaction, nous 

estimons qu'il s'agit plutôt d'un signe de bonne santé de cette théorie. En fait, ce concept 

ne révèle sa valeur que par la richesse même de sa variété d'acceptions. 

5.1.2 La difficulté d'opérationnalisation des coûts de transaction 

La difEculté de mesure, de quantification est une critique traditionnelle adressée à 

l'économie des coûts de transaction. Quelle peut être l'utilité d'un concept dont la mesure 

est quasi-impossible ? Les coûts de transaction comportent à la fois des éléments 

pécuniaires et des éléments non pécuniaires (le temps, par exemple). Ce ne sont pas des 

coûts du passé ou du présent, mais du fùtur. Toute quantiiication en unités monétaires ne 

peut donc être effectuée qu'a posteriori. Cette opération n'est d'ailleurs pas 

insurmontable. En effet, nous avons présenté dans le cadre de la synthèse des études 

empiriques consacrées à l'intégration verticale une recherche qui avait quantifié ces coûts. 

Cependant, on peut s'interroger sur l'intérêt scientifique d'une telle étude. Lorsque RH. 

Coase prit connaissance de l'étude empirique précitée, il se demanda si cette 

opérationalisation était réaliste. Il reprit l'une des deux recommandations de Joan 

Robinson faites à propos des hypothèses d'une théorie : une hypothèse doit être à la fois 

réaliste et utile. 

Cette question mérite effectivement d'être posée. Les coûts de transaction, coût 

d'utilisation du marché, sont des coûts mévitables. Leur quantification n'a donc pas 

véritablement comme but de prouver leur existence. D'autre part, dans la réalité, les 

agents économiques minimisent l'ensemble des coûts : coûts de transaction et coûts de 

production. Ils n'ont pas la possibilité d'opérer clairement la distinction entre les deux 
86 8 -  types de coûts. Yoram Barzel smterroge d'ailleurs sur la pertinence de considérer 

85 D.C. North, A transaction cost theory of politics, Journal of Theoritical Politics, 2 (4), 1990, p. 
355-367 
86 Y. Banel, Transaction costs : are they just costs ?, Journal of Institutional and Theoriticai 
Economics, 141, 1985, p. 4-16 
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isolément les coûts de transaction comme objet d'étude. Certes, lorsqu'on effectue une 

transaction, le transfert des ressources induit des coûts inévitables. Les coûts de 

transaction sont en quelque sorte un gaspillage. Le comportement de maximisation incite 

les agents économiques à réduire naturellement ces coûts de gaspillage. Que ceux-ci 

soient nuls est le but à atteindre, même s'il ne le sera jamais. 

Limiter la recherche en théorie des coûts de transaction à l'opérationnalisation des 

coûts de transaction pose deux problèmes : 

- on est confionté à des problèmes mathématiques qui ne se posent pas dans la réalité ; 

- on évince le problème central, qui est celui de la compréhension du comportement de 

l'agent économique. Comment les coûts de transaction l'influencent-il ? Kenneth J. 

ArrowS7 a raison de souligner que notre ignorance provient surtout de la difficulté à 

modéliser l'ignorance de l'agent économique. 

5.1.3 La théorie des coûts de transaction ne constitue pas 

véritablement un corpus théorique nouveau 

Richard posnerg8 estime que l'approche de Williamson n'est pas véritablement 

novatrice. Il qualifie même ses travaux de néologique. L'économiste néo-institutionnel 

utiliserait un certain nombre de termes clés - rationalité limitée, spécificité des actifs, 

opportunisme et asymétrie informationnelle - pour les mélanger avec d'autres disciplines 

comme le droit ou la théorie de l'organisation a h  de donner l'illusion de la nouveauté. 

S'il utilise le terme de rationalité limitée, l'utilisation, qui en est faite, reste très proche du 

concept de rationalité illimitée de la théorie économique classique. 

La notion de spécificité des actifs renvoie à l'existence de ressources spécialisées 

et concerne le problème de monopole bilatéral déjà très largement étudié en économie. 

Quant aux problèmes soulevés par le coût de l'information, ils ont déjà été étudiés par 

Stigler il y a près de 30 ans. 

87 K. J. Arrow, Knowledge and economic analysis, American Economic Review, Vol. 64, no 1, 
March 1974, p.1-10 
88 R. Posner, The New Institutional Economics meets Law and Economics, Journal of Institutional 
and Theoritical Economics, 14911, 1993, p. 73-87 
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Cette critique concernant le caractère non novateur de la théorie des coûts de 

transaction et de l'économie néo-institutionnelle plus généralement est souvent fàite par 

les économistes classiques. Si certames critiques s'avèrent judicieuses, la remise en cause 

complète des travaux d' O.E. Williamson est sans doute excessive. De nombreux 

économistes de renom dont plusieurs prix Nobel d'économie reconnaissent la démarche 

originale de Williamson. Sans doute ces très nombreuses critiques mettent-elles en 

évidence, comme le souligne RH. Coaseg9, les résistances des théories dominantes bien 

établies et les diEcultés de passer d'un paradigme à un autre. 

5.2 Les vraies critiques 

Trois critiques faites à l'économie des coûts de transaction nous semblent 

justifiées : il s'agit de la prédominance du marché dans l'analyse de Williamson , de son 

caractère statique et de la négligence de l'environnement institutionnel et des facteurs 

culturels. 

5.2.1 le marché demeure la référence absolue 

L'un des mérites de Williamson est sans aucun doute d'avoir considéré la h e  

comme un objet scientifique. Ses travaux les plus remarquables concernent avant tout 

l'entreprise : sa structure et sa frontière. Toutefois, la discipline qu'il a contribué à fonder 

étudie l'entreprise à travers la loupe du marché. Comme le dit Herbert Simongo, tout 

phénomène en économie néo-institutionnelle est appréhendé à travers la transaction 

idéale de marché. Cette préférence du marché transparaît parfàitement à travers les deux 

applications étudiées : l'intégration verticale et les structures d'entreprise. En intégrant, la 

firme cherche à économiser les coûts de transaction. Cette explication reste conforme 

aux intuitions premières de Coase : si, dans un système économique, l'utilisation du 

marché n'occasionnait pas de coût, il n l  aurait pas de firme. Ce premier volet du 

89 R.H. Coase, Law and economics at Chicago, Journal of Law & Economics, vol. XXXVI, April 
1993, p. 239-254 
90 H.A. Simon, Organizations and markets, Journal of Economic Perspectives, Volume 5, Number 
2, Spring 1991, p. 25-44 
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raisonnement de Coase est celui, qui a retenu, et retient encore, l'attention des chercheurs 

néo-institutionnels. Le second volet reste négligé : si, dans un système économique, 

l'utilisation de la h e  n'occasionnait pas de coût, il n'y aurait pas de marché. Pourtant, 

ce raisonnement est également très pertinent. Ainsi, 4 Williamson explique l'intégration à 

travers la déaiillance du marché (market's Mure), il n'est pas incohérent de proposer un 

cadre explicatif de l'extemalisation (mouvement inverse de l'intégration) en invoquant 

une défaillance de la firme. L'objectif de l'externalisation est d'économiser les coûts 

bureaucratiques, coûts d'utilisation de la h e .  

Le aiit qu'il n'y ait pas véritablement de théorie de l'externalisation s'explique par 

une hypothèse implicite en économie : rien de non-né ne peut précéder le marché. 

Celui-ci constitue le type d'organisation naturel. Ainsi, le marché engendre la h e .  Mais 

l'inverse est plus diGcilement acceptable par les économistes. Certes, dans un certain 

nombre de cas très particuliers (situation de petit nombre), la transaction à l'intérieur de 

la h e  est plus efficiente que la transaction de marché. Cependant, d'une manière 

générale, le marché est efficient par défaut. En théorie des coûts de transaction, la place 

du marché reste celle de la merveille dont parle Hayek. La place de la firme est celle d'un 

ersatz ; son existence, sa légitimation reste liée à celle du marché. Cette préférence du 

marché transparaît également à travers l'explication de Williamson de la supériorité de la 

structure divisiomelle : celle-ci imite mieux les avantages du marché afin de pouvoir 

mieux s'en passer. 

5.2.2 Le caractère statique de la théorie des coûts de transaction 

Le caractère statique de la théorie des coûts de transaction est souvent mal 

expliqué. Généralement, l'explication fournie est à double-détente : d'une part, l'analyse 

transactionnelle n'explique qu'un état. Elle fournit une explication à un instant t. D'autre 

part, celle-ci n'a aucun caractère prévisionnel Rien ne permet d ' a h e r  que l'explication 

foumie en t sera encore valable en t + I.Dans un premier temps, on pourrait admettre 

que cette critique est fort pertinente. Mais l'est-elle vraiment dans la mesure où cette 

critique peut être appliquée à n'importe quel modèle théorique explicatif de l'alternative 

faire ou fàire fàire. Ainsi, l'explication fondée sur le stratégique (externaliser les activités 
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non stratégiques et mternaliser les activités stratégiques) a également un caractère 

statique et ne permet pas la prévision. Il en est de même pour l'explication de l'intégration 

verticale à travers i'économie néoclassique. 

D'ailleurs, si le critère de la prévision est unanimement reconnu comme critère de 

validité dans les sciences dites "dures", son application dans les sciences de l'homme reste 

problématique. Comme le souligne i'épistémologue fiançais Gilles-Gaston Grange?', les 

sciences de l'homme ne peuvent être purement et simplement assimilées aux sciences 

dures. En effet, les premières mcorporent le fait humam dans leur objet d'analyse. Il 

possède deux caractéristiques : l'imprévisibilité et la liberté. Ainsi, mettre l'accent sur le 

caractère non prévisionnel de la théorie des coûts de transaction ne nous semble pas être 

une critique pertinente. 

Le caractère statique du paradigme transactionnel est justiflé, mais pas dans sa 

formulation traditionnelle. Cette critique est très largement due aux études empiriques 

validant le paradigme transactionnel. Il est vrai que les données de ces études sont 

généralement recueillies à un moment donné à travers des questionnaires pour être 

ensuite traitées grâce aux techniques économétriques. Mais cela n'empêche nullement 

d'inscrire l'analyse dans une perspective plus dynamique. C'est dans ce sens qu'il faut 

comprendre cette critique du caractère statique. On néglige trop la dynamique du 

processus. Celle-ci n'est pas prise en compte dans les hypothèses. 

Richard Posier avait reproché à l'économie néo-institutionnelle d'adopter des 

hypothèses irréalistes. C ~ a s e ~ ~  justifle ainsi les hypothèses retenues par les économistes 

néo-institutionnels. Celles-ci doivent être réalistes afin de permettre d'analyser le monde, 

qui existe et non un monde imaginaire, qui n'existe pas. Cependant, les hypothèses ne 

sont pas complètement réalistes. Certains facteurs sont éliminés parce que l'on ne perçoit 

pas les bénéfices qu'on pourrait en tirer en les mcorporant dans le modèle. La prise en 

compte de ces facteurs compliquerait inutilement le modèle et aboutirait à une perte de 

clarté. lî convient de choisir le degré d'abstraction le plus judicieux : ni trop simpliste, ni 

trop compliqué. 

91 G.G. Granger, La science et les sciences, P.U.F, 1993 
92 R.H. Coase, Coase on Posner on Coase, Journal of Institutional and Theoritical Economics, 
14911, 1993, p. 96-98 
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Ainsi, de manière implicite, l'économie classique néghgeait la prise en compte des 

coûts de transaction. Coase a montré comment la prise en compte de ce nouveau concept 

pouvait enrichir l'analyse. 

De même, l'économie des coûts de transaction est quelque peu atemporelle et 

néglige complètement un concept qui nous semble important : les coûts de 

transformation, de transition qui surgissent lorsque l'on passe d'un mode d'organisation à 

un autre. Or, la prise en compte de ces coûts nous semble importante car ils peuvent 

jouer le rôle de stimulants ou de fieins dans le choix entre faire ou faire faire. D'autre 

part, ils peuvent expliquer les fàcteurs d'inertie dans la prise de décision de la firme. En 

d'autres termes, le paradigme transactionnel néglige une variable pourtant fondamentale : 

le temps. 

5.2.3 La négligence des facteurs culturels et de l'environnement 

institutionnel 

Dans le cadre des deux bilans des études empiriques que nous avons effectués, 

nous avons déjà très largement insisté sur ces négligences. Nous allons mettre en 

évidence ces faiblesses de l'analyse de Williamson à travers un petit exemple. Une firme 

A a une relation d'échange avec une firme B. La h e  A se pose la question de 

l'intégration - ou non - de cette transaction. A partir de quels éléments, le paradigme 

transactionnel préconise-t-il de prendre la décision ? En fait, celui-ci se focalise 

complètement sur la transaction : la spéciticité des actifs qui sont utilisés dans la relation 

d'échange, son incertitude, sa complexité. Nous ne remettons pas en cause la pertinence 

de cette approche. Cependant, nous estimons que d'autres facteurs sont susceptibles 

d'influencer le comportement d'intemalisation / externalisation d'une firme: 

- la transaction considérée est-elle relativement isolée au sein de la firme ou bien est-elle 

liée à d'autres transactions à l'intérieur de la &me ? 

- les caractéristiques de la firme (par exemple, sa taille, sa structure) idluencent-elles son 

comportement d'internalisation / externalisation ? 

- le cadre juridique dans lequel évolue la firme influence -t-il son comportement 

d'internalisation / extemalbation ? 
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Le niveau d'analyse plutôt micro-analytique de la théorie des coûts de transaction 

conduit à %ire abstraction de ces différents éléments. Le fait de situer son analyse à un 

certain niveau (micro ou macro) va nécessairement conduire à privilégier certains aspects 

par rapport a d'autres. 



Conclusion 

Le courant néo-institutionnel, grâce aux contniutions de RH. Coase et O.E. 

Williamson, a profondément renouvelé l'analyse de l'intégration verticale. La 

multiplication des travaux théoriques et empiriques atteste de la vitalité de ce courant. Le 

fàit que les travaux consacrés à l'extemalisation fassent systématiquement référence à 

l'économie néo-institutionnelle met bien en évidence la pertinence de cette théorie. 

Cependant, dans ce premier chapitre, nous n'avons pas évoqué de manière explicite de 

théorie de l'externalisation. On peut donc se poser la question suivante : pourquoi les 

travaux relatifs à l'externalisation font-ils référence systématiquement au corpus 

théorique transactionnel alors que celui-ci a uniquement étudié le phénomène de 

l'intégration ? 

Williamson envisage l'intégration comme une réponse de la firme afin 

d'économiser les coûts de transaction : la firme vient au secours de la dékillance du 

marché. Toutefois, l'économiste néo-institutionnel n'a pas envisagé de modèle explicatif 

de la défaillance de la firme. Si les développements théoriques de Williamson sont 

toujours cités dans les études d'extemalisation, c'est tout simplement parce qu'ils 

s'avèrent partiellement réversibles. En inversant sa proposition, on peut estimer que 

l'externalisation permet d'économiser les coûts d'utilisation de la firme (comme chez 

Williamson, il s'agit de " mauvais " coûts qu'il convient d'éviter). 

Comme nous l'avons vu dans le cadre du bilan des études empiriques consacrées 

à l'intégration verticale, l'industrie informatique est un cadre empirique de prédilection 

pour l'application du paradigme transactionnel. Le cadre empirique que nous avons 

choisi, l'infogérance, est sans aucun doute un sujet d'actualité. Certes, l'outsourcing 

n'épargne aucune fonction de l'entreprise, mais le marché de Finfogérance connaît une 

très forte progression. En outre, ce phénomène nous permettra de proposer une 

application originale au niveau macroscopique du concept de spécificité des actifS. 



Chapitre 2 : 

L ' infogérance 



L'externalisation dans le domaine informatique n'est pas en soi un phénomène 

nouveau. Dès l'apparition de l'informatique au sein de l'entreprise, il s'est toujours posé le 

problème de l'arbitrage entre la ressource interne et la ressource externe. Il n'est guère 

envisageable qu'une entreprise ne fàsse pas appel à des prestataires extérieurs pour gérer 

ses activités informatiques. Depuis longtemps, des a c t ~ t é s  de formation, de 

programmation et de conseil sont prodiguées par des prestataires informatiques. 

Dans la mesure où l'extemalisation n'est pas un phénomène nouveau, comment 

peut-on expliquer que l'outsourcing fasse l'objet de tellement de débats, d'articles ou de 

séminaires ? En ce qui concerne la ressource informatique, ce thème a peut-être même 

tendance à occuper toute la place. " Depuis un an ", témoigne -t-on à Sema Group, " à 

chaque fois que nous rencontrons un responsable d'entreprise, il nous interroge sur le 

facilities management ou l'outsourcing et cherche à en savoir davantage." 93 Même des 

secteurs, où l'on considère que le système d'infomtion a une valeur hautement 

stratégique, ne sont pas épargnés par ce phénomène. Ainsi, on évalue le marché mondial 

de l'externalisation bancaire à 11 milliards de dollars, dont 635 millions pour la France.% 

Ce marché devrait presque doubler d'ici l'an 2000. 

Pour expliquer ce grand intérêt de l'outsourcing, certains évoquent les campagnes 

de marketmg particulièrement agressives des grandes multinationales informatiques 

proposant ce service. Celles-ci avancent toujours le même argument de choc : "Do what 

you can do best - outsource the rest." D'autres estiment que la crise durable oblige toutes 

les entreprises à réduire les coûts partout où cela est possible, la fonction informatique ne 

f'aisant plus exception à la règle. 

La déMion du concept d'infogérance varie au gré des auteurs. Dans un premier 

temps, nous allons caractériser le phénomène de l'infogérance . Il s'agit de répondre aux 

questions suivantes. Qu'est-ce que l'infogérance ? Quelles sont les formes de l'mfogérance 

? Quel est l'ampleur de ce phénomène aux Etats-Unis, en Allemagne et en France. Il 

conviendra également de spéci6ier la mise en oeuvre de ce s e ~ c e  et d'étudier les 

93 M.F. Baudet, Les limites de l'externalisation, Le Monde du 24110195 
94 Banque no 565, décembre 1995, p. 21 

97 



avantages et les inconvénients de cette opération. Une synthèse des études empiriques 

consacrées à ce phénomène viendra clôturer ce chapitre. 

Avant de définir le concept d'infogérance, il nous apparaît intéressant d'évoquer 

très brièvement l'histoire de la ressource informatique au sein de l'entreprise. Si la 

question de fiire ou faire faire dans le domaine de l'informatique s'est toujours posée à 

l'entreprise, cette problématique se pose aujourd'hui de manière différente qu'il y a 10 ou 

20 ans. 

Section 1 : L'évolution du rôle de l'informatique au sein de l'entreprise" 

L'histoire de l'informatique dans l'entreprise est une histoire de quelques dizaines 

d'années seulement. Mais elle est déjà très riche et elle a constamment modifié la 

structure et le rôle de la fonction informatique. Le tableau de la page suivante retrace les 

différentes époques de l'informatique d'entreprise. 

95 Pour une présentation détaillée & l'histoire de l'informatique, on consultera : 
P. Breton, Une histoire & l'informatique, La Découverte, 1990 

98 



Tableau 2.1 : Les périodes de l'informatique d'entreprise 

Technologie Cest l'ère des 
pionniers. Les 
systèmes 
informatiques 
sont chers et 
encombrants. La 
codification est le 

1 problème 
informatique 

I centrai. 

Les systèmes 
informatiques 
sont encore très 
centralisés. Mais 
l'apparition des 
langages de 
programmation 
facilite la 
codification. 

Diffusion de 
l'informatique au 
sein des 
organisations 

Rôle des 
utilisateurs 

Rôle de la 
direction 
informatique 

Rôle des 
prestataires 
informatiques 

Quelques grandes 
entreprises 

Passif 

Grandes et 
moyennes 
entreprises 

La direction 
informatique se 
comporte comme 
un monopole. 
Elle décide 
unilatéralement, 
les utilisateurs 
s'adaptent. 

Fourniture de 
produits basiques 
: matériels, 
logiciels-système 
et langage de 
développement 

La direction 
informatique est 
encore très 
puissante. Les 
informaticiens 
restent les 
membres d'une 
caste d'experts 

C'est l'ère de la 
micro-informatiq 
ue. Elle 
s'introduit dans 
l'ensemble des 
autres fonctions 
de l'entreprise. 

Avec le 
multimédia, 
l'ordinateur opère 
une nouvelle 
mutation. Il se 
dote de son, 
d'images et de 
moyens de 
communication. 

Diffusion aux 
entreprises de 
tous les secteurs 
et de toutes les 
tailles. 

Toutes les 
organisations 

La direction 
informatique se 
préoccupe de 
plus en plus des 
besoins des 1 .  
utilisateurs. 
D'une situation 
de producteur de 

1 ressource, elle 
devient plutôt un 
prestataire de 
services. 

La fonction 
informatique 
devient un centre 
de profit comme 
les autres. La 
direction 
informatique 
développe son 
rôle de 
contrôleur. 

Problème de 
frustration, de 
communication 
avec les 
informaticiens. 

La banalisation 
de la ressource 
informatique 
induit une 
collaboration 
étroite entre les 
utilisateurs et les 
informaticiens. L 

Les utilisateurs 
deviennent des 
donneurs d'ordre 
pour certaines 
applications. 
L'informatique 
perd son 
caractère sacré. 

Les prestations 
matérielles et 
intellectuelles 
deviennent plus 
complètes. Mais 
la ressource 
interne domine. 

Les prestataires 
o%ent de 
nouveaux 
seMces : 
intégration de 
service, 
outsourcing 

Propositions de 
développement 
de progiciels de 
bureautique ou 
d'ingénierie de 
système. 



Jusqu'à la fin des années 60, la direction de la fonction idormatique est surtout 

préoccupée par des aspects techniques. Son problème majeur est la codification, la 

communication avec l'ordinateur. Les applications informatiques visaient avant tout le 

traitement de masses de données. C'est pourquoi, l'informatique s'est généralement 

introduite dans l'entreprise par la porte du comptable. Au sein de l'entreprise, les 

informaticiens occupent une place à part. C. Morlaix% résume très bien le profl des 

premiers informaticiens : 

" L'informatisation ne touche guère que les grosses entreprises. Les informaticiens sont généralement des 
techniciens , en général de formation supérieure. C'est une population très motivée, autonome, avec de 
grandes capacités d'adaptation et d'apprentissage. La communauté des informaticiens franchit les 
frontières de l'entreprise, souvent par le biais des constructeurs. Mais le travail de production s'effectue 
en solitaire : l'écriture d'un programme est une oeuvre individuelle, une création personnelle. " 

La fonction informatique décide toute seule du choix et de la qualité des solutions 

retenues. L'utilisateur n'a qu'un rôle passif Il n'a pas d'autres possibilités que d'attendre 

fàce à cette boîte noire qu'on veuille bien lui remettre les informations demandées. Leur 

présentation ne se préoccupe nuilement des besoins de l'utilisateur, c'était l'âge d'or de la 

carte perforée. La fonction informatique évolue selon les orientations de quelques 

personnes, qui ont toute liberté de choix vis-à-vis du matériel informatique et des 

applications. Seul le coût très élevé de la ressource informatique vient tempérer ce 

pouvoir. Il fàut donc prévoir une utilisation optimale des machines, les différentes tâches 

doivent être minutieusement organisées et planifiées. 

A partir du milieu des années 70, le profil de la fonction informatique se modifie. 

Les domaines d'application de la ressource Uiformatique sont de plus en plus variés. Il ne 

s'agit plus uniquement de traiter des masses importantes de données. Elle permet 

également la mise en place de système de planification ou de contrôle dans le transport, 

la logistique, l'administration , etc. Pour les départements utilisateurs d'informatique, une 

plus grande coordination avec les services informatiques se fàit de plus en plus 

pressante. L'apparition de la micro-informatique va profondément transfomer le rôle de 

la fonction informatique. Celle-ci ne peut phs se comporter comme une boîte noire. Elle 

96 Morley C, Recherche sur le choix et la mise en pratique d'une méthode de développement de 
système d'information automatisé, Thèse de doctorat, Ecole des Hautes Etudes Commerciales, 1991, p. 
29 
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est obligée de prendre en compte les besoins toujours plus importants des utilisateurs. Ils 

décident de plus en plus du contenu et des priorités de développement des applications 

informatiques. Avec l'avènement de la micro-informatique, les technologies de 

l'information vont s'immiscer dans l'ensemble des services de l'entreprise. Lors de la mise 

en place d'une nouvelle application informatique, l'informaticien ne peut plus se contenter 

d'apporter ses compétences techniques. Il doit également respecter les impératifi de 

rentabilité. Progressivement, la ressource informatique se banalise et la fonction 

informatique devient un centre de profit comme les autres. 

Le rôle de la direction informatique est devenu très important. La montée en 

puissance des nouvelles technologies de l'information et de la communication ne risque 

pas d'infirmer cette tendance. Celles-ci vont encore provoquer de nombreux 

bouleversements dans le fonctionnement des entreprises et de l'économie. Pour prendre 

des décisions, pour résoudre des problèmes complexes, on aura de plus en plus recours à 

ces nouvelles technologies. Les ordinateurs ne sont plus uniquement connectés entre eux 

à l'intérieur de l'entreprise, ils sont aussi reliés à d'autres organisations. Des efforts de 

normalisation comme 1' E.D.I. (Electronic Data Interchange) contribuent à permettre aux 

systèmes informatiques de communiquer automatiquement entre eux sans aucune 

intervention humaine. 

Etant donné que les dépenses informatiques d'une entreprise représentent 

toujours des sommes considérables, la direction du système d'mformation est contrainte à 

une gestion très rigoureuse. La crise actuelle ne permet plus une croissance continue du 

budget informatique comme par le passé. On assiste à l'heure actuelle à une nouvelle 

redéfinition du rôle de la direction informatique. La ressource informatique est de plus en 

plus dédiée à de nouvelles applications. Selon l'expression de A. Mulle?', il s'agit, à 

présent, de manager l'entreprise avec l'iuformatique. Celle-ci va complètement modifier le 

métier de manager. I1 n'est sans doute pas exagéré de dire que les nouvelles technologies 

de l'information et de la communication vont transformer l'entreprise tout entière. Il est 

quasiment certain que de ces nouvelles pratiques vont surgir de nouvelles formes 

d'organisation. 

97 A. Muller, L'informatique dans I'entreprise, P.U.F, 1992, p. 106 
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Face à cette nouvelle révolution mformatique au sein de l'entreprise, la direction 

des services informatiques devra jouer un rôle clé. Dans une telle perspective, 

l'extemalisation de tout ou partie de la fonction informatique peut apparaître comme un 

moyen de se débarrasser des soucis techniques quotidiens et d'être mieux à l'écoute des 

besoins de l'entreprise. 

Section 2 : L'infogérance : définition, formes et statistiques 

2.1 La définition du concept d'infogérance 

Facilities management, outsourcing, contrat d'externalisation, infogérance : les 

termes désignant l'externalisation de tout ou partie de la fonction informatique de 

l'entreprise foisonnent. Dans le cadre de cette thèse, nous utiliserons le terme 

d'infogérance. Le tableau ci-après présente différentes définitions de l'infogérance 

proposées par des chercheurs ou des professionnels de l'informatique : 

Tableau 2.2 : Quelques définitions de l'infogérance 

" Le service d'infogérance permet à une entreprise de coniier à un prestataire informatique 

tout ou partie de sa fonction système d'information, en conservant la maîtrise de cette 

fonction." : Référentiel Infogérance de 1'A.F .N.O.R, 1994 

" C'est l'opération qui consiste à confier à un prestataire extérieur tout ou partie de son 

informatique etiou de ses télécommunications, en lui transférant les moyens correspondant, 

et notamment une partie du personnel. " : P.Y. Martin, 1994 

" II s'agit dune contribution sigmfïcative de fournisseurs extérieurs aux ressources 

matérielles et/ou humaines entrant dans tout ou partie des composantes de l'infrastructure du 

système d'information de la firme utilisatrice. " : L. Loh et N. Venkatraman, 1992 

" Il s'agit, dans sa forme basique, de l'achat de biens evou services, qui étaient 

antérieurement fabriqués etlou exécutés par la firme elle-même. " M.C. Lacity et R. 

Hirschheim, 1993 



Ces différentes définitions sont très proches les unes des autres. Il y a deux points 

communs à l'ensemble des définitions précitées : 

- le recours à un agent exteme à l'entreprise : le prestataire informatique ; 

- le transfert de ressources mfo~matiques etlou humaines. 

La définition de P.Y. Martin nous semble trop restrictive car les opérations comportant 

des transferts de personnel sont de plus en plus rares. L'infogérance n'implique pas 

forcément un transfert de personnel. Il convient aussi de distinguer les deux cas suivants : 

1 - l'activité, qui fait l'objet de l'extemalisation existait déjà au sein de l'entreprise avant la 

signature du contrat. Il y a rupture d'une ou de plusieurs transactions. Cette rupture 

appelle le remplacement par de nouvelles transactions. C'est le cas, par exemple, 

lorsqu'une entreprise confie ses centres de données à un prestataire informatique. On 

passe d'une gestion interne à une gestion externe. La définition proposée par M.C. Lacity 

et R Hirscheim se limite à cette première catégorie d'opérations ; 

2 - l'ensemble des transactions confiées au prestataire informatique ne s'effectueront 

qu'une seule fois. L'entreprise a effectivement le choix entre faire ou faire faire alors que 

dans le premier cas, on passe de faire à faire faire. C'est le cas, par exemple, quand une 

entreprise désire mettre en place un nouveau système d'exploitation. Cette migration d'un 

système vers un autre peut être effectuée par l'entreprise elle-même ou par l'intermédiaire 

d'un prestataire informatique. La définition proposée par L. Loh et N. Venkatraman 

englobe à la fois la première et la deuxième catégorie. C'est cette définition qui nous 

semble la plus pertinente. 

Cependant, les auteurs ne précisent pas explicitement si la filialisation par une 

société de sa fonction informatique entre aussi dans cette défbition.Ce phénomène de la 

filialisation est né aux U.S.A. La première opération de ce type date de 1984. La société 

EDS, créée aux U.S.A. par Ross Perot et initialement orientée vers I'mformatique 

administrative et hospitalière, est devenue la plus grande société de services 

mformatiques du monde en reprenant l'informatique de gestion de General Motors. 

Simultanément, elle est devenue filiale de ce constructeur automobile. Certes, la 

filisation est une modalité très particulière de l'extemalisation de la fonction 

informatique. Certains désignent ce phénomène sous l'expression d' "in-house 

outsourcmg". Cependant, on ne peut pas dissocier ce phénomène de l'acception actuelle 



de l'idogérance @as de lien juridique) dans la mesure où le lien juridique n'est jamais 

déMi£ Ainsi, la presse idormatique9' indiquait récemment que EDS était devenue 

indépendante vis-à-vis de General Motors. Cette dernière estime qu'il n'est plus 

nécessaire pour un grand groupe de posséder sa propre société de services 

informatiques. La frontière entre externalisations avec lien juridique et externalisations 

sans lien juridique est donc bien loin d'être étanche. D'autre part, la prise de participation 

d'une société dans le capital du prestataire informatique peut être très variable. En ce qui 

concerne les externalisations avec lien juridique, nous avons pu relever dans la presse 

mformatique des c m e s  variant de 100 % à 10 %. 

La définition du concept d'infogérance que nous retiendrons dans le cadre de 

cette thèse sera donc la suivante : externaliser tout ou partie de la fonction informatique 

s i m e  confier à une société- tiers des ressources physiques etlou humaines de tout ou 

partie de l'infrastructure informatique. L'externalisation peut être temporaire ou 

définitive. La société-cliente peut avoir ou non un lien juridique, sous forme de prise de 

participation, avec le prestataire informatique. 

Cependant, cette définition de l'infogérance doit encore être aifinée. En effet, 

l'infogérance nous intéresse en tant que phénomène nouveau, en tant qu'innovation. Il 

s'agit au sens de D. T e e ~ e ~ ~  d'une innovation administrative (par opposition à l'innovation 

technologique). Cette auteur avait qualifié ainsi la structure divisionnelie. On pourrait 

même parler d'innovation managériale dans la mesure où elle implique des changements 

sigdicatifs aussi bien au niveau au niveau des arrangements internes qu'au niveau des 

arrangements externes. Il y a un changement au niveau du mode de coordination : d'un 

mode de coordination de type hiérarchique, éventuellement complété par le mode du 

marché, on passe à un mode hybride d'organisation au sens de Williamson. 

La relation hybride d'mfogérance est nouvelle : 

- d'un point de vue juridique : le contrat d'mfogérance est un contrat très particulier 

exigeant la compétence de juristes pointus. Ces nouvelles pratiques devront sans aucun 

doute fàire l'objet d'un réglementation spécifique fiture ; 

98 01 - Informatique - 25/08/95 
99 D. Teece, The diffusion of an administrative innovation, Management Science, 26, 1980, p. 
464-470 

104 



- d'un point de vu organisationnel : il y a création de nouveaux organes (comité de 

pilotage et comité stratégique). Ceux-ci n'ont absolument aucun équivalent dans une 

transaction de marché ou une transaction de firme, Cela implique une redéMion des 

rôles de la direction informatique et du prestataire. Ce dernier n'est plus simplement un 

sous-traitant parmi d'autres. Ii devient un partenaire à part entière. 

En prenant le cas de la fonction informatique complète, le graphique suivant 

retrace la dynamique de son évolution, qui a conduit à l'émergence de nouveaux modes 

d'organisation. 

Graphique 2.1 : La dynamique de l'évolution de la fonction informatique en tant 

que mode d'organisation 

O Spécificité des a& 

Coûts 
de 
coordination 

Marché 

Fonction informatique 
Hybride ( centre de coût ) 

Fonction informatique 
( Le client détient 100 % 
du capital du prestataire Firme 
informatique ) 

Fonction informatique 
( centre de profit ) 



Nous allons maintenant expliciter les différentes formes de l'infogérance. En effet, 

la question de l'externalisation ne se pose pas en termes dichotomiques : tout faire ou 

tout faire fiire. La fonction mformatique de l'entreprise peut être décomposée en un 

certain nombre de composantes. 

2.2 Les formes de l'infogérance 

A priori, en matière mformatique, tout peut être externalisé. Toutefois, il 

convient de nuancer cette afEirmation. Même lorsque la fonction informatique est 

complètement externalisée, cela ne signifie pas que la direction informatique va 

disparaître. La détermination des évolutions fùtures du système d'information est une 

tâche, qui, par définition, ne peut être codée à l'extérieur. Le service d'infogérance va 

fondamentalement modifier le rôle de la direction informatique. La nature du contrôle 

d'une équipe interne est très différente de celle du contrôle d'un agent externe : le 

prestataire informatique. Le directeur des s e ~ c e s  informatiques doit rester le garant 

d'une architecture cohérente , des choix fùturs et de la bonne adéquation du système 

d'information de l'entreprise. 

Les différentes formes de l'infogérance ne constitue pas un nombre fixe. Des 

formes que l'on observe actuellement n'existaient pas il y a quelques années. De même, il 

n'y a pas de doute sur le E?it que de nouvelles formes vont encore apparaître. A l'heure 

actuelle, le service de l'infogérance peut concerner les éléments suivants : 

1 - la fonction informatique complète (ou fonction système d'information) : c'est le niveau 

le plus agrégé. Avec l'avénement du multimédia, la Fontière de la fonction informatique 

de l'entreprise est de plus en plus difficile à tracer. Ainsi, l'ordinateur ne se limite plus à 

des applications textuelles, mais il combine également le traitement électronique des 

images, des sons et des télécommunications ; 

2 - le dévelovpement d'applications : il s'agit de la mise au point de programmes, de 

logiciels, qui vont être adaptés aux besoins de l'entreprise ; 

3 - les réseaux : au niveau de l'entreprise, le réseau est l'ensemble des matériels et 

logiciels qui permettent de relier entre eux des micro-ordinateurs et des mini-ordinateurs 

a& qu'ils échangent des fichiers, accèdent aux mêmes programmes, partagent certains 
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équipements , etc. De plus en plus, l'entreprise va adapter ses réseaux pour communiquer 

avec l'extérieur (avec d'autres organisations). Il s'agit de permettre aux systèmes 

informatiques de différentes organisations de communiquer entre eux sans aucune 

intervention humaine ; 

4 - le design de système : c'est l'opération qui consiste à remodeler, à retoucher ou à 

recodgurer le système d'information de l'entreprise. C'est le cas, par exemple, quand on 

va passer d'un système d'exploitation à un autre. Une autre opération de ce type est la 

mise en place d'une architecture clients-serveurs. Cette notion désigne la solution où des 

micro-ordinateurs font appel de façon immédiate aux ressources (données, liaisons, 

puissance de calcul) d'autres ordinateurs plus puissants ou plus spécialisés, les serveurs. 

Le downsizing est également une opération de design de système. Ce terme désigne le 

remplacement de traitements sur grands ordinateurs par l'utilisation de mini-ordinateurs 

ou de micro-ordinateurs ; 

5 - l'intégration de système : cette opération consiste à intégrer des matériels et logiciels 

standard, ainsi que des logiciels (et parfois des matériels) développés spécSquement, en 

vue de fournir à un utilisateur un système représentant une solution conforme au besoin 

qu'il a exprimé ; 

6 - le varc micro-informatique : cette forme récente de l'infogérance désigne tout 

simplement une partie ou l'ensemble des micro-ordinateurs de la firme ; 

7 -les centres de données : il s'agit des matériels et logiciels, destinés aux traitements de 

grandes masses de données. 

Nous envisageons donc l'ensemble des formes de l'infogérance. Nous ne 

choisissons pas un niveau d'analyse particulier. Le fàit de considérer cet ensemble 

permettra d'étudier si certaines composantes sont plus facilement externalisées que 

d'autres. Si oui, quelles sont les raisons de cet état de fàit ? Etant donné la grande variété 

des formes de l'infogérance, il se pose inévitablement la question de la classification. A 

travers quels critères peut-on appréhender les diverses formes de l'infogérance ? Trois 

critères nous semblent pertinents pour opérer un classement : 

- la fiéquence de l'opération ; 

- le degré d'internalisation des ressources physiques ; 

- le degré d'internalisation des ressources humaines. 
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Le premier critère fait tout simplement référence à la fiéquence de l'opération. Le 

service visé par l'idogérance va-t-il s'exécuter sur une seule période ou, au contraire, va 

-t- il se répéter sur plusieurs périodes ? Les formes suivantes ne donnent lieu qu'à une 

seule exécution : le design de système et l'intégration de système. En fait, le projet ne se 

réalisera que sur une seule période. Pour les autres formes d'infogérance, l'opération va 

se réaliser sur plusieurs périodes. Ainsi, un centre de données peut faire l'objet d'une 

gérance externe sur une durée indéterminée. En pratique, le contrat propose toujours une 

possibilité de réversibilité. 

Le second critère de classement est le degré d'internalisation des ressources 

physiques. Ainsi, le développement d'applications est une activité où les ressources 

physiques employées sont très spécifiques. Une application développée pour répondre à 

un certain besoin de l'entreprise pourra être difEcilement redéployée dans une autre 

firme. Au contraire, l'activité de traitement de données n'est pas très spécifique. 

Le dernier critère de classement concerne le degré d'internalisation des ressources 

humaines. En effet, quelle que soit la composante externalisée, l'opération requiert 

toujours un certain savoir-faire ou certaines compétences. Selon l'opération concernée, 

on peut estimer que les différents savoir-faire et compétences sont plus ou moins 

redéployables pour des usages alternatifs. 

Ainsi, chaque composante de la fonction idormatique, qui peut fàire l'objet d'une 

extemalisation, peut être caractérisée par un vecteur comportant trois variables : une 

variable discrète à deux valeurs (fiéquence unique ou fiéquence répétitive) et deux 

variables continues traduisant le degré d'internalisation des ressources humaines et des 

ressources physiques. 

En ce qui concerne la classification des différentes composantes de la fonction 

idormatique selon le degré d'intemalisation, le graphique ci-après représente la 

proposition fàite par L. Loh et N. Venkatraman. 



Graphique 2.2 : Outsourcmg versus insourcmg 

Elevé 

INSOURCING 

Degré 
d'intemalisation 
des 
ressources 
humaines 

Faible 
Centre 

des ressources physiques 
Extrait de : L. Loh et N. Venkatraman, Determinants of information technology outsourcing : A 

cross-sectional analysis, Journal of Management Information Systems, Summer 1992, Vol. 9, no 1, p. 11 

Après avoir caractérisé le concept d'infogérance et présenté les différentes formes 

de ce service, nous allons maintenant domer quelques statistiques pour apprécier 

l'ampleur de ce phénomène aux Etats-Unis, en France et en Allemagne. 

2.3 Quelques statistiques concernant le marché de l'infogérance aux 

Etats-Unis, en France et en Allemagne 

Généralement, la description d'un marché se résume à deux nombres : le nombre 

d'acheteurs et le nombre de demandeurs. C'est la définition du bien ou service considéré, 

qui permettra de dessiner la frontière du marché. Mais la réalité est bien plus complexe. 

Nous avons déjà vu que de multiples défjnitions ont été proposées pour le concept 

d'infogérance. Il s'agit d'une notion à géométrie variable. Nous allons fournir quelques 



statistiques en ce qui concerne la demande et I'oEe sur ce marché afin que l'on puisse 

apprécier l'ampleur de ce phénomène. 

2.3.1 La demande 

Quelles sont les organisations susceptibles de bénéficier du service d'infogérance 

? On distmguera les organisations du secteur public des organisations du secteur privé. 

Au niveau mondial, M. ~ r e ~ ' "  estime que 49 % du c h s e  d'affaires relève du secteur 

public. La situation est évidemment très variable d'un pays à l'autre. Ainsi, en France, la 

part du secteur public dans le marché de I'infogérance est très réduite. En effet, les 

procédures légales pou la passation de marchés publics interdisent à l'administration 

d'engager des fiais avant la conclusion du marché. Ceci laisse peu de marge pour mener 

les nécessaires travaux préalables à une opération d'mfogérance d'envergure. En outre, 

les opérations avec transfert de personnel ne sont pas envisageables étant donné la 

garantie de l'emploi des informaticiens fonctionnaires. De telles restrictions juridiques 

n'existent pas aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne. Ainsi, ce dernier pays n'a pas 

hésité à coder très tôt l'informatique de son secteur public à des sous-traitants privés et, 

qui plus est, d'origine étrangère (EDS, IBM, Andersen, Sema Group, Cap Gemini). 

Citons l'exemple du ministère de l'intérieur britannique qui a décidé de confier son 

informatique de gestion à Sema-Group. Le montant de ce contrat est de 420 millions de 

fiancs pour les cinq premières années. Un contrat de ce type ne semble guère 

envisageable en France pour l'instant. 

En Allemagne, un certain nombre d'administrations n'hésitent pas à se lancer dans 

des opérations d'extemalisation. Mais les exemples sont peu nombreux.lO' 

Les tableaux ci-après donnent quelques exemples de contrats d'mfogérance signés aux 

Etats-Unis, en France ou en Allemagne. 

lW M. Frey, Deutsche Anwender zweifeln an Facilities Management, Computerwoche, no 33, 
08/90, p. 23 
101 Pour un examen de la situation des administraîions allemandes face au phénomène & 
l'outsourcing, on consultera : F. Zundel, Outsourcing in Wirtschaft und Verwaitung Magisterarbeit, 
Speyerer Arbeitshefte 94, 1992,36 p. 
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Tableau 2.3 : Quelques exemples de contrats d'idogérance signés aux U.S.A. 

Extrait de : M.C. Lacity et R. Hirschheim, Information Systems Outsourcing, John 

Wiley & Sons, 1993, p. 14 

Tableau 2.4 : Quelques exemples de contrats d'mfogérance signés en France 

Montant en 
millions cie 
dollars 

2.000 

750 

600 

500 

500 

450 

400 

Firme cliente 

System One 

Enron 

First City 

Eastman Kodak 

National Car Rental 

First Fidelity 

American Bankshares 

Prestataire informatique 

EDS 

EDS 

EDS 

IBM 

EDS 

EDS 

Perot Systems 

Source : exemples tirés de 0 1  Informatique et Le Monde Informatique 

Montants en 
millions de 
francs 

1 O0 

20 

57,5 

24 

200 

55 

Phsieurs 
dizaines 

Prestataire informatique 

SG2 

Axone 

EDS 

Cap Sesa 

Syseca 

Cap Sesa 

GSI 

Année 

1993 

1993 

1994 

1994 

1995 

1995 

1995 

Firme cliente 

Conseil général du Vaucluse 

Almet 

Sté Alsacienne de 
Supermarché 

Aerospatiale 

Mondiale Assurances 

SCAC Delmas Vieljeux 

Le Printemps 





estiment le marché anglais pour 1993 à 800 millions de livres (avec une prévision de 1,72 

milliard pour 1998). Pour 1993, ces chi£ûes sont respectivement de 600 millions de 

livres, 200 millions de livres et 200 millions de livres pour la France, l'Allemagne et 

l'Italie. 

Le marché de l'infogérance peut être qualifié d'oligopolistique. Trois prestataires 

informatiques (EDS, IBM et Computer Sciences) se partagent 60 % du marché 

mondial.lo4 Les trois tableaux suivants mdiquent les principaux acteurs de l'outsourcing 

aux Etats-Unis, en France et en Allemagne. 

Tableau 2.6 : Les principaux prestataires de l'infogérance aux Etats-Unis 

Extrait de : M.C. Lacity et R. Hirschheim, op. cit, p. 14 (les auteurs n'indiquent pas l'année de 

référence, les données ont été extraites d'un rapport datant de juin 1990) 

Prestataires informatiques 

EDS 

IBM 

Andersen Consulting 

Computer Sciences 

DEC 

KPMG Peat Marwick 

AT&T 

'O3 G. Fitgerald et L. Willcoks, A business guide to outsourcing iT A study of european best 
practice in the selection, management and use of external iT services, Business Intelligence, 1994 

Computemhe no 41,8110193, p. 1 
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Chifne danaires en 
millions de dollars 

5.470 

3.250 

1.440 

1.440 

1.000 

600 

500 

Pourcentage par 
rapport au total des 7 
prestataires 

40,l % 

23,4 % 

10,5 % 

10,5 % 

7,3 % 

4,4 % 

3,7 % 



Tableau 2.7 : Les principaux prestataires de l'infogérance en France 

Adapté de : A. Laidet et M. Texier, op. cit, p. 95 

Tableau 2.8 : Les principaux prestataires de l'infogérance en Allemagne 

Pourcentage par 
rapport au total des 7 
prestataires 

26,6 % 

23,9 % 

11,2 % 

10,s % 

10,l % 

9,s % 

7,6 % 

Prestataires informatiques 

GSI 

EDS 

Axime 

Axone 

Sligos 

Cisi 

Inforsud 

Chiffre d'anaires en 
millions de francs en 
1992 

1.090 

977 

460 

440 

415 

400 

312 

Adapté de : H. Streicher, Outsourcing Arbeitsteilung in der Datenverarbeitung, CW-Edition, 

1994, p. 88 

Prestataires informatiques 

DATEV eG 

Debis GmbH 

EDS GmbH 

FIDUCIA AG / ORGA GmbH 

Mannesmann DV GmbH 

DVO GmbH 

TDS GmbH 

C W e  d'anaires en 
millions de DM en 
1992 

846 

845 

580 

439 

142 

77 

75 

Pourcentage par 
rapport au total des 7 
prestataires 

28,2 % 

28,l % 

19,3 % 

14,6 % 

4,7 % 

2,6 % 

2,5 % 



On constatera la prédominance de l'américam EDS. Remarquons également que 

la plupart des prestataires informatiques sont des filiales de très grands groupes : Axone 

est la filiale française d'DM, Debis est la filiale de Mercedes Daimler-Benz, EDS était 

encore très récemment filiale de General Motors. Souvent en filialisant leur fonction 

informatique, les grands groupes escomptent faire d'une pierre deux coups. Non 

seulement il s'agit de réduire le budget Hiformatique, mais c'est également une 

opportunité de prof3 en étant présent sur un secteur très prometteur. 

Section 3 : La mise en oeuvre du service d'inf~~érance'~' 

Les difltérentes phases du cycle de vie de l'infogérance sont les suivantes : 

- la phase exploratoire du marché ; 

- la consultation ; 

- la mise au point du contrat ; 

- la prise en charge ; 

- la phase opérationnelle ; 

- l'évolution de service ; 

- la fin du contrat (résiliation et réversibilité). 

Le graphique de la page suivante illustre ces différentes phases du cycle de vie du 

service d'mfogérance. 

' O 5  Cette partie a été réalisée à partir d'un projet de normalisation : référentiel infogérance, 3110194, 
34 p. Le groupe de travail animé par 1' A.F.N.O.R. était constitué par les acteurs français de 
i'infogérance : Athesa, Axime, GSI, SG2, Sligos, Telesystèmes et CIIBA. La définition donnée a 
I'infogérance est donc plus restrictive que celle que nous avons retenue. 



Ava 

C 

Graphique 2.3 : Les différentes phases du cycle de vie du service d'infogérance 

CUENT PRESTATAIRE 

Responsabilité Responsabilité 

Extrait & : Réfërentiel Infogérance, 3110194, p. 34 
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3.1 La phase exploratoire du marché 

Lors de cette première phase, le client prend connaissance des caractéristiques de 

l'ofüe de tout prestataire potentiel d'infogérance. Ce dernier décrit les caractéristiques et 

les spécificités de son activité d'ofüe de service. Les informations à propos du 

prestataire concernent sa taille, son expérience, ses références, les services offerts, les 

technologies utilisées, les spécificités de ce prestataire par rapport aux autres prestataires 

, etc. Cette première phase va permettre au client de procéder à une présélection des 

prestataires. 

3.2 La phase de consultation 

A partir de la liste des prestataires présélectionnés, le client doit choisir celui qui 

apparaît le plus adapté à ses besoins. Afin d'effectuer un choix pertinent, le demandeur 

d'infogérance doit rédiger un cahier des charges définissant très précisément son besoin 

ainsi que la situation de son système d'information et de son environnement. Le cahier 

des charges comportera les éléments suivants : 

- le type de prestation demandé ; 

- les objectifs au niveau économique, technologique ou qualité ; 

- les différentes contraintes qu'elles soient juridiques, financières, géographiques ou 

techniques. Il s'agit également des contraintes de reprises d'actifs ou de personnel ; 

- la situation actuelle du système d'information du client. Quels sont les matériels et 

logiciels utilisés ? Quelles sont les qualifications du personnel informatique ? Quelles sont 

les prestations externes (nature, contenu, volume, ancienneté) ; 

- la présentation des critères de sélection des réponses avec éventuellement des critères 

éliminatoires. 

A titre d'exemple, François Bruté de Rémurlo6 donne la pille d'évaluation 

suivante utilisée par la société Corning France pour retenir l'oEe d'infogérance de la 

société GFI en avril 1990. 

'O6 F. Bruté de Rémur, Le Facilities Management et le droit, Hermès, 2e édition, p. 48 
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Tableau 2.9 : Une grille d'évaluation de l'infogérance 

A partir du cahier des charges du client, le prestataire informatique va procéder à 

une reformulation de la demande. Il fera éventuellement compléter le cahier des charges 

sur certains points. Après quoi, il procédera à une réponse détaillée en précisant 

notamment : 

- le service proposé comportant éventuellement différents scénarios avec leurs avantages 

et inconvénients respectifs ; 

- la procédure de mise en place du service : moyens et modalités de prise en charge ; 

- les lignes directrices de la mise en oeuvre des prestations opérationnelles : planning, 

calendrier, tableau de bord, comité de pilotage. 

L'expérience de I'infogérance 

La taille du prestataire 

Les références dans le domaine de l'infogérance 

Le prix proposé 

Le prix après négociations 

La flexibilité 

La capacité d'absorption 

L'impression générale 

3.3 La période de mise au point du contrat 

20 % 

20 % 

10 % 

10 % 

10 % 

10 % 

10 % 

10 % 

A partir du moment où le prestataire informatique est sélectionné et jusqu'à la 

signature effective du contrat s'écoule une période qui va s'avérer cruciale : c'est la 

période de mise au point du contrat. Les deux parties peuvent initialiser cette période en 

signant un protocole d'accord concrétisant et officialisant la future relation. Il n'engagera 

les parties que pendant la période de mise au pomt du contrat. Il précisera les éléments 

suivants : 

- la nature et les limites des travaux à effectuer : évaluation des volumes de ressources 

consommées et de la capacité des moyens à mettre en oeuvre, étude des conditions de 



transfert ou de migration des matériels etfou applications, évaluation des niveaux de 

performance des prestations attendues ; 

- la durée de la période de mise au point du contrat et les conditions de rupture du 

protocole d'accord ; 

- les conditions de prise en charge des fiais engagés par le prestataire pendant la période 

considérée ; 

- les conditions d'exécution du protocole d'accord : composition des équipes représentant 

les deux parties, organisation du processus de mise au point du contrat, établissement des 

règles d 'object~té et de confidentialité à respecter. 

Pendant le protocole d'accord, il n'y a pas de transfert de responsabilité entre le 

client et le prestataire. 

Au cours de la période de mise au point du contrat, la définition des systèmes de 

mesure de qualité et de performance de service est une opération cruciale. Une 

négligence volontaire ou involontaire de cette opération peut être une source importante 

de contlits et donc de coûts de transaction ex post. Pour juger le service d'infogérance, il 

est impératif de pouvoir mesurer sa qualité et sa performance. Ainsi, la qualité de la 

relation d'échange entre le prestataire informatique et le client dépendra en grande partie 

de la clarté, la pertinence, la facilité et la régularité des informations caractérisant le 

service d'infogérance. La mise en place des systèmes de mesure de qualité et de 

performance est donc une étape primordiale. C'est au prestataire informatique de définir 

et de mettre en oeuvre les systèmes de mesure. Chaque mesure doit donner lieu à une 

définition formelle comportant les éléments suivants : 

- le nom de la mesure ; 

- les objectifs recherchés ; 

- le domaine concerné ; 

- les moyens de collecte automatiques ou manuels des données élémentaires utilisées 

pour élaborer la mesure ; 

- la formule de calcul, les définitions associées et les justifications théoriques ou 

empiriques utilisées pour les extrapolations ; 

- le mode de &sion et de présentation de l'information ; 



- le mode de gestion : définition des responsabilités pour l'élaboration, l'interprétation, la 

diftùsion et les actions correctives à déclencher. 

Ces systèmes de mesure seront mis en oeuvre expérimentalement lors de la prise 

en charge. C'est au cours de cette expérimentation que seront fixés les seuils ou plafonds 

contractuels. 

Les trois étapes que nous venons de présenter sont en quelque sorte les étapes ex 

ante. A présent, il convient d'expliciter les étapes expmt : la phase de prise en charge, la 

phase opérationnelle, la phase d'exécution du service et la h du contrat. 

3.4 La phase de prise en charge 

Cette phase prépare le transfert de responsabilité entre le client et le prestataire au 

niveau juridique, social, législatif et réglementaire. Elle se décompose en deux étapes : 

l'étape de transfert des moyens et l'étape de recette. La phase de prise en charge ne peut 

pas débuter avant la signature du contrat. 

3.4.1 L'étape de transfert des moyens 

Avant de prendre en charge tout ou partie du système d'information du client, le 

prestataire doit d'abord en prendre connaissance. Au cours de cette étape, le transfert ne 

se limite pas aux connaissances. Ii s'agit également de procéder aux transferts : 

- des licences d'utilisation des logiciels et progiciels etlou de leurs contrats de 

maintenance ; 

- des contrats liés au matériel (contrat de vente, de bail, de maintenance etlou 

d'assurance-dommage) ; 

- des personnels, qui passent d'une gestion administrative, comptable et sociale du client 

à celle du prestataire ; 

- des équipements (unité centrale, disques, contrôleurs, lignes de réseau, équipements 

d'Mastructure) d'un site ou d'un local vers un autre. 



Le transfert des ressources techniques et/ou humames doit respecter le cadre 

législatif et contractuel en vigueur. La mise en oeuvre de ces transferts nécessite une 

organisation, une planification et une préparation très précises. Elle fait appel, aussi bien 

chez le client que chez le prestataire, à des compétences très variées : techniques, 

administratives, juridiques et financières. Au cours de cette étape, il faut définir 

précisément le rôle de chaque acteur, l'enchamement des tâches et les résultats 

intermédiaires à obtenir. 

3.4.2 L'étape de recette 

L'étape de recette constitue la seconde étape de la phase de prise en charge. Eue 

a pour objet de vérifier les conditions d'acceptation. Après un commun accord, la recette 

peut être découpée par domaines du système d'infomtion et échelonnée dans le temps. 

Les critères d'évaluation seront fondés sur la conformité aux spécifications des conditions 

d'acceptation du transfert. Ainsi, par exemple, il s'agit de : 

- vérifier la reprise de compétence ; 

- réceptionner les documents administratifs justifiant les transferts de droit ; 

- valider les jeux de test du fonctionnement des applications transférées ; 

- finaliser les engagements suite à la campagne de mesure ; 

- vérifier les moyens de mesure permettant de quantifier le service en volume et en 

quantité. 

Les résultats de la recette permettent de conclure à la conformité aux conditions 

d'acceptation. Le transfert de responsabilité du client au prestataire devient alors effectif. 

Sa formalisation à travers la signature des deux parties marque le début de la phase 

opérationnelle. 

3.5 La phase opérationnelle 

La prestation d'infogérance convenue entre les parties entre désormais "en régime 

de croisière". Les engagements relatifs à la phase opérationnelle sont définis dans une ou 



plusieurs conventions de service. Quant aux dispositions organisationnelles, techniques et 

méihodologiques, eiles sont déf ies  dans le plan qualité. 

Le plan qualité et les conventions de service sont des pièces contractuelles 

permettant de prendre en compte les exigences de qualité du client. La relation 

client-prestataire sera gérée grâce à une organisation commune comportant notamment 

un comité stratégique et un comité de pilotage. Le suivi de l'application du plan qualité et 

des conventions de service s'effectuera grâce à des rapports d'activités périodiques 

préparés par le prestataire. 

Le comité stratégique regroupe les représentants de la direction générale des 

deux partenaires, ainsi que le représentant permanent du client et du prestataire. Ce 

comité se réunit au moins une fois par an et examine les résultats et les problèmes 

majeurs rencontrés. Il valide les options retenues par le comité de pilotage et étudie les 

options d'actualisation, d'évolution ou de modification du service. 

Le comité de pilotage réunit les représentants du client et du prestataire, 

notamment les représentants qualité des deux parties selon un cycle défini 

contractuellement. Son rôle est d'examiner le tableau de bord mensuel et les résultats 

obtenus. Il devra déterminer l'origine et la responsabilité des incidents de la période et 

prendre les mesures correctives nécessaires. 

3.5.1 Le plan qualité 

L'objectif du plan qualité est de spécifier le contenu exact de l'engagement de 

service fourni au client. Le plan doit détailler clairement les dispositions prises par le 

prestataire pour répondre aux exigences de qualité du client. Chaque phase du service 

d'infogérance, amsi que chaque opération spécifique, doivent faire l'objet d'un plan 

qualité approuvé par le client, avant le démarrage de la phase ou de l'opération. Le 

contenu standard d'un plan qualité est le suivant : 

- objet du plan ; 

- documents applicables ; 

- terminologie ou glossaire ; 

- responsabilités ; 



- méthodes et moyens mis en oeuvre pour répondre aux exigences ; 

- gestion des achats, des reprises, des fournisseurs et des sous-traitances ; 

- gestion des relations avec les personnels à reprendre ; 

- gestion des actions de formation ; 

- actions qualité (revues, inspections, audits, contrôles) ; 

- enregistrement de la qualité ; 

- conditions d'application du plan ; 

- contrôles h a u x  ; 

- traitement du produit non conforme. 

3.5.2 Les conventions de service 

L'objectif' de ces conventions est de caractériser le service par une quantification 

sous forme d'mdicateurs. A chaque indicateur est associé une valeur objective, convenue 

entre les parties. Les écarts entre les objectifs et les résultats effectif's peuvent donner lieu 

à des bonus ou des pénalités. Une convention de service spécifique sera associée à 

chaque type de service opérationnel élémentaire ou chaque domaine applicatif ou chaque 

groupe d'utilisateurs. A un contrat unique de service d'infogérance correspond donc 

généralement plusieurs conventions de service. C'est le comité de pilotage qui va assurer 

le suivi de l'exécution de ces conventions de service selon la périodicité déhie. Une 

convention de s e ~ c e  doit contenir les éléments suivants : 

- l'objet ; 

- le périmètre du service ; 

- l'engagement de s e ~ c e  : disponibilité, calendrier prévisionnel ; 

- la déhition détaiilée des indicateurs utilisés et des moyens de mesure ; 

- la définition des conditions de satisfàction des exigences qualité : valeur des mdicateurs 

à atteindre et des écarts pouvant donner lieu à des bonus ou des pénalités ; 

- la périodicité de diffusion ; 

- l'étalonnage des mesures et la révision des objectifs. 



La convention de service est un document contractuel qui doit être élaboré par le 

prestataire et approuvé par le client avant le démanage de la phase opérationnelle du 

seMce. Pour la phase opérationnelle, il fàudra préciser les éléments suivants : 

- la disponiiilité du s e ~ c e  : horaire d'ouverture, délai d'mtervention, préavis 

d'mdisponiiilité ; 

- les modalités d'accès au service : modalités d'accès par terminal dans un réseau, 

soumission à distance, appel téléphonique ; 

- les sécurités : protection contre les mtrusions, la malveillance, les copies fiauduleuses 

ou l'altération des données ou programmes ; 

- les traitements à effectuer ; 

- les résultats des traitements ; 

- les actions de maintenance corrective, préventive ou adaptative des applications ; 

- l'assistance aux utilisateurs. 

Les résultats du service effectué sont consignés sous forme de rapports d'activités 

périodiques généralement mensuels, constitués notamment d'indicateurs objectifs et 

vérifiables ou de tableaux de bord. Ces résultats sont discutés au cours des réunions du 

comité de pilotage où siègent les représentants du client et ceux du prestataire. Les 

différentes activités que nous venons de citer ont un caractère répétitif Cependant, il 

faudra également tenir compte d'autres activités ayant un caractère plus occasionnel. 

Celles-ci devront faire l'objet d'une évaluation spécifique dans le cadre du plan qualité de 

l'opération considérée. Il s'agit, par exemple, de la maintenance évolutive des 

applications, du développement d'applications nouvelles, des actions de conseil , etc. 

3.5.3 Les évolutions du service 

Le service d'infogérance tel qu'il est décrit dans le contrat n'est pas figé. C'est 

pourquoi, le contrat doit prévoir impérativement des clauses d'évohtion du service. 

Celles-ci permettront de modifier les prestations lorsque les besoins du client évoluent : 

- au niveau technique : changement de co&guration matérielle, par exemple ; 

- au niveau fonctionnel ; 

- au niveau d'exigence de qualité. 



Dans le cadre de ces clauses, les procédures d'ajustement prévues au contrat 

n'impliquent aucune modification du contenu de service ou des conditions d'exécution de 

la prestation. Toutefois, il y a des circonstances où ces procédures d'ajustement ne 

pourront pas s'appliquer. Il sera donc nécessaire de modifier le contrat sous forme 

d'avenant. Les causes d'évolution peuvent être d'origine économique (restructuration de 

l'entreprise, diversification d'activités, déclin ou croissance du marché , etc.) ou 

technologique (apparition de nouvelles technologies). Que l'évolution du service prenne 

la forme d'un avenant ou non, il conviendra de respecter le processus suivant : 

1 - spécification du besoin du client ; 

2 - proposition de solution par le prestataire ; 

3 - acceptation du client (mise au point d'un avenant si nécessaire) ; 

4 - mise en oeuvre de la modification. 

3.6 La fm du contrat 

Le service d'infogérance est nécessairement défini pour une durée déterminée 

dans le contrat. A l'issue de cette période, chacune des deux parties peut mettre fin de 

plein droit au contrat. Si ce n'est pas le cas, deux situations sont envisageables : 

- le contrat est reconduit sans modi£ication. Les clauses d'ajustement, de révision ou 

d'actualisation restent valables. Cette reconduction est généralement automatique et 

définie pour une durée spécifiée ; 

- le contrat fait l'objet d'une renégociation sur certaines de ces clauses. 

Le contrat peut également prévoir des cas de résiliation anticipée. La clause du 

contrat prévoyant les cas de résiliation devra identifier les conditions d'indemnisation et 

de préavis. Lorsqu'une des deux parties décide de mettre fin au contrat (de fagon 

anticipée ou non), le client doit pouvoir reprendre le service à son compte, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'un autre prestataire informatique. La clause de 

réversibilité figurant obligatoirement dans tout contrat d'infogérance prévoit cette reprise. 

Elle devra préciser les points suivants : 

- le délai de préavis et les conditions d'applicabilité ; 



- les conditions de restitution des données et des programmes du client à leur 

propriétaire; 

- les conditions de coopération et d'aide au transfert ; 

- les règles de maintien du système d'information, de mise à jour des applications et de 

leurs documentations ; 

- des tests périodiques de vérification de mise en oeuvre technique de la réversiiilité afin 

de garantir la faisabilité de cette dernière ; 

- les conditions de transfert de droit et d'équipement ; 

- les conditions de transfert de compétence du prestataire vers le client. 

Comme nous venons de le voir, la mise en oeuvre du service d'infogérance est 

une opération très complexe. Une entreprise ne saurait donc s'engager à la légère dans 

une telle opération. Avant de se lancer, la h e  doit bien en évaluer les avantages et les 

inconvénients. 

Section 4 : Les avantages et les inconvénients de l'infogérance 

Chaque opération d'infogérance est quasiment un cas particulier. Etant donné la 

variété de ce phénomène, les objectifs poursuivis par le client peuvent être multiples. La 

presse informatique a tendance à présenter un portrait très optimiste du service 

d'infogérance. Trois raisons expliquent cet optimisme : 

- la presse relate les opérations d'infogérance au moment de la signature du contrat 

d'externhtion. C'est, en général, la période de la lune de miel où tout fonctionne bien ; 

- les articles ne mettent souvent en avant que les bénéfices attendus. Entre une espérance 

de baisse des coûts de 20 % à 50 %, qui est escomptée à la signature du contrat et la 

réalité, il elriste une certaine marge ; 

- la presse ne relate guère les échecs des opérations d'extemalisation. Ii est vrai que les 

entreprises ayant raté leur opération d'infogérance ne font guère de publicité. 

Le but de cette section est donc de recenser l'ensemble des avantages et des 

inconvénients de l'infogérance. 



4.1 Les avantages de I'infogérance 

Les différents motifs, qui vont inciter une entreprise à extemaliser tout ou partie 

de son informatique, ne doivent pas être appréhendés de manière isolée car ils sont très 

largement liés les uns aux autres. De même, les motifS doivent toujours être rapprochés 

des effets réels de l'opération d'infogérance. C'est la comparaison des motifs de la 

décision d'extemalisation avec les effets réels qui permettra de juger de l'échec ou de la 

réussite de l'opération. Les différents mot& invoqués par l'entreprise peuvent être classés 

en deux catégories : les mot& mesurables et les mot& non mesurables. Un motif 

mesurable est un motif qui peut faire l'objet d'une évaluation pécuniaire avant l'opération. 

Dès que le service d'infogérance sera mis en place, des mesures précises permettront de 

dire si l'objectifinitial a été atteint ou non. En ce qui concerne les motifs non mesurables, 

leur évaluation aposteriori ne peut se faire qu' à travers des estimations subjectives. 

4.1.1 La réduction des coûts & 

I 

, )  Il s'agit bien évidemment de l'argument favori des prestataires informatiques. 
i 

L'opération d'infogérance s'accompagne souvent d'une réduction senaile du budget 

informatique de l'entreprise. C'est l'argument choc, qui est mis en évidence dans la presse 

informatique. Ces réductions varient de 10 % à 50 %. Plusieurs fàits expliquent cette 

forte réduction. par une mutualisation des moyens, les prestataires peuvent amortir des 

investissements lourds et des compétences très pomtuea En outre, l'opération - 
d'mfogérance peut s'accompagner de réduction de personnel (iicenciement, transfert vers 

le prestataire informatique). 

4.1.2 L'amélioration de la connaissance des coûts 1 

Ce facteur va de pair avec la réduction des coûts. Les prestataires informatiques 

sont des spécialistes. Ils savent donc mieux ommations de la fonction 
---l_l___ 

informatique -- car ils ‘-- disposent des mstruments de mesure adaptés qu'ils utilisent 
_-, 



fréquemment. Dans le cadre d'une infiogérance effectuée par le fabricant de grues Potain 

en 1987, le directeur informatique a parfaitement résumé cet argument : 

" L'énergie informatique, c'est comme la consommation de kilowatts. Je veux savoir combien je paye et 
pourquoi. Avant, j'avais une citerne, je savais quand elle était vide, mais jamais qui avait consommé. Je 
sais ce que consomme chaque utilisateur, ce qui me permet d'établir un tableau de bord mensuel et de 
refâcturer ces prestations à chaque grande direction de l'entrepri~e."'~ 

4.1.3 L'amélioration du contrôle -3. - 

Le défaut d'un contrôle mformatique efficient est sans aucun doute une des 

raisons majeures de la progression exponentielle des dépenses mformatiques. Or, le 

passage du contrôle interne à un contrôle externe permet la mise en place de systèmes de 

mesure efficients et pertinents. L'externalisation de tout ou partie de la fonction 

informatique permet non seulement une réduction des coûts à court terme, mais à moyen 

et long terme. Grâce à un comité de pilotage réunissant le client et le prestataire, 

l'évolution des dépenses informatiques est soumise à une surveillance plus stricte et plus 

efficace. 

2 4.1.4 L'accès à des spécialistes extérieurs .,, 

Etant donné la complexité de la ressource informatique, il est quasiment 

impossible pour une entreprise de réunir toutes les compétences. Dans certains cas, la 

fùme est donc obligée de faire appel à des spécialistes extérieurs car eile ne dispose pas 

en interne des savoir-faire nécessaires. 

,-. 
4.1.5 L'accès aux nouveautés technologiques 3 

Ce motif est très lié au précédent. Ce ne sont pas les ressources humaines qui 

sont concernées, mais les ressources physiques. Comme les technologies de l'information 

107 A. Laidet et M. Texier, L'ère du Facilities Management : l'informatique déléguée, Edition Eska, 
1994, p. 62 



sont en constante évolution, il s'agit de bénéficier des techniques les plus récentes et de 

ne pas laisser passer une technologie majeure pour l'entreprise. 

4.1.6 L'amélioration de la capacité à coopérer dans des projets 

communs 

Le développement du marché de l'mfogérance va modifier en profondeur le rôle 

du directeur idormatique au sein de l'entreprise. Ce dernier doit gérer de manière 

optimale la relation avec le prestataire idormatique qui doit s'adapter au mieux aux 

besoins de l'entreprise. Lorsqu'une entreprise externalise une de ses activités, elle ne se 

débarrasse pas de celle-ci pour qu'une autre fasse la même chose. II ne s'agit plus de faire 

tout seul, mais il s'agit de fàire ensemble. Une telle collaboration de s'improvise pas. C'est 

pourquoi, certaines entreprises ont débuté par de petites opérations d'externalisation 

avant d'exécuter des opérations plus importantes, ceci a h  de se fàmihriser avec ce 

nouveau rôle et d'améliorer la capacité à coopérer dans des projets communs. 

4.1.7 La diminution de la durée de la période de transition 

La niminution de la durée de la période de transition est un élément qui est 

complètement négligé par les études empiriques. Le passage d'un mode d'organisation 

interne à un mode d'organisation externe n'est jamais instantané. II y a une période de 

transition qui va permettre à l'entreprise de passer d'un état A (gestion interne) à un état 

B (gestion externe). Si à cause de certains faits (diflicultés imprévues, résistance du 

personnel défàillance du prestataire , etc.), la période de transition s'avère plus longue 

que ce qui était prévu initialement, le succès de l'opération est souvent fortement 

compromis. Ce motifjoue sans doute un rôle plus important lorsque l'externalisation est 

temporaire. En effet, lorsque la firme a effectivement le choix entre fàire ou faire fàire, 

comme c'est le cas pour une mtégration de système par exemple, il est très important de 

mmimiser la durée de la période de transition. Tout en opérant les transformations 

nécessaires, la fonction informatique doit continuer à fournir ses services aux utilisateurs. 

La période de transition provoque une surcharge de travail. II apparaît donc souhaitable 



qu'elle ne s'éternise pas. En ce qui conceme une opération d'infogérance ayant un 

caractère plus définitif; le fàit qu'un prestataire propose d'effectuer une transition plus 

rapidement qu'un autre est un fâcteur qui va innuencer le choix du client. 

Après avoir examiné les différents avantages liés à l'infogérance, il convient 

maintenant de détailler les différents risques d'une telle opération. 

4.2 Les inconvénients de l'infogérance 

Lorsqu'une entreprise décide de procéder à une extemalisation, on suppose 

qu'elle a consciencieusement pesé le pour et le contre. En fait, elle aura toujours tendance 

à sous-estimer les inconvénients de l'opération. Si les avantages sont très largement 

prévisibles, les inconvénients le sont beaucoup moins. Cette imprévisibilité des risques est 

d'autant plus grande qu'on ne dispose pas de beaucoup d'expérience dans ce domaine. Le 

marché de l'infogérance est un marché en pleine expansion. Il est probable que les 

véritables inconvénients n'apparaîtront que dans quelques années. Nous distinguerons 

quatre inconvénients : le risque de hold-up, le perte de contrôle, le risque de marché et 

les risques sociaux. 

4.2.1 Le risque de hold-up 

Hormis le cas des opérations d'infogérance dont le caractère temporaire est 

explicite, il est fortement probable que beaucoup d'opérations d'infogérance vont s'avérer 

irréversibles. Même si la réversibilité de l'opération doit être impérativement prévue au 

contrat, elle s'avérera très difficile à mettre en oeuvre. La création d'un lien de 

dépendance irréversible est souvent l'angoisse prédominante de l'entreprise qui 

extemalise. Le danger de l'irréversiiilité de l'opération ne peut pas s'apprécier au moment 

de la signature du contrat. Ce n'est qu'après un certain laps de temps que des conflits 

imprévus vont surgir. Lorsqu'il s'agira de remettre en question la relation d'échange (pour 

la modifier ou pour la rompre), il y aura des frictions entre la firme et son prestataire 

informatique. La firme peut décider de modifier la relation d'échange, soit pour la 

conformer à l'évolution des besoins, soit pour changer de prestataire informatique. 



Nous pensons que dans les années à venir un type d'opportunisme 

post-contractuel sera particulièrement important : le hold-up. Le problème du hold-up 

n'existerait pas si les contrats étaient complets. En effet, si l'ensemble des circonstances 

était prkkiile, on pourrait préciser chaque comportement à adopter pour chacune des 

circonstances. Dans ce meilleur des mondes, il n'y aurait pas de place pour 

l'opportunisme. C'est Fmcomplétude des contrats associée à la spécificité des 

mvestissements qui permet l'apparition de ce genre d'opportunisme. 

Une illustration mathématique élémentaire va nous permettre de clarifier la 

logique du problème du hold-up dans le cadre d'une relation d'infogérance entre une 

h e  A et son prestataire informatique BIo8. Pour ce cas très simple, nous émettrons les 

deux hypothèses suivantes afin de simplifier le raisonnement : 

- chacune des deux h e s  effectue un investissement spécifique ; 

- ces investissements spécifiques ne sont pas redéployables, c'est-à-dire qu'ils n'ont 

aucune valeur en dehors de la relation d'échange entre A et B. 

Le coût de l'investissement est de 2 pour chacune des parties. Le profit qui se 

dégagera de ces mvestissements est évalué à 8. Le bénéfice net est donc de 4. On 

considère que le partage de ce bénéfice peut être influencé par des actions coûteuses, que 

peuvent entreprendre les h e s  A ou B. Ces actions coûteuses ne peuvent pas être 

formalisées dans le contrat puisqu'elles représentent le comportement opportuniste 

post-contractuel. Le coût de ces actions est évalué à 3. Si aucune firme n'a une action 

opportuniste, le bénéfice global de 4 est donc partagé de manière équitable entre les deux 

h e s ,  soit 2 pour chacune. Si les deux h e s  ont des actions opportunistes, le partage 

du bénéfice est également équitable. Mais chacune des h e s  doit supporter le coût de 

ses actions opportunistes. La situation pour les deux h e s  sera donc la suivante : 

bénéfice net (4) - investissement (2) - action opportuniste (3) = perte (-1). Le dernier cas 

est celui d'une firme qui a une action opportuniste alors que l'autre n'est pas opportuniste. 

Le bilan pour la firme opportuniste sera donc : bénéfice global (8) - investissement (2) - 
action opportuniste (3) = pro& (3). 

'O8  Cet exemple a été adapté à partir d'une proposition de : P. Milgrom et J. Roberts, Economics, 
orgaruzation and management, Prentice-Hall International Editions, 1992, p. 138 



La matrice suivante résume l'ensemble des possiiilités . Pour chacune des quatre cases, le 

premier terme mdique le gain ou la perte de la firme A, le second terme mdique la 

situation de la &me B. 

Tableau 2.10 : Matrice des gains et des pertes 

La firme B 

En fait, le problème que nous venons de formaliser est connu en théorie des jeux 

sous l'expression de dilemme du prisonnier. Fondamentalement, si l'opportunisme pouvait 

être formalisé dans un contrat, il est évident qu'aucune h u e  n'aurait mtérêt à contracter. 

En effet, il est coûteux et ne crée pas de valeur. Mais, dans nos hypothèses de départ, 

nous avons explicitement rejeté cette possiiilité de formalisation. 

a un comportement 
opportuniste 

n'a pas de 
comportement 
opportuniste 

Considérons les choix qui s'ofient à la firme A . Il y a deux cas : 

ler cas : la firme A pense que le prestataire mformatique £3 n'aura pas de comportement 

opportuniste. Si A a un comportement opportuniste son gam sera de 3, alors qu'il ne sera 

que de 2 si elle n'a pas de comportement opportuniste. Dans cette première hypothèse, la 

h e  A a donc mtérêt, pour maximiser son gain, d'avoir un comportement opportuniste. 

2ème cas : la f ime A pense que le prestataire mformatique B aura un comportement 

opportuniste. Si A a elle-mSme un comportement opportuniste, sa perte sera de 1. Par 

a un comportement 

opportuniste 

- 1 , - 1  

3 , - 2  

n'a pas de comportement 
opportuniste 

- 2 , 3  

2 , 2  



contre, si A ne se comporte pas de manière opportuniste, sa perte sera doublée et sera 

donc de 2. Dans cette deuxième hypothèse, la solution optimale pour A est la même que 

dans le premier cas. Le comportement opportuniste est le plus intéressant. 

Dans ce cas élémentaire, nous avons développé notre raisonnement au niveau de 

la firme A, c'est-à-dire la firme qui extemalise. Mais l'analyse reste la même pour le 

prestataire informatique, la firme B, qui a également mtérêt à se comporter de manière 

opportuniste. De cet exemple, on pourrait conclure que la menace de comportement 

opportuniste devrait mciter les acteurs à ne pas effectuer d'investissements spécifiques. 

Cependant, le cadre originel tel que nous l'avons fixé ne considère pas le jeu fàire ou ne 

pas faire d'investissement spécifique puisque nous estimons que les investissements ont 

déjà été effectués. Certes, on pourra reprocher à cette analyse de ne pas tenir compte de 

facteurs comme la confiance, la réputation, la crédibilité. Mais il est incontestable que la 

transaction d'infogérance a deux caractéristiques : 

- le contrat d'infogérance est un contrat complexe et incomplet ; 

- le s e ~ c e  d'infogérance comporte des investissements très spécifiques. 

De ce fait, dans les années à venir, des cas de hold-up vont se présenter. Des 

événements imprévus vont apparaître et mettre en évidence la vulnérabilité de la société 

cliente qui risque de devenir en quelque sorte un otage. La presse informatique 

allemande1@ relate un cas aux Etats-Unis illustrant parfaitement le danger de hold-up que 

nous venons d'expliciter. Ainsi, en 1994, une entreprise du secteur de santé, Blue Shield, 

avait décidé unilatéralement de mettre fin a une opération d'mfogérance avec .EDS qui 

durait depuis vingt-cinq années. Cependant, il s'agissait d'un voeu pieux. En effet, les 

managers de Blue Shield se sont rapidement aperçus qu'EDS en savait beaucoup trop sur 

leur système d'mformation. En outre, les employés s'étaient habitués aux méthodes 

d'EDS. Un manager estimait que halement cette relation était un manage et qu'à cause 

des enfants, on était obligé de rester ensemble ! Blue Shield a dû finalement se contenter 

de renégocier certains points particuliers. 

'O9 Computerwoche no 21,26105195, p. 14 

133 



4.2.2 La perte de contrôle 

La perte de contrôle est un facteur mtimement lié au risque de hold-up. Un 

certain nombre de détracteurs du phénomène d'infogérance mettent souvent en garde 

contre la perte de données sensiibles ou stratégiques. Si de telles données tombaient dans 

des mams mal mtentionnées, les dégâts occasionnés seraient considérables. Mais 

l'argumentation nous parait plutôt précaire et ne résiste pas aux éléments suivants : 

- un certain nombre d'entreprises ou d'administrations traitant des données hautement 

sensibles et stratégiques n'ont pas hésité à procéder à des opérations d'infogérance : 

l'administration k a l e ,  des banques, des assurances, le Commissariat à 1'Energie 

Atomique ; 

- le fait qu'une donnée ait une valeur stratégique ne signifie nullement que son support 

informatique soit également stratégique. 

En fait, nous pensons que le problème de la perte de contrôle ne doit pas être 

posé au niveau des données, mais plutôt au niveau du savoir-faire. En procédant à une 
--\ 

externalisation, il y a toujours un transfert de savoir-faire que cette opération donne lieu 

ou non à un transfert de personnel. Au moment de l'externalisation, l'entreprise fait en 

quelque sorte un pari puisqu'elle estime que le savoir-faire qu'elle délègue n'est pas 

important pour le développement htur de l'entreprise. Or, un tel choix peut s'avérer 

dangereux par la suite. 

4.2.3 Le risque de marché 

Comme nous l'avons déjà souligné, le marché de l'infogérance est encore lom de 

la maturité. L'ofne - est dominée par quelques très grosses sociétés. Cependant, de plus en 

plus de sociétés informatiques se lancent sur ce marché uniquement parce qu'il connaît 

une - très forte croissance. Ii convient donc de ne pas négliger complètement le risque de 

défaillance du prestataire informatique. Ce cas concerne donc avant tout les sociétés 

informatiques qui se lancent sur ce marché sans disposer d'atouts sérieux. Une défaillance 

du prestataire informatique obligerait la société cliente à trouver très rapidement une 

soiution de rechange. 



4.2.4 Les risques sociaux 

Une opération d'infogérance peut donner lieu à une réduction du personnel 

informatique. ûénéralement, il y a un transfert de personnel de la société - cliente vers le 

prestataire mformatique. Mais l'opération peut également s'accompagner de ' 

licenciements. C'est pourquoi, l'annonce d'une opération d'infogérance provoque souvent 

des réactions hostiles de la part des salariés. Celles-ci ne doivent jamais être 

sous-estimées ou négligées. En effet, cette opposition peut hypothéquer sérieusement les 

chances de succès de l'opération. Cette opposition peut prendre deux formes : 

- une opposition ouverte : les syndicats ou comités d'entreprise font part de leur 

désaccord. Il s'agit bien évidemment de défendre l'intérêt des travailleurs, mais également 

leur intluence au sein de l'entreprise ; 

- une opposition latente : la mise en oeuvre du service d'infogérance nécessite une 

collaboration étroite avec l'équipe informatique en place. Or, en pratiquant de la rétention 

d'information, en Feinant le processus de transfert ou en étant tout simplement démotivé, 

les informaticiens peuvent remettre en cause le succès de l'opération. 

Même lorsque l'infogérance ne provoque pas de transfert de personnel ni de 

licenciement, l'opération suscite presque toujours grande m é h c e  et suspicion de la part 

des informaticiens. Ils pensent que cette première opération présage une opération de 

plus grande envergure. 

Après avoir spécifié le concept d'infogérance, précisé la mise en oeuvre de 

l'opération et explicité ses avantages et ses inconvénients, nous allons maintenant 

présenter un bilan des études empiriques consacrées à ce phénomène. 

Section 5 : Les études empiriques consacrées à l'infogérance 

Les études empiriques consacrées à l'infogérance ne sont pas très nombreuses. 

Trois pays nous mtéressent plus particulièrement : les Etats-Unis, la France et 

.l'Allemagne. La quasi-totalité de ces études sont américaines. Cela n'a rien d'étonnant 

puisque c'est là-bas que l'infogérance a pris son essor. Il conviendra donc de tenir compte 
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des spécificités de ce marché et d'éviter toute généralisation hâtive. S'il est vrai que le 

contment européen a été contaminé plus tardivement que les Etats-Unis, rien ne permet 

d'afiïrmer que les deux évolutions seront parallèles. En ce qui conceme la France et 

l'Allemagne, nous ne disposons que de deux thèses. La thèse allemande est consacrée à 

une étude comparative des Etats-Unis et de l'Europe en matière d'externalisation de la 

fonction mformatique complète. En qui concerne la France, la thèse analyse phs 

particulièrement l'extemalisation du développement d'applications. Nous procéderons à la 

présentation des différentes études pays par pays. 

Le phénomène de l'extemalisation peut être analysé à deux niveaux. Dans le cadre 

du bilan des études empiriques que nous allons présenter, l'analyse s'effectue au niveau de 

l'entreprise. Mais il est également possiile d'appréhender ce phénomène au niveau de 

l'économie. C'est ce qui a été fait par RA. Bettis, S.P. Bradley et G. Hamel"o. 

L'externalisation concerne l'ensemble des activités de l'entreprise. Ces auteurs estiment 

que le mauvais usage de l'extemalisation joue un rôle important dans le déclin continu de 

la compétition des firmes occidentales. Cette note discordante tranche singulièrement 

avec les publications professionnelles voire académiques vantant sans cesse les mérites de 

ce nouvel outil. En soi, l'usage de l'extemalisation n'est pas condamnable. C'est son abus 

qui est préoccupant. Le comportement des k e s  semble être le suivant. La h e  essaye 

cet outil à partir d'une de ses activités. Le succès de l'opération permet une réduction 

rapide des coûts, qui accroît la compétition de la firme. Face à ce premier succès, la firme 

va utiliser cet outil pour d'autres activités et risque d'être prise dans un engrenage dont 

les effets pervers ne se feront sentir que bien plus tard. Il convient donc de se méfier de la 

mode du recentrage. 

Au niveau de l'entreprise, ce qui a marché pour une activité ne marchera peut-être 

pas pour une autre a c t ~ t é .  Au niveau d'une population d'entreprises, le succès d'une 

externalisation menée dans une société A ne se transposera peut-être pas tel quel dans 

une société B. Privjiégier coûte que coûte une stratégie de diminution des coûts à court 

terme peut se traduire par une perte de savoir-fàire ou de compétences, qui à long 

terme, peut menacer la survie de la société. 

"O RA. Bettis, S.P. Bradley et G. Hamel, Outsourcing and industrial decline, Academy of 
Management Executive, February 1992, p. 7-22 
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Nous allons présenter pays par pays les différentes études empiriques. Celles-ci 

constituent un ensemble très hétérogène. On peut classer ces études selon l'objectif de la 

recherche et distinguer : 

- les études qui s'attachent à mettre en évidence les déterminants du phénomène de 

l'externalisation : on s'intéresse à la question du pourquoi ; 

- les études qui ont un caractère plus prescriptif et normatif. On s'intéresse à la question 

du comment. Comment &ut-il mener et gérer une telle relation d'échange ? 

5.1 Les études empiriques aux Etats-Unis 

Dans une première partie, nous aborderons les études qui ont avant tout une 

vocation explicative. Dans une seconde partie, on s'intéressera à la gestion de la relation 

d'infogérance. 

5.1.1 L'explication du phénomène du phénomène de l'infogérance 

Pour tenter d'expliquer le phénomène de l'externalisation, on peut se situer à deux 

niveaux d'analyse : une population d'entreprises ou l'entreprise elle-même. 

5.1.1.1 L'imitation comme explication du mode de diffusion 

de I'infogérance 

Lorsque l'on étudie la a s i o n  dîme innovation, il convient tout d'abord de 

préciser clairement le système social pertment. Pour l'mfogérance, il s'agit de la 

population d'entreprises d'un pays. Celle-ci comporte des h e s  ayant adopté ce nouvel 

instrument et d'autres qui ne Font pas encore choisie. Pour expliquer le mode de dinùsion 

d'une innovation, il existe deux familles de modèles économétriques : 

- les premiers modèle considère que la source d ' f i e n c e  de la dinùsion de l'innovation 

est interne. Pour prendre une décision d'adoption ou de rejet, on estime que la h e  

s'intéresse avant tout au nombre d'entrepnses du système social ayant déjà adopté 

l'innovation. Plus ce nombre est important, plus la probabilité d'adoption sera grande. En 
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réalité, la h e  n'a pas une connaissance exacte de ce nombre, mais elle pourra acquérir 

des mformations en consultant des spécialistes, en participant à des colloques, etc. 

- la seconde famiue de modèles considère que la source d'inûuence de la e s i o n  de 

Finnovation est externe. Dans le cas précédent, la h e ,  qui désire adopter l'innovation, 

s'intéresse surtout à ce que font les autres h e s  du système social (comportement 

d'imitation). Dans le second cas, la h e  ne peut pas procéder de la sorte. Elle va donc se 

fonder sur des idormations extemes au système social. Les membres de ce système ne 

peuvent pas obtenir des 9iformations fiables sur ce que font les autres. Ce geare de 

modèle a été utilisé pour étudier l'adoption d'une nouvelle drogue par exemple. 

L'hypothèse de l'imitation comme explication du mode de difltùsion d'un 

phénomène a déjà été testée par V. Mahajan, S. Sharma et RA. Bettis"' pour la diaision 

de la structure divisionnelle. Elle fùt testée à partir d'un échantillon de 127 entreprises sur 

la période 1950-74. Toutefois, l'hypothèse de l'imitation comme explication du mode de 

diftùsion de la structure divisionnelle n'a pas été validée. 

Pour le cas des Etats-Unis, L. Loh et N. Venkatraman"* ont expliqué la diffusion 

du phénomène de l'infogérance à partir de la théorie du comportement imitatif. Quelle 

source d'mfluence (mteme ou externe) explique le mieux la diaision de ce phénomène ? 

L'échantillon de l'étude a été constitué à partir des dates d'externalisation, qui ont été 

relevées dans la presse. Sur une période de 29 mois (d'avril 1988 à août 1990), 60 

contrats ont été dégagés. La graphique ci-après indique la répartition de ces accords sur 

la période considérée. 

III V. Mahajan, S. Sharma et R.A. Bettis, The adoption of the M-form organizational structure : a 
test of imitation hypothesis, Management Science, Vol. 34, no 10, October 1988, p. 1188-1201 
112 L. Loh et N. Venkatraman, Diffusion of information technology outsourcing : ifluence sources 
and the Kodak effect, Information Systems Research 3 : 4, December 1992, p. 334- 358 
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Graphique 2.4 : La diffusion de l'mfogérance aux U.S.A. 
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Extrait de : L. Loh et N. Venkatraman, op. cit, p. 343 

Comme on le constate sur le graphique, la courbe cumulée connaît un taux de 

croissance assez fort qui a encore tendance à s'accentuer à partir de septembre 1989. En 

fait, en j d e t  1989 a été signé un contrat d'une importance particulière : la société Kodak 

a extemalisé l'ensemble de ses centres de données qui ont été repris par la société IBM. 

Par rapport aux autres contrats, celui-ci se singularise nettement par quatre 

caractéristiques : 

- l'importance des sociétés en présence : Kodak et IBM ; 

- l'importance du périmètre d'extemalisation : l'opération conceme quatre centres de 

données ; 

- le trandert de 300 employés Kodak devenant 300 employés IBM ; 

- ,une économie de coût substantielle. 

Les parties de ce contrat jouent en quelque sorte un rôle de leader d'opinion. as 
ont sans aucun doute conûibué à accélérer la diffusion du phénomène. La société Kodak 



est supposée s'être engagée dans une telle opération en ayant soigneusement pesé les 

avantages et les inconvénients. Elle a ainsi efficé les méfiances et inhibitions d'un certain 

nombre de firmes qui restaient hésitantes avant de fianchir le pas. 

Les auteurs posent donc les deux questions suivantes : 

- question de recherche no 1 : quelle source d'influence caractérise le mieux la diffusion 

du phénomène de l'externalisation ? (La période du test va d'avril 1988 à août 1990.) 

- question de recherche no 2 : quelle source d'influence caractérise le mieux la diffusion 

du phénomène de l'infogérance avant et après le contrat IBM - Kodak ? Les deux 

périodes de test sont avril 1988 -juillet 1989 et août 1989 - août 1990. En fàit, il s'agit 

de savoir s'il y a un effet Kodak. 

En ce qui concerne la première question, le modèle d'influence interne a un 

meilleur pouvoir explicatif que le modèle d'influence externe. Sur l'ensemble de la 

période, la théorie du comportement imitatif est donc vérifiée. Pour la période 

pré-Kodak, les deux modèles apparaissent pertinents. Mais aucun modèle ne domine 

l'autre. Pour la période post-Kodak, les deux modèles sont également pertinents. 

Toutefois, le modèle interne a un pouvoir explicatif supérieur. 

Cette étude de L. Loh et de N. Venkatraman confirme donc largement la validité 

de l'explication par l'imitation pour la diffusion de l'infogérance aux Etats-Unis. Ces 

résultats sont cohérents avec la notion d'isomorphisme institutionnel présenté par P. Di 

Maggio et W. Powe1113. Cet isomorphisme peut se résumer par l'argument suivant : les 

facteurs majeurs qu'une organisation doit prendre en considération sont les autres 

organisations. Cette tendance de l'organisation à copier d'autres organisations est une 

réponse à l'incertitude. Ainsi le comportement d'imitation aurait plutôt tendance à 

s'expliquer par rapport à la crise actuelle où l'économie subit de profonds 

bouleversements. Afh de survivre, l'organisation tente de copier tel ou tel phénomène en 

espérant dupliquer également les succès qui y sont rattachés. Le caractère 

particulièrement alléchant de certains contrats (par exemple des économies de coûts 

allant jusqu'à 50 %) renforce la tendance à l'imitation. 

I l 3  P. Di Maggio et W. Powell, The Iron Cage Revisited : institutional isomorphism and collective 
rationality in organizational fields, American Sociological Review, 48, 1983, p. 147-160 
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Jusqu'à présent, nous avons étudié le concept d'imitation au sein d'un système 

social constitué par une population d'entreprises . Cependant, on peut considérer 

l'entreprise comme un système social. Une h e  satisfaite d'une extemalisation qu'elle 

vient d'effectuer tente de répéter l'opération à d'autres activités. 

Richard L. Huber114 relate le cas de la banque Continental au sein de laquelle il 

travaillait au moment des externalisations. Avant d'entamer l'externalisation des services 

informatiques de la banque grâce à un contrat signé en décembre 1991 pour une durée de 

dix ans avec la société IBM, la société a procédé à l'extemalisation d'un certain nombre 

d'autres services périphériques comme la cafétéria ou les services juridiques. Huber RL. 

n'hésite pas à utiliser le terme de passion pour l'outsourcmg. Répéter une opération qui 

avait déjà fonctionné avec succès pour d'autres services n'était pas l'objectif unique de la 

société Contmental. En effet, la banque connaissait une crise importante et avait un 

besoin urgent de liquidité. Le fait d'étendre aux services informatiques la devise - nous 

sommes de bons banquiers, pas des spécialistes du fonctionnement de la cafétéria ou des 

services juridiques - restait quand même une opération risquée. Etre la première banque à 

extemaliser l'ensemble de ses technologies de l'information fut considéré comme une 

véritable révolution. Cela attira bien sûr l'attention des autres banques. 

Le succès de l'opération fut total. Elle permit à la banque d'économiser 10 

millions de dollars. D'autre part, elle s'est déroulée sans véritable résistance de la part des 

employés étant donné que des opérations similaires avaient déjà été effectuées au sein de 

l'entreprise. 

La théorie du comportement imitatif peut donc s'avérer particulièrement 

pertinente à deux niveaux d'analyse : une population d'entreprises d'une part, l'entreprise 

d'autre part. Cependant, réduire l'explication du phénomène de l'infogérance à la seule 

notion d'imitation est sans doute un peu excessif. 

114 RL. Huber, How Continental Bank Outsourced Its Crown Jewels, Harvard Business Review, 
January - February 1993, p. 12 1 - 129 
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5.1.1.2 Les autres déterminants de l'infogérance 

L. Loh et N. venkatraman115 ont complété leur analyse en proposant un modèle 

permettant d'expliquer le degré d'extemalisation de la firme. L'étude a été effectuée à 

partir d'un échantillon de 57 firmes parmi les plus grandes entreprises américaines. La 

variable à expliquer est le degré d'extemalisation de la firme, qui sera estimé à travers le 

ratio comptable dépenses d'externalisation 1 total des actifs de la firme. L'externalisation 

peut concerner l'ensemble des composantes de la fonction informatique : le 

développement d'applications, les centres de données, l'mtégration de système, le design 

de système, les réseaux , etc. Les auteurs proposent un ensemble de cinq hypothèses qui 

vont structurer le modèle théorique. (Pour chaque hypothèse, le signe (+) indique la 

validation de celle-ci alors que le signe (-) mdique l'infirmation). Le test des différentes 

hypothèses a été effectué à partir d'un modèle économétrique construit à partir de 

données comptables et financières. 

1 - La structure de coût de la h e  

La firme est soumise à la pression de la compétition. Elle va donc tenter de 

réduire constamment ses coûts, y compris les coûts de gestion. Comme la ressource 

informatique se banalise, l'objectif de réduction des coûts va donc également concerner la 

fonction informatique de l'entreprise. La première hypothèse est donc la suivante : 

la structure de coût de la firme est corrélée positivement avec le degré d'extemalisation 

de la firme. (+) 

2 - La performance de la firme 

La fonction informatique de l'entreprise est de plus en plus considérée comme un 

simple centre de profit. L'mformatique a perdu son caractère spécifique. Amsi, lorsque la 

performance de la firme est affectée, celle-ci n'hésitera plus à réexaminer l'affectation des 

différents actifs et à procéder aux redéploiements nécessaires, la fonction informatique 

n'étant plus privilégiée. La deuxième hypothèse est donc la suivante : 

la performance de la firme est corrélée négativement avec le degré d'extemalisation de la 

firme. (+) 

11s L. Loh et N. Venkatraman, Determinants of Information Technology Outsourcing : a Cross- 
Sectional Analysis, Journal of Management Information Systems, 9, 1992, p. 7-24 
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3 - le levier fmancier de la firme 

Le besoin de liquidité est une raison souvent invoquée pour la pratique de 

l'infogérance. Le ratio a& / dettes a donc une influence sur le degré d'extemalisation. 

En effet, le financement par les dettes est préférable pour des actifs faciles à redéployer 

alors qu'au contraire, le mode des actifs est recommandé pour financer des éléments plus 

Wciles à redéployer. Comme l'informatique est façonnée à l'Mage de chaque entreprise, 

son degré de redéploiement apparaît donc comme relativement faible. Ainsi, le fait de 

vouloir augmenter le niveau des dettes est le résultat d'une volonté de diminuer les actifs 

difnciles à redéployer. Cette volonté se manifeste à travers un recours accru à 

l'extemalisation. La troisième hypothèse est donc la suivante: 

le levier financier de la firme est corrélé positivement avec le degré d'extemalisation de la 

îirme. (-) 

4 - la structure de coût de la fonction informatique de la firme 

Les budgets informatiques des f b e s  ont crû de manière astronomique ces 

dernières années. Les dépenses informatiques sont désormais considérées comme des 

investissements en capital et non plus des dépenses ayant un caractère obligatoire. Cette 

explosion des coûts a conduit les fume à mettre en place des instruments de contrôle des 

coûts. La quatrième hypothèse sera donc la suivante : 

la structure de coût de la fonction informatique de la h e  est corrélée positivement avec 

son degré d'extemalisation. (+) 

5 - la u e r f o m c e  de la fonction informatique de l'entreprise 

La place de l'informatique n'a cessé de croître au sein de l'entreprise. Elle 

conceme quasiment l'ensemble des fonctions de l'entreprise. La fonction mfomtique 

contriiue donc en quelque sorte aux résultats de la h e .  Sa reconfiguration a donc 

pour objectif principal d'évaluer clairement la part de l'informatique dans le profit de la 

firme. On ne saurait admettre très longtemps des dépenses informatiques croissantes 

corrélativement à une dété~oration des résultats. La cinquième et dernière hypothèse 

sera donc la suivante : 

la performance de la fonction informatique est corrélée négativement avec le degré 

d'extemalisation. (-) 



Cette seconde étude empirique de L. Loh et N. Venlcatraman complète très 

judicieusement la première concemant le mode de diaision de l'infogérance. La prémière 

étude adopte une vision macroscopique de l'infogérance. Toutefois, une b u e ,  qui désire 

extemaliser, ne s'mtéresse pas uniquement à ce que font les autres entreprises. La 

seconde étude a une vision plus microscopique, on pénètre à l'intérieur de l'entreprise. 

Elle montre que le degré d'extemalisation dépend de caractéristiques de la h e  (sa 

performance, sa structure de coût) et de caractéristiques de la fonction informatique (sa 

structure de coût). Cependant, des variables comme la taille de la h e  ou son secteur 

d'activité n'ont aucune influence sur le degré d'externalisation. 

Les diSerentes études empiriques que nous venons de présenter se sont 

intéressées aux déterminants du phénomène de l'mfogérance. Or, toute une série de 

contributions exclusivement américaines ont une portée plus normative. On suppose que 

la h e  a pris la décision d'extemalisation. Il s'agit de répondre aux questions suivantes. 

Quel prestataire fiut-il choisir ? Comment mettre en place une telle opération ? Comment 

gérer à long terme la relation d'échange ? 

5.1.2 La gestion de l'opération d'infogérance 

Dans le cadre d'une opération d'infogérance, comment faut-il qualifier la relation 

d'échange entre la h e  et son prestataire informatique ? La réponse à cette question est 

moins évidente qu'il n'y parait. Certains auteurs tels F.W. McFarlan et RL. NolanH6 

assimilent simplement ce type d'opération à une alliance stratégique. D'autres, au 

contraire, estiment qu'il s'agit d'un contrat comme un autre. 

Toutes les études empiriques concernant la gestion de l'opération d'mfogérance 

utilisent la méihodologie des études de cas. En analysant les réussites et les échecs des 

extemalisations, les chercheurs dégagent certaines règles. Il conviendra de distinguer 

trois phases : avant le contrat, pendant le contrat et après le contrat. 

I l 6  F.W. McFarlan et R.L. Nolan, How to manage an IT Outsourcing Alliance, Sloan Management 
Review, Winter 1995, p. 9-23 
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5121 Le choix du prestataire informatique 

Ce choix est bien sûr primordial pour le succès de l'opération. En fait, comme ce 

marché est en plein essor, l'ofie reste encore relativement limitée. Il n'y a qu'un petit 

nombre de prestataires informatiques capables de mener une telle opération. Aux U. S . 4  

en France ou en Allemagne, ce nombre se situe autour de la dizame. Il est donc 

préférable de limiter son choix à cette liste. Ii ne s'agit pas de se hasarder avec des 

prestataires inf'ormatiques qui désirent pénétrer ce marché dans la mesure où il connaît 

une progression à deux c m e s .  L'appel d'offres est un mstrument adapté pour procéder 

à une sélection judicieuse du prestataire le plus compétent. John Cross"' relate la 

procédure originale mise en place par British Petroleum pour externaliser son 

informatique. Cette firme a procédé à l'envoi d'un questionnaire comportant 30 items 

auprès d'une centaine d'entreprises (65 réponses furent réceptionnées). Avant d'envisager 

une extemalisation de grande ampleur, la société a d'abord testé pendant deux ans de 

petites opérations d'outsourcing. British Petroleum estimait également devoir travailler 

avec plusieurs prestataires a h  de diversifier les risques d'une part et de mettre les 

prestataires en concurrence d'autre part. De plus, la société a préféré une durée de cinq 

ans a h  de changer éventuellement de prestataire s'il ne donne pas complète satisfkction. 

Le succès de l'opération a permis de ramener les dépenses informatiques de 360 millions 

de dollars en 1989 à 132 miilions de dollars en 1994. 

M.C. Lacity, L.P. Willcocks et D.F. FeenyH8 préconisent également de multiplier 

les partenaires a h  de diversifier les risques. Cependant, il convient de se méfier de cette 

tendance. En effet, nous avons pu relever dans la presse informatique professionnelle des 

opérations d'infogérance visant l'opération inverse. Un trop grand nombre de prestataires 

informatiques a conduit certaines sociétés à substituer un prestataire unique à me 

multiplicité de partenaires. 

117 J. Cross, IT-Outsourcing : British Petroleum's Competitive Approach, Harvard Business 
Review, May-June 1995, p. 94- 102 
I l 8  M.C. Laciîy, L.P. Willcocks et D.F. Feeny, ïï-Outsourcing : Maximise Flexibility and Control, 
Harvard Business Review, May-June 1995, p. 84-93 
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5.1.2.2 La négociation du contrat 

A partir du moment où le choix du prestataire informatique est arrêté, il convient 

de négocier efficacement les termes du contrat. M.C. Lacity et R Hir~chheim"~ édictent 

quelques règles à partir de 14 études de cas : 

- faire attention au contrat-type : le prestataire informatique dispose toujours d'un certain 

nombre de contrats génériques. Or, ceux-ci privilégient systématiquement une des 

parties. Le client doit donc examiner avec attention le contrat proposé ; 

- ne pas signer des contrats mcomplets : des omissions ou l'utilisation de termes vagues 

peuvent avoir des conséquences graves pour la société à moyen terme ou à long terme ; 

- faire appel à des experts de l'outsourcing : le prestataire est habitué à mener des 

négociations. Tel n'est pas le cas pour le client dont l'opération est à la fois une première 

et une dernière. Le client a donc intérêt à s'entourer d'experts techniques et juridiques 

pour éviter les erreurs grossières. 

Pour contrôler les services rendus par le prestataire idormatique, il faudra 

impérativement mettre en place des systèmes de mesure efficients. Cette mise en place 

n'est pas aisée dans la mesure où le personnel démotivé aura tendance à fieiner 

l'extemalisation. Néanmoins, elle est très importante pour éviter une nouvelle progression 

incontrôlée des dépenses idormatiques et prévoir la fin du contrat si le prestataire ne 

donne pas entière satisfaction. 

Comme le soulignent D. Feeny, G. Fitzgerald et L. Willcock~'~~, le succès d'une 

opération d'infogérance implique que la h e  dispose des compétences nécessaires pour 

gérer de manière optimale ces trois phases : savoir choisir un prestataire informatique, 

savoir négocier le contrat, savoir gérer la relation d'échange à long terme. 

" 9  M.C. Lacity et R. Hirschheim, The Information Systems Outsourcing Bandwagon, Sloan 
Management Review, Fa11 1993, p. 73-86 
''O D. Feeny, G. Fitzgerald et L. Willcocks, Outsourcing IT : the strategic implications, Long 
Range Pianning, Vol. 28, no 5, p. 59-70 
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5.2 Les études empiriques en Allemagne 

Si le phénomène de l'infogérance connaît un fianc succès aux Etats-Unis, il 

suscite également un certain engouement dans les pays européens. Ainsi, une enquête 

réalisée en falier 1992121 auprès d'un échantillon des plus grandes firmes allemandes 

montrait que 95 % des firmes mterrogées connaissaient cette pratique. Près de 67,35 % 

se déclaraient même prêtes à s'engager dans une telle opération. 

A. H e i ~ z l ' ~ ~  a réalisé une thèse consacrée à l'extemalisation de la fonction 

informatique complète. Son niveau d'analyse est donc le plus agrégé. En fàit, l'objectif 

premier de A. Heinzl était l'étude de la filialisation des activités informatiques. Comme 

nous l'avons déjà vu précédemment, c'est la filialisation de la fonction informatique de 

très grandes sociétés qui a donné l'essor au marché de l'infogérance. Alors que Heinzl A. 

a élaboré un questionnaire pour l'étude de la filialisation de la fonction informatique, il va 

s'avérer que pour un certain nombre de réponses, des sociétés ont extemalisé leur 

informatique sans avoir de participation au sein du capital du prestataire informatique. 

L'enquête postale fut réalisée de février à juin 1990. 1548 questionnaires fkent 

expédiés dans trois zones géographiques différentes : 1' Allemagne, l'Europe occidentale 

et les Etats-Unis. Les firmes se situant à différents stades du processus décisionnel, le 

questionnaire comporte des Btres qui vont permettrent de dégager cinq catégories 

d'entreprises. 

Catégorie 1 : l'entreprise estime que la filialisation des activités informatiques ne procure 

aucun avantage stratégique. La question de la filialisation n'est donc pas envisagée par 

l'entreprise. 

Catégorie 2 : la question de la fjlialisation est en cours de discussion. 

Catégorie 3 : la discussion concernant la question de la filialisation se précise (définition 

du périmètre de l'extemalisation, des modalités de la relation d'échange, etc.) 

Catégorie 4 : la filisation a été refusée. 

Catégorie 5 : la Wdisation a été acceptée. 

12' L. Knüppel et F. Heuer, Eine empirische Untersuchung mm Outsourcing in der Sicht 
potentieller und tat&hlicher Nutzer, Die Betriebswirtschaft, no 4, 1994, p. 333-357 
l P  A. Heinzl, Die Ausgliederung der betrieblichen Datenverarbeitung, Schaner- Poeschel, 1993 
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L'auteur a reçu 359 réponses, le taux de réponse est donc de 24,34 %. Le tableau 

ci-après donne la ventilation de ce nombre selon la zone géographique concernée et les 

différentes catégories d'entreprise. 

Tableau 2.11 : Ventilation de l'échantillon d'A. Heinzl selon la zone géographique 

et la catégorie d'entreprise 

Extrait de : A. Heinzl, op. cit, p. 99 
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Totaux 

135 

37,6 % 

70 

19,5 % 

40 

11,l % 

53 

14,8 % 

61 

17,O % 

359 

100,O % 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Catégorie 5 

Totaux 

Allemagne 

24 

17,8 % 

15,4 % 

42 

60,O % 

26,9 % 

18 

45,O % 

11,5 % 

28 

52,8 % 

17,9 % 

44 

72,l % 

28,2 % 

156 

433 % 

Europe 

50 

37,O % 

453 % 

19 

27,l % 

17,3 % 

11 

27,5 % 

10,O % 

17 

32,l % 

15,5 % 

13 

21,3 % 

11,8 % 

110 

30,6 % 

Etats-Unis 

6 1 

45,2 % 

65,6 % 

9 

12,9 % 

9,7 % 

11 

27,5 % 

11,8 % 

8 

15,l % 

8,6 % 

4 

6,6 % 

4,3 % 

93 

25,9 % 



Cette recherche est avant tout exploratoire et descriptive puisqu'aucun travail 

n'avait été entrepris dans ce domaine. L'auteur n'utilise aucun cadre théorique pour 

analyser ce phénomène. Son étude s'attache à décrire les motifs, formes et effets de la 

filialisation. On constate que dans son échantillon 14,8 % des entreprises ont extemalisé 

leur fonction mformatique. 

En ce qui conceme les motivations de la filialisation, le graphique ci-après 

synthètise les réponses données par les entreprises ayant extemalisé. Les items retenus 

par l'auteur sont les suivants : 

- la réduction des coûts (KOSTEN) ; 

- l'amélioration du contrôle (STEUKON) ; 

- l'amélioration de l'image (IMAGE) ; 

- l'amélioration des possibilités de recrutement (REKRUT) ; 

- un meilleur partage des tâches vis-à-vis des départements utilisateurs (ABGRENZ) ; 

- la réalisation de profit en faisant bénéficier à des tiers des services de la filiale créée 

(PROFIT) ; 

- l'amélioration de la mentalité dans les services informatiques (SERVICE) ; 

- l'amélioration de la motivation des travailleurs (MOTIVA) ; 

- la stimulation de l'innovation au sein de la fonction mformatique (INNOVA) ; 

- la diminution de la responsabilité en confiant son mformatique à une %ale, qui foumira 

ses services à d'autres sociétés (HAFTUNG) ; 

- la diminution des risques de grève (STREIK) ; 

- l'amélioration de la capacité de coopération (KOOPERA) ; 

- une plus grande flexibilité des salaires (LOGEFLEX) ; 

- l'inscription au bilan des logiciels créés (BILANZ). 

On constate que la baisse des coûts, l'amélioration du contrôle, l'amélioration de 

la mentalité du service et la stimulation de l'innovation constituent les motifs majeurs de 

la &lisation. En ce qui conceme les entreprises ayant extemalisé, dans 83 % des cas la 

filiakation a permis une d'obtenir une situation plus saine. Pour les 17 % restant, la 

filiakation n'a pas fondamentalement modifié la situation antérieure. Certaines 

entreprises font même état d'une dégradation. 



Graphique 2.5 : Les mot& de la filialisation de la fonction informatique 

1 Faible Fort ( 

KOSTEN 

STEUKO N 
IMAGE 

REKRUT 
ABGRENZ 

P R O F I T  

SERVICE 

MOTIVA 

INNOVA 

HA_FTUNG 

STREIX 
KOOPEEU 

LOGEFLEX 

B I W Z  

Extrait de : A. Heinzl, op. cit, p. 125 

En ce qui concerne les effets positifs de la fihlisation, la stimulation de 

l'innovation, l'amélioration de la mentalité de service et l'amélioration du contrôle 

apparaissent comme les facteurs les plus importants. L'auteur relève également que les 

effets positifS sont plus prononcés pour les extemaiisations sans lien juridique que pour 

les extemabations avec lien juridique. 

5.3 Les études empiriques en Rance 

En ce qui concerne la France, nous ne disposons que d'un seul travail de 

recherche. Il s'agit de la thèse de M.H. DelmondlP, consacrée à l'externalisation du 

développement d'applications. Son analyse se focalise donc à un niveau particulier de la 

M.H. Delmond, L'externalisation du développement d'applications, Doctorat H.E.C, décembre 
1994 
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fonction informatique. L'objectif de sa thèse est d'analyser et de comprendre les 

arbitrages entre ressources internes et ressources externes dans le domaine du 

développement d'applications mfonnatiques. Son analyse comporte deux volets : une 

partie qualitative à travers des études de cas et une partie quantitative à travers l'étude 

d'un échantillon constitué de 60 projets de développement d'applications menés par 12 

entreprises. L'étude s'appuie sur quatre cadres théoriques : 

- l'approche mdustrielle ; 

- l'approche stratégique ; 

- la théorie de I'agence ; 

- la théorie des coûts de transaction. 

L'approche industrielle se concentre sur l'optimisation du processus, la réduction 

des coûts de production et l'évaluation économique comparée des investissements. La 

réduction des coûts résulte avant tout des effets de l'apprentissage et des économies 

d'échelle. Outre la réduction des coûts, la spécialisation apporte également d'autres 

avantages : amélioration de la qualité des produits, réduction des délais de production, 

accès aux technologies complexes et évolutives. 

L'approche stratégique de l'extemalisation est en réalité une analyse coût - 
bénéfice en termes stratégiques. L'entreprise doit définir ses compétences de base, celles 

qui lui permettront d'acquérir et de soutenir un avantage concurrentiel. Cette étape 

permettra de classer les différentes a c t ~ t é s  selon leur importance stratégique, 

L'entreprise aura intérêt à extemaliser les activités non stratégiques aiin de se recentrer 

sur son métier. Pour l'activité de développement d'applications, l'intérêt stratégique va 

varier selon le secteur d'activité de la firme, selon le type de projet de développement 

d'applications et selon le stade au sein du processus de développement. 

La théorie de l'agence étudie le phénomène de l'extemalisation sous l'angle de la 

relation contractuelle. Elle va permettre de formaliser les risques comportementaux post 

et pré-contractuels et d'identifier les coûts d'agence (coût de pilotage et coût 

d'obligation). Cette théorie est particulièrement utile dans le cadre du développement 

d'applications étant donné le contexte juridique spécifique du logiciel, la présence 

d'asymétrie informationnelie et de difiicultés d'évaluation du résultat. 



La théorie des coûts de transaction constitue le dernier cadre théorique. C'est 

particulièrement la variable de spécificité des actifs qui sera prise en compte. Plus cette 

spécificité sera h i l e ,  plus il y aura tendance à l'extemalisation. Cette spécificité dépendra 

du domaine de l'application et du niveau d'intégration au système d'information. Ces 

différents cadres théoriques ont permis à l'auteur d'émettre les hypothèses suivantes : 

hypothèse 1 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si l'importance stratégique 

du projet est h i l e  (-) ; 

hypothèse 2 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si la nouveauté 

technologique du projet est élevée (+) ; 

hypothèse 3 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si l'optimisation charge / 

capacité est un facteur déterminant dans le choix (+) ; 

hypothèse 4 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si le délai est un facteur 

déterminant dans le choix. (+) ; 

hypothèse 5 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si le projet est peu intégré 

au système d'information existant (+) ; 

hypothèse 6 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si le projet est au départ 

très structuré (+) ; 

hypothèse 7 : l'entreprise a davantage tendance à extemaliser si le domaine d'application 

du projet est peu spécifique (-). 

Selon le cadre théorique envisagé, on peut donc dégager les conclusions 

suivantes : 

- les aspects stratégiques : on constate qu'il n'y a aucune différence dans les pratiques 

d'extemalisation en fonction de l'importance stratégique accordée au projet. Ce résultat 

peut apparaître comme surprenant. Toutefois, l'auteur n'a pas défini précisément le terme 

stratégique laissant le soin aux différents interlocuteurs d'un jugement global (estimation 

du caractère stratégique sur une échelle de Likert) ; 

- les aspects industriels : les suppositions du cadre théorique ont été largement validées. 

En effet, l'étude a mis en évidence une corrélation entre les choix d'extemalisation et les 

facteurs industriels, notamment les volumes et flux de production (à court terme: délais 

et ajustements charge 1 capacité, à long terme : anticipations sur la pérennité de la 

demande). L'analyse montre bien que ces bcteurs industriels infhient directement sur les 
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choix d'extemalisation. L'hétérogénéité et la complexité croissante des technologies de 

développement jouent également en faveur de l'extemalisation. Le principal fkeh semble 

être la dii86iculté d'mtégration des nouvelles applications au système d'information 

existant. Cependant, l'extemalisation d'une application isolée au sein du système ne pose 

pas de problème ; 

- les aspects liés à la théorie de l'agence et la théorie des coûts de transaction : l'étude des 

attributs des produits et celle des caractéristiques des transactions mettent en évidence 

les problèmes de contrôle qui se posent au niveau de l'activité de développement 

d'applications. Ainsi, pour les logiciels spécifiques, la transaction client-fournisseur se 

caractérise par une forte asymétrie d'mformation, des délais assez longs et un risque 

potentiel élevé. Les problèmes de contrôle varient évidemment selon le système de 

facturation (forfait ou régie). Le forfàit est particulièrement problématique ; les 

entreprises soulignent les dii86icultés qu'elles éprouvent à définir et évaluer le résultat de la 

prestation et à éviter les comportements opportunistes. 



Conclusion 

Ap-poe analysé le phénomène de l'mfogérance, il convient d'en tirer les leçons vcJF t, ' 
_I 

pour notre recherche. Nous avons classé les études empiriques en deux catégories selon 

leur objectif. Le but de la première série d'études est de fournir des recommandations 

pour la mise en oeuvre d'un opération d'mfogérance. Trois moments sont à distmguer - : 

/ - avant le contrat : comment choisir le prestataire informatique ? 

/- pendant la conception du contrat : quelies règles fiut-il respecter pour rédiger un 

contrat optimal ? 

/- après le contrat : comment faut-il gérer la relation d'échange à long terme ? 

Ces différents aspects ont été largement traités dans la littérature américaine en 

faisant surtout appel à des études de cas'otre recherche ne s'inscrit pas dans ce premier 
J - 

courant. 

La deuxième catégorie d'études empiriques s'intéresse aux déterminants du 

phénomène de l'infogérance. On constate que pour la France et l'Allemagne, il n'y a que 

très peu d'études. Il n'y a aucune analyse comparative entre les deux pays. /Un autre point 

qu'il convient de souligner est la difliculté de mise en oeuvre d'une approcke théorique. Il 

n'existe pas de théorie de l'extemalisation. Ce manque est particulièrement préjudiciable 

et peut conduire à deux tendances opposées. Chez A. Heinzl, il n'y a purement et 

simplement aucune référence théorique. Quant à Delmond M.H, eile utilise quatre cadres 

théoriques. C'est pourquoi il nous paraît utile d'amorcer une réflexion théorique à propos 

de l'externalisation. 
- - 

, La quasi-totalité des études empiriques que nous avons présentées ont également 

tendance à négliger, dans l'explication du comportement d'externalisation, certains 

,: facteurs comme la culture, la législation. Cette négligence se comprend aisément étant 
I 

, donné la clSiculté d'appréhension de tels facteurs. Cependant, à côté de notre reflexion 

i' théorique, la mise en hidence de ces faneurs à travers une comparaison de la France et , 
de l'Allemagne est l'un des objectifs de notre thèse. 
L- 



Chapitre 3 : 

Une théorie de l'externalisation : 

un modèle heuristique 



Introduction 

Dans le cadre du chapitre précédent, nous avons présenté le phénomène de 

l'extemaiisation dans un cadre empirique particulier : l'infogérance. L'objectif de ce 

chapitre est de procéder à une théorisation de l'extemalisation. Il s'agit de dégager les 

facteurs permettant d'expliquer le comportement d'extemalisation de la h e .  Leur 

identification se fera dans le cas du marché de l'infogérance en France et en Allemagne. 

Nous dons  donc nous intéresser tout d'abord à l'extemalisation en tant que 

concept théorique. Un concept est privé de sens s'il ne se raccorde pas à d'autres 

concepts et n'est pas rattaché à un problème qu'il résout ou contribue à résoudre. A quels 

autres concepts faut-il rattacher l'extemalisation ? Le premier concept, qui vient 

immédiatement à l'esprit, est celui de la firme. Comme nous le verrons ultérieurement, la 

manière d'appréhender la firme, concept théorique, détermine complètement l'angle 

d'approche de l'étude de l'externalisation. 

La première section de ce chapitre s'attachera donc à présenter différentes 

conceptions théoriques de la k e  pour l'étude des mouvements de la frontière de 

l'entreprise. Cette synthèse permettra de fàire une proposition théorique de définition de 

l'extemalisation. Après avoir clairement défini notre objet théorique, il conviendra dans 

une seconde section d'expliciter les hypothèses de notre modèle théorique. Notre analyse 

s'effectue dans le cadre de l'hypothèse de rationalité limitée, nous préciserons également 

quelques pomts particuliers. La troisième section présentera une modélisation de 

l'extemalisation grâce à un outil mathématique : la théorie des catastrophes. Ii s'agit de 

formaliser le processus décisionnel de la firme. La quatrième et dernière section de ce 

chapitre présentera les hypothèses de recherche que nous avons dégagées pour l'étude 

empirique : l'extemalisation de tout ou partie de la fonction informatique en France et en 

Allemagne. 



Section 1 : Les conceptions théoriques de la firme 

Dans le cadre de ce chapitre, nous entamons une réflexion théorique à propos de 

l'externalisation. Quel est donc l'mtérêt de procéder à une revue des différentes 

conceptions théoriques de la firme ? En fait, le choix d'une certaine conception va nous 

permettre de définir précisément l'externalisation. On peut distmguer deux approches : la 

première considère la firme comme une fonction de production, la seconde comme un 

noeud de contrats. Notre analyse s'mscrit dans ce second courant. 

1.1 La firme, fonction de production 

C'est dans la théorie économique classique que prévaut cette interprétation de la 

firme comme fonction de production. Pour Masahiko A ~ k i ' ~ ~ ,  la firme néoclassique 

présente deux caractéristiques : 

1 - la firme est considérée comme une boite noire technologique qui combine des 

facteurs de production du marché avec des ressources spécifiques a h  de produire des 

outputs destinés à un marché. Les possibilités technologiques de cette firme sont 

habituellement représentées par une fonction de production qui va spécifier le montant 

d'output correspondant aux différentes possibilités de combinaisons d'input ; 

2 - le taux de rémunération pour les facteurs de production, comme le capital ou le 

travail, est déterminé par un marché qui est externe à la firme. 

Dans le corpus néoclassique, le rôle de la firme est toujours envisagé sous la 

loupe du marché. Le point de départ de la réflexion de l'économiste néoclassique est la 

structure du marché, c'est-à-dire le nombre d'ofieurs et le nombre de demandeurs. Le 

tableau ci-après présente les différents types de marché. 

Iz4 M. Aoki, The Ceoperative Game Theory of The Firm, Clarendon Press Oxford, 1984, p. 10 
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Tableau 3.1 : Les différents types de marché 

Dans ce tableau, deux cases doivent retenir notre attention. Ii s'agit de la situation 

de concurrence pure et parfaite et de la situation de monopole. Le rôle de la h e  varie 

selon le type de marché envisagé. Le comportement de la firme néoclassique est 

relativement simple à appréhender dans la mesure où la firme se confond purement et 

simplement avec l'entrepreneur mdividuel. Le rôle de la firme se confond donc avec le 

rôle de l'entrepreneur. Ce constat est déjà mis en évidence dans les travaux de Léon 

 alr ras'^^. Dans le système walrasien, l'entrepreneur (et donc la firme) a un rôle de 

coordinateur. Le modèle originel comporte un type d'agent ayant un comportement de 

maximisation - la fàmille - et deux types d'agent ayant un comportement de coordinateur 

- les entrepreneurs et un commissaire-priseur. Chaque famille dispose de capital, de terre, 

de compétences ou d'une combinaison de ces différentes ressources. Les revenus de la 

famille sont constitués par leurs ventes. Ces revenus permettent l'achat de biens de 

consommation etlou de nouveaux biens (capital, terre, etc.). Les M e s  vont donc 

effectuer leurs décisions selon leurs ventes de services productifs. Elles formulent leurs 

demandes a h  de maximiser leur utilité. 

Les entrepreneurs achètent des ressources et des outputs d'autres entrepreneurs 

dans des proportions spécifiques afin de produire leurs propres biens. On considère que 

le montant d'output varie de manière proportionnelle avec la combinaison des facteurs 

d'input. Les prix des biens et services est fixé par un commissaire-priseur en tenant 

un demandeur 

quelques 
demandeurs 

nombreux 
demandeurs 

Iz5 L. Walras, Elements déconomie politique pure - Théorie de la richesse sociale, Guillaumin, 
1952 

un offreur 

monopole 
bilatéral 

monopole 
contrarié 

monopole 

quelques offreurs 

monopsone 
contrarié 

oligopole 
bilatéral 

oligopoie 

nombreux 
ofieurs 

monopsone 

oligopsone 

concurrence 
par£aite 



compte de la loi de l'ofûe et de la demande. Etant donné un certam système de prix, la 

différence entre prix de vente multiplié par le montant d' output et les coûts de 

production peut être positive, négative ou nulle. Lorsque cette différence est positive, il y 

a un bénéfice pour l'entreprise. Pour Walras, l'existence d'une différence qu'elle soit 

positive (bénéfice) ou négative (perte) est un signe de déséquilibre. Les entrepreneurs 

doivent rétablir l'équiliire conformément à la loi de l'ofûe et de la demande. Ils devront 

accroître leur échelle de production quand il y a un bénéfice et la réduire en cas de perte. 

Les entrepreneurs ont donc chez Walras une fonction de catalyseur. En situation 

d'équiliire, la demande d'un bien égale son oEe. Le coût de production d'un bien égale 

son prix de vente, on est en situation d'optimum au sens de Pareto dans la mesure où il y 

a une maximisation de la satisfaction des consommateurs. 

Dans le système walrasien, les entrepreneurs et le commissaire-priseur ont un rôle 

de coordinateur permettant d'assurer la poursuite d'intérêt personnel des détenteurs de 

ressources (les familles). Nous insistons tout particulièrement sur le fait que Walras 

raisonne au niveau des individus (1 firme = 1 individu et 1 consommateur = 1 individu). 

Un même individu est donc susceptible de présenter simultanément la fonction 

d'entrepreneur et la fonction de détenteur de ressources, même si Walras opère une 

distinction entre les deux. Cette vision de l'entreprise est évidemment très réductrice. La 

seule information dont l'entrepreneur walrasien a besoin est le prix du marché qui est 

révélé par le commissaire-priseur. Les connaissances concernant celui qui achète (ses 

préférences, ses attentes, son revenu disponiile, etc.) apparaissent comme superfiues. 

Dans le modèle walrasien, le commissaire-priseur personnifie la loi de l'ofie et de 

la demande. Cette vision reste très naÏve. En 1959, K. A n - 0 ~ ' ~ ~  propose d'assigner le rôle 

du commissaire-priseur à la firme. En situation de déséquiliire, lorsque la demande et 

l'ofûe d'un bien ou service sont mégales sur un marché que l'on considère comme 

compétitii le vendeur et l'acheteur pourront être respectivement envisagés comme 

monopoleur ou monopsoneur. Ainsi, la force principale de changement du prix se trouve 

du côté le pîus concentré du marché. 

lZ6 K. Arrow, Towards a theory of price adjustment, In : Abrarnowitz et alii, The allocation of 
economic resources, Stanford University Press, p. 4 1-5 1 



Amsi, la firme acquiert un second rôle : celui de maximisation. Selon le type de 

marché concerné, la firme va ajuster selon le prix ou les quantités. Dans le cas du 

monopole, l'entrepreneur a la possiiilité de fixer le prix de ses biens etlou services selon 

la demande : il est "pncesetter". Dans le cas de la concurrence pure et parfaite, les prix 

des biens et facteurs de production sont des données. L'entrepreneur va simplement 

déterminer les quantités à produire afin de maximiser son pro& : il est "pnce-taker". 

Face à cette vision néoclassique de la firme, comment peut-on envisager l'étude 

des mouvements de la fiontière de la firme ? En fait, comme nous allons le voir , cette 

étude ne peut être que très mcomplète. Si nous nous sommes attardés sur le modèle de 

Walras, c'est pour montrer comment quelques hypothèses initiales implicites vont avoir 

des conséquences très importantes. Certes, le modèle de Walras est très simplificateur. 

Mais il a constitué le point de départ à partir duquel on a pu élaborer les modèles 

d'équilibre général, dont celui de K. Arrow et G. Debreu12' représente la forme la plus 

aboutie. 

A partir du modèle de Walras, les raiso~ements en économie néoclassique 

considèrent l'égalité implicite suivante : 1 firme = 1 individu. Le courant néoclassique 

s'intéresse avant tout à la description et l'analyse des marchés. Le comportement de la 

fume est purement et simplement assimilé à un problème de choix individuels. En ce qui 

concerne le consommateur, la même simplification a été opérée : 1 consommateur = 1 

individu. Or, dans la réalité, la famille est une organisation qui est composée le plus 

souvent de plusieurs individus. Le prix Nobel d'économie Gary Becker a bien mis en 

évidence l'intérêt de ne pas résumer la famille à un individu unique en analysant les divers 

événements qui peuvent ponctuer son évolution : mariage, divorce, crime, etc. 

La firme néoclassique est donc une boite noire. Sa fiontière est considérée 

comme fixe. On ne peut donc envisager l'étude des mouvements de la fiontière de la 

firme qu'à travers des modalités très particulières. Il n'y a que le phénomène de 

l'intégration qui a été étudié par les économistes néoclassiques. Comme l'économiste 

néoclassique pense l'intégration à travers le marché, celle-ci n'est donc envisagée que 

lorsqu'elle modifie les structures du marché. Cette modification s'opère lorsqu'il y a 

12' K. Arrow et G. Debreu, Existence of an equilibrium for a cornpetitive economy, Econometrica, 
1954,22, p. 265-290 



disparition d'acteurs sur un marché. C'est le cas lorsqu'une firme absorbe une autre firme. 

L'intégration se résume donc à un choix dichotomique. La frontière de la firme 

néoclassique est donc naturellement fixe. L' absorption d'une h e  par une autre reste un 

événement peu courant. Dans la littérature néoclassique, le terme d'intégration est 

associé le plus souvent à l'adjectif vertical. Dans le cadre de l'intégration verticale, une 

firme A peut décider d'intégrer une firme B a h  d'élargir sa maîtrise du processus 

productif Cette optique très particulière permet de comprendre le choix des cadres 

empiriques pour la validation de la théorie néoclassique. Ainsi, l'industrie pétrolière 

constitue un exemple particulièrement judicieux. En effet, les firmes pétrolières ont 

procédé à une intégration très poussée aussi bien pour les activités situées en amont 

(extraction de matières premières) que pour les activités situées en aval (distribution). 

Ces mouvements d'intégration se sont traduits par des disparitions de sociétés affectant la 

structure de ce marché. L'intégration devenait donc un objet d'étude dans la mesure où 

elle modifiait la structure du marché. Cependant, il est inconcevable pour l'économie 

néoclassique de fournir des explications satisfaisantes à un niveau d'analyse plus h, une 

fonction d'entreprise, par exemple. 

Cette vision singulière de l'intégration est aussi mise en évidence quand on 

examine les déterminants du phénomène. Nous avons vu que pour le paradigme 

transactionnel, l'objectif principal de l'intégration est d'économiser les coûts de 

transaction. En économie néoclassique, l'objectif principal de la firme qui intègre est de 

se prévaloir ou d'accroître son pouvoir de monopole. 

Les modèles néoclassiques mettent l'accent sur les imperfections des marchés 

comme étant le déterminant principal de l'intégration verticale. Celle-ci est perçue comme 

un moyen d'exploitation d'un pouvoir vertical. La présence d'une concurrence imparfàite 

à un certain stade d'une mère de production peut fournir plusieurs stimulants à des 

firmes, qui vont décider d'intégrer des stades de production adjacents. Un de ces 

stimulants peut être la capacité de discrimination de prix. Considérons le cas suniant : 

une firme dominante A est située en amont. Elle désire fournir deux h e s  B et C situées 

en aval en pratiquant une différenciation entre les prix des fournitures. Cette pratique est 

possible dans la mesure où les élasticités des demandes aux h e s  B et C sont différentes 

(on estimera que i'élasticité de C est supérieure à ceiie de B). Dans la mesure où la firme 



A ne peut empêcher la revente par la h e  C à la firme B, la politique de discrimmation 

de prix de A est un échec. Pour remédier à cette situation, la hm A a intérêt à procéder 

à l'mtégration de C. 

G~aphique 3.1 : Un exemple d'intégration fondé sur l'mefficacité de la 

discrimination des prix 

I l  existe un certain nombre d'autres déterminants d'inspiration néoclassique de 

l'intégration verticale : barrières à l'entrée, exploitation diine rente de monopole, etc.''' 

En concevant la firme comme une fonction de production, les économistes 

néoclassiques étudient les mouvements de la fiontière de la firme dans des cas très 

restrictifs. Cet angle d'approche est compréhens~île dans la mesure ou l'examen de ces 

mouvements ne peut se £?ire qu'à travers la loupe du marché. Comme nous venons de le 

voir, la firme néoclassique se confond avec l'entrepreneur mdMdueL Il n'y a donc 

intégration que lorsqu'il y a disparition d'un ou phsieurs acteurs, cette disparition 

affectant la structure du marché. Une telle conception, qui envisage la fiontière de la 

firme comme étant fixe, ne nous permet pas de proposer une définition de 

l'externalisation, concept théorique. Une telle approche ne peut donc pas être retenue 

dans le cadre de notre recherche. Abordons, à présent, la seconde conception théorique 

qui nous apparaît plus pertinente. 

-- 

'" Pour une revue très claire de l'interprétation néoclassique de l'intégration, on consultera : 
M.K. Peny, Vertical integration : determinants and effects, Hancibook of Industrial 

Orgmuatlon, Vol. 1, 1989, p. 183-255 



1.2 La fume, noeud de contrats 

Par rapport à la vision néoclassique de la firme, la conception contractuelle 

permet une approche plus micro-analytique. Il n'y a plus uniquement intégration en cas 

de disparition de firme. Envisager la firme comme un noeud de contrats permet une 

analyse plus fine. En effet, la boîte noire s'est ouverte et on pénètre désormais à l'mtérieur 

de l'entreprise. On n'a plus la vision externe des économistes néoclassiques. L'intégration 

ne modifie plus forcément la structure du marché. En posant la transaction comme unité 

d'analyse, l'analyse des mouvements de la frontière de la firme va être complètement 

bouleversée. Pour le courant néoclassique, l'intégration peut se résumer à une variable 

discrète à deux valeurs: 1 si la firme existe et O si la firme est mtégrée par une autre 

firme. L'approche contractuelle a une vision plus réaliste. Si on considère qu'une firme se 

décompose en n transactions, la question de l'intégration ou de l'externalisation se pose n 

fois. 

Dans ses travaux, O.E. Williamson oppose systématiquement le marché à la 

hiérarchie. Qu'est-ce que le marché ? C'est le mode d'organisation opposé à la hiérarchie. 

Qu'est-ce que la hiérarchie ? C'est le mode d'organisation opposé au marché. 

L'économiste néo-institutionnel a tempéré cette bipolarisation en introduisant un 

troisième mode d'organisation : le mode hybride. Dans son célèbre article de 1972, G.B. 

~ichardson '~~ attire déjà l'attention sur ces structures hybrides : 

" nous sommes confrontés à un continuum allant des transactions telles que celles sur les 
marchés organisés des biens où l'élément de coopération est minime, en passant par des zones 
intermédiaires où il existe des faisceaux tradlti0Mels de contact et de b0Me volonté, pour aboutir en 
dernier lieu à ces ensembles complexes et imbriqués, groupes et alliances représentant une coopération 
complète et formellement dévelloppée. " 

Il existe donc un continuum marché - mode hybride - hiérarchie que l'on pourra 

représenter par le segment ] O ; 1 1. Un mode d'organisation, une transaction seront donc 

placés sur ce segment en fonction d'une valeur réelle comprise entre O et 1. Ce continuum 

pose deux problèmes. A partir de quel moment s'effectue le passage d'un mode 

d'organisation à un autre ? Quels sont les deux seuils marché-mode hybride et mode 

129 G.B. Richardson, The organization of industry, Economic Journal, 1972,82, p. 883-896 
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hybride-hiérarchie ? Le second problème est bien évidemment le problème de Fattriiution 

de la valeur réelle comprise entre O et 1. A partir de quel critère va-t-on attniuer cette 

valeur ? Pour Wihmson, la réponse est la spécificité des actifS. Cette notion fait 

directement référence à la structure du marché. Mais son appréciation se fait au niveau 

de l'entreprise et non plus au niveau macro-économique comme chez les néoclassiques. 

Le zéro du continuum représente la transaction idéale de marché. C'est un pomt virtuel 

qui ne sera jamais attemt puisque ce cas extrême est le marché de concurrence pure et 

parfàite. Les quatre caractéristiques de ce marché sont les suivantes : 

- l'atomicité : il faut un grand nombre d'acheteurs et de vendeurs dont le volume des 

échanges individuels est négligeable par rapport au volume global des échanges ; 

- I'homo~énéité - du ~roduit : tous les biens échangés sont rigoureusement identiques de 

telle façon que l'acheteur soit mdifférent à l'identité du vendeur ; 

- la transparence - : les agents sont parfaitement informés sur la qualité et le prix du 

produit échangé ; 

- la libre-entrée : l'accès au marché est parfàitement libre, aucune entente entre les 

vendeurs ne peut être mise en place. 

Pour les économistes néoclassiques, le marché de concurrence pure et parfaite 

représente la situation idéale vers laquelle il faut tendre même si elle ne sera jamais 

atteinte. Au fur et à mesure que l'on s'éloigne de ces quatre caractéristiques du marché 

idéal, on s'approche du pomt 1 de notre segment. On se rapproche des situations de petit 

nombre chère à O.E. Williamson. L'exemple extrême est l'échange mettant en jeu un actif 

idiosyncratique : le contrat de travaill3'. Le segment ] O ; 1 ] met bien en évidence la 

prédominance du marché chez Williamson. La firme est toujours idéalisée à travers le 

marché. Le zéro du contmuum ne sera jamais attemt, mais la valeur un peut être prise par 

une transaction. En économie des coûts de transaction, toute l'analyse se focalise sur la 

transaction idéale de marché. Les autres types de transaction (hybride ou hiérarchie) se 

caractérisent par rapport à celle-ci 

Alors que dans son article de 1937, RH. Coase spécifie clairement que la nature 

de la firme est différente de celle du marché, certains auteurs n'hésitent pas à pousser à 

J.E. Harris, M.L. Wachter et O.E. Williamson, Understanding the employment relation : the 
analysis of idiosyncratic exchange, Bell Journal of Economics, 6, 1975, p. 250-280 



l'extrême ses raisonnements. La transaction efltàce toute les spécificités des différents 

modes d'organisation. Il devient superflu de parler d'économie de marché ou d'économie 

de la firme. On peut substituer aux deux expressions précédentes l'expression d'économie 

des contrats. C'est la démarche qui a été adoptée par Eric Brou~seau'~~ dans son dernier 

ouvrage. Il y développe une approche contractuelle des relations mterentreprises. Son 

modèle d'analyse puise ses concepts auprès de trois courants : théorie de l'agence, théorie 

des coûts de transaction et théorie des conventions. L'unité d'analyse est la relation 

bilatérale (le contrat). Chaque contrat se décompose en sept clauses (entre parenthèses 

sont indiqués le nombre de modalités pour chaque clause) : 

1 - la coordination stratégique (3) ; 

2 - la coordination organisationnelle (3) ; 

3 - la coordination opérationnelle (3) ; 

4 - le système de garantie (3) ; 

5 - le mécanisme de supe~s ion  (4) ; 

6 - le système de rémunération (4) ; 

7 - le partage du risque (3). 

La grammaire des contrats bilatéraux permet donc d'envisager 3888 combinaisons 

de contrats (35 X 42). Selon Brousseau, une telle conception modulaire des contrats a un 

grand pouvoir descriptif et permet d'appréhender la très grande variété de contrats entre 

le marché et la hiérarchie. En effet, elle permet de dépasser la dualité dominante marché - 
hiérarchie en théorie des coûts de transaction. 

Brousseau applique son modèle d'analyse à l'étude des relations interentreprises. 

Il procède à une analyse approfondie de la télématique et de son impact sur la 

coordination interentreprise dans des contextes nationaux et sectoriels différents. 

L'enquête ne porte pas sur les firmes, mais sur les relations bilatérales entre les firmes. 

Elle est fondée sur des entretiens et des analyses documentaires a h  de recueillir des 

informations concernant 35 entreprises fiançaises ou américaines. A travers ces 35 

entreprises, 95 relations bilatérales ont été analysées de manière détaillée. 

Brousseau étudie pour chaque transaction l'effet de l'introduction d'un système 

télématique mterentreprise en comparant les éléments ex post et les éléments ex ante. 

131 E. Brousseau, L'économie des contrats, P.U.F, 1993 
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Ainsi, la télématique a des effets importants sur les modalités de la coordination 

mterfùme : une flexibilisation des modalités de coordination organisationnelle et 

opérationnelle, une plus grande spécialisation de la supervision et une plus forte 

personnalisation des rémunérations. 

Si cette approche très pointilliste est adaptée à l'étude des relations 

interentreprises, elle ne peut pas s'appliquer à l'étude de l'alternative fàire ou fâire fàire. 

Une comparaison de deux contrats clause par clause n'est pas possible. Dans le cadre 

d'une opération d'infogérance, il s'agit de substituer un contrat unique à une multiplicité 

de contrats (contrats d'achat, de maintenance, de travail, etc.). En outre, Brousseau 

n'indique pas ce qui distingue un contrat type firme, d'un contrat type hybride ou d'un 

contrat type marché. Certes, l'objectif de sa recherche était avant tout de fournir un 

modèle descriptif des relations interentreprises. Toutefois, on ne peut pas s'empêcher de 

se poser des questions pertinentes à propos de sa typologie de 3888 contrats. A partir de 

quels critères peut-on classer ces 3888 contrats en trois sous-ensembles constituant les 

trois formes génériques d'organisation. A partir de quel moment s'effectuera le saut d'un 

mode d'organisation à un autre ? 

L'analyse de Brousseau est aussi statique que la théorie des coûts de transaction. 

On compare deux états, deux contrats clause par clause afin de dégager l'impact de 

l'introduction de la télématique au sein de l'entreprise. En procédant de la sorte, on 

sous-estime largement le fàit que le comportement des agents s'mscrit dans un cadre 

évolutif et dynamique. En outre, on tombe dans l'excès inverse de la bipolarisation 

marché - hiérarchie de Williamson. En effet, l'analyse se focalise complètement sur le 

mode hybride. 

En exposant cette conception théorique de la firme en tant que noeud de contrats, 

il apparaît un paradoxe. Le fait de poser la transaction comme unité d'analyse a permis de 

reformuler de manière originale l'explication de l'intégration. Celle-ci vise à éviter les 

coûts d'utilisation du marché qui sont devenus insupportables. Cependant, en projetant le 

marché et la firme sur un même plan (la transaction), on gomme la nature 

fondamentalement différente de ces modes d'organisation. Ainsi, les coûts d'utilisation de 

ceux-ci seraient de même nature. Mais cela est fondamentalement erroné. 



Malgré ses fài'blesses, cette approche contractuelle de la firme constitue sans 

aucun doute le corpus théorique le p h  abouti pour l'étude des mouvements de la 

fiontière de la firme. Généralement, les tenants de ce courant déhissent l'mtégration 

comme la substitution d'une transaction de marché par une transaction de firme. Il s'avère 

que cette définition est réversiile, on peut concevoir l'externalisation comme la 

substitution d'une transaction de firme par une transaction de marché. Toutefois, nous 

allons encore a 5 e r  cette définition théorique. 

L'externalisation peut prendre deux formes : 

- une ou plusieurs transactions internes sont éliminées. Cette rupture appelle le 

remplacement par une ou plusieurs transactions externes. Dans ce premier cas, on passe 

de faire à faire faire. Lorsqu'une firme extemalise sa fonction informatique, elle va 

rompre un certain nombre de transactions (formelles ou informelles) comme les contrats 

de travail, de maintenance , etc. Cette rupture est concomitante avec la création d'une 

relation d'échange complexe avec un prestataire informatique (contrat d'infogérance) ; 

- une ou plusieurs transactions externes sont créées. Dans ce deuxième cas, il n'y a pas 

d'effet de substitution. La fùme a effectivement le choix entre faire ou faire faire. Ainsi, 

par exemple, lorsqu'une firme décide de migrer d'un système informatique vers un autre, 

cette migration peut être effectuée par une équipe informatique interne ou un prestataire 

informatique externe. 

Cette proposition de déhition théorique de l'externalisation est cohérente avec la 

définition que nous avions donnée au phénomène de Pinfogérance dans le chapitre 

précédent. Le tableau ci-après expose notre conception théorique des mouvements de la 

fiontière de l'entreprise. 



Tableau 3.2 : Définition des mouvements de la frontière de la firme 

Les transactions peuvent être formelles ou informelles. Les agents d'une 

transaction peuvent être des individus ou des organisations. Si nous concevons la firme 

comme un réseau de contrats, nous insistons sur le fait que l'utilisation de la transaction 

dans notre analyse ne saurait gommer l'existence de la firme. Notre niveau d'analyse est 

plutôt la firme. C'est ce qui nous distingue d'une approche comme celle de Brousseau. La 

qualification de transaction interne ou externe n'a pas de sens dans la typologie qu'il 

utilise. En effet, il estime qu'un système économique peut être complètement décomposé 

en transactions. Tel n'est pas notre cas. D'ailleurs les termes mterne et externe impliquent 

l'existence d'une fiontiere. En assimilant la firme, concept théorique, à un cercle, on 

défhira la transaction interne par l'appartenance des deux agents à la firme. La 

transaction se déroule à l'intérieur de la firme. Dans la transaction externe, l'un des deux 

agents est un agent externe disposant de la personnalité juridique. On sort du cercle. Une 

transaction de marché ou une transaction hybride au sens de Williamson sont des 

transactions que nous considérons comme externes. 

Afin de dé£inir le concept d'externalisation, nous nous sommes inspirés de la 

définition de l'intégration donnée par les chercheurs institutionnels. Pour désigner un 

phénomène très (;imilaire à l'intégration, KJ. Blois132 avait utilisé le terme de 

quasi-mtégration pour désigner des relations financières entre des firmes se situant à des 

stades voisins du processus productif Ces relations n'impliquent pas la mise en place d'un 

contrôle des décisions de production ou de distniution. Un exempletype de 

ln K.J. Blois, Vertical quasi-integration, Journal of Industrial Economics, 1972,20, p. 253-272 
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Création & transactions 
internes 

Création & transactions 
externes 

Intégration 

Externalisation 

Substitution de une ou 
plusieurs transactions 
externes par une ou plusieurs 
transactions internes 

Substitution & une ou 
plusieurs transactions 
internes par une ou plusieurs 
transactions externes 



quasi-intégration est le constructeur d'ordinateurs disposant d'une participation au sein 

d'une société fabriquant des microprocesseurs pour son compte. En s'inspirant de cette 

analyse de Blois, est-il possiile de parler de quasi-externalisation ? Quelle serait alors la 

définition de ce phénomène ? En fàit, le terme de quasi-extemalbation nous semble 

particulièrement adéquat pour désigner les extemalkations où il subsiste une relation 

financière entre la société cliente et le prestataire informatique. C'est le cas lorsqu'une 

société &lise sa fonction informatique. Etant donné les risques d'une telle opération, la 

société qui extemalise prend ses précautions en conservant un lien juridique. 

L'objectif de ce chapitre étant l'élaboration d'un modèle théorique de 

l'extemalisation, nous avons présenté une définition du concept de l'extemalisation. II 

s'agit d'une proposition. Aucune recherche, à notre connaissance, n'a encore établi une 

telle définition. Afin de prolonger notre réflexion théorique, il convient de présenter 

maintenant les hypothèses sur lesquelles se fondent notre modèle. 

Section 2 : Les hypothèses d'une théorie de l'externalisation 

Comme la plupart des modèles théoriques d'inspiration néo-institutionnelle, notre 

recherche se situe dans un contexte de rationalité limitée des agents économiques. Nous 

avons déjà très largement explicité ce concept dans le premier chapitre. 

Une hypothèse est réductionniste, par essence et nécessairement. Constater une 

divergence entre le monde réel et les hypothèses ne suflit pas pour invalider un modèle 

théorique. Une hypothèse ne peut pas saisir toute la complexité de la réalité. En 

cherchant à trop épouser le réel le modèle devient trop to&, trop complexe. Une 

collection de données, une masse de fàits ne sauraient constituer une théorie. A l'inverse, 

le modèle ne doit pas être trop éloigné du réel. Trop abstrait, trop théorique, le modèle 

ne présente plus aucm intérêt. 

Par rapport à l'analyse néo-institutionnelle que nous avons développée dans le 

premier chapitre, nous suggérons de prendre en compte un certain nombre de 

moàifïcations. Par la suite, dans la modélisation théorique et la validation empirique, il 

conviendra de mettre en évidence en quoi ces éléments nouveaux permettent d'enrichir 

l'analyse. 

169 



2.1 L'imbrication de la transaction au sein d'un certain nombre de systèmes 

Lorsqu'on envisage l'étude d'une relation d'échange entre un agent A et un agent 

B , il est logique de s'mtéresser avant tout à la nature de cette relation. Cependant, on a 

trop souvent tendance à négliger le fait que cette transaction se déroule au sein de telle 

fonction d'entreprise, de tel type d'entreprise, de tel pays , etc. Lors d'un colloque qui 

s'est tenu à l'Institut de Santa Fé du 8 au 18 septembre 1987, les participants 

s'interrogeaient sur une telle négligence : pourquoi les éléments psychologiques, 

sociologiques ou politiques ne sont-ils pas pris en compte dans l'analyse économique ? 

' Ce colloque regroupait à la fois des spécialistes des sciences dures, notamment des 

physiciens et mathématiciens de la théorie du chaos, et des spécialistes des sciences de 

l'homme. Les réponses apportées133 k e n t  multiples et parfois contradictoires. Pour 

certains, ces éléments ne sont pas importants. D'autres estiment qu'ils sont importants, 

mais trop difliciles à incorporer dans Panalyse. D'autres encore pensent qu'ils sont 

automatiquement pris en compte par leurs effets économiques. 

n est vrai que la mise en évidence de tels facteurs s'avère particulièrement difEcile 

et complexe. Toutefois, nous verrons qu'il ne faut pas les négliger. Des facteurs 

concernant le comportement du décideur, le cadre juridique , etc. peuvent avoir une 

iduence subtile mais déterminante. 

2.2 Concevoir l'externalisation en tant que processus 

Beaucoup d'auteurs soulignent le caractère statique de l'économie des coûts de 

transaction. Nous avons déjà explicité cette critique. Il faut inscrire l'analyse dans une 

perspective plus dynamique. Les Sciences économiques - courant néoclassique ou 

courant néo-institutionnel - ont souvent tendance à développer des analyses 

atemporelles. Dans celles-ci, selon l'expression de Gaston Bachelard1j4, "le temps se 

réduit à une simple variable algébrique, la variable par excellence, plus propre à l'analyse 

du possible qu'à l'examen du réel." Nous avions également mis en évidence le caractère 

133 R. Palmer, Final Plenary Discussion, p. 257-262, In : The economy as a complex evolving 
system, Addison Wesley, 1988 
IM  G. Bachelard, L'intuition de l'instant, Stock, 1993, p. 17 



statique et atemporel des études empiriques consacrées à l'intégration verticale ou à la 

supériorité de la structure divisionnelle. La conception du temps qui prévaut est celle de 

la contmuité. Cette conception peut être présentée de la manière suivante sur le 

graphique ci-après. 

Graphique 3.2 : La conception statique du paradigme transactionnel 

Gestion interne de la fonction Gestion externe de la fonction 

informatique A informatique 

t 

Structure fonctionnelle A' Structure divisionnelle 

I t 

Le passage d'un mode d'organisation à un autre semble s'effectuer de manière 

instantanée et spontanée. En plaçant un point quelconque sur les axes précédents, on 

constatera qu'il n' y a que deux états. Dans la réalité, l'observateur constatera plutôt les 

axes temporels suivants. 

Graphique 3.3 : Une conception dynamique du temps 

Gestion interne de la Gestion externe de la 

fonction informatique A B fonction informatique 

Structure fonctionnelle A' B' Structure divisionnelle 

'2 t 



Passer d'une analyse statique à une analyse dynamique suppose d'accepter le 

postulat suivant : le mode d'existence de la fume n'est pas celui du marché. Le mode 

d'existence du marché tel qu'il est suggéré en économie est l'équiliire. Nous estimons que 

le mode d'existence de la firme n'est pas l'équiliire, mais le mouvement. L'objectif d'une 

fume n'est pas d'être en équilibre, mais de se mouvoir continuellement, de s'adapter. Dans 

l'analyse atemporelle du graphique 3.2 , les points A et A' suggèrent tout simplement 

qu'on passe d'un équiliire à un autre. L'analyse du graphique 3.3 définit le mouvement 

comme le passage d'un état stable A (ou A') vers un état stable B (ou B'). Il existe une 

péiode de transition qui est représentée par les segments AB ou A'B'. 

2.3 La firme n'effectue pas systématiquement des choix optimaux. 

Nous avions dégagé dans l'analyse transactionnelle l'hypothèse implicite du 

principe positif de l'efficience. Lorsqu'un mode d'organisation A remplace un mode 

d'organisation B, on suppose que A est plus efficient que B. Une telle conception n'est 

pas très réaliste. Il apparaît dBcile d'admettre que tous les choix effectués par une firme 

sont optimaux. Il convient d'admettre l'erreur ou la défaillance des agents économiques. 

Leur comportement de maximisation n'est pas toujours rationnel. Même si, compte tenu 

de sa rationalité limitée, l'agent économique tente de résoudre ses problèmes au mieux, 

les solutions adoptées peuvent très bien être erronées ou non optimales. Dans le cadre 

empirique que nous avons choisi, l'extemalisation de tout ou partie de la fonction 

informatique, il n'est pas absurde de considérer que toutes les opérations d'extemalisation 

ne soient pas des succès. Un certain nombre d'échecs sont inévitables. Un certain nombre 

d'entreprises qui ont externalisé n'auraient sans doute pas réitéré l'opération si elles 

avaient su que l'opération échouerait. A l'inverse, on peut imaginer qu'un certain nombre 

d'entreprises n'ont pas externalisé alors qu'elles auraient dû le faire. Cette dernière 

catégorie d'entreprises sera bien sûr dBcile à détecter empiriquement. 

Résumons les différentes hypothèses d'une théorie de 1' extemalisation : 

- l'étude d'une transaction doit tenir compte de son imbrication au sein d'un certain 

nombre de systèmes : la fonction d'entreprise, le type d'entreprise, le cadre juridique ; 



- l'externalisation doit être analysée sous l'angle du processus décisionnel La h e  ne 

peut être assimilée à un automate, un algorithme ; 

- dans la mesure où nous étudions un comportement d'un ou de plusieurs décideurs, il 

faut admettre que ce comportement n'est pas efficient par défaut. Ii s'agit de tolérer les 

erreurs ou les agissements irrationnels. 

Ces différentes hypothèses vont nous permettre de proposer une modélisation 

heuristique de l'externalisation en nous inspirant de la théorie des catastrophes. 

Section 3 : Une modélisation heuristique de l'externalisation fondée sur 

la théorie des catastrophes 

Considérons une &me qui s'interroge sur l'opportunité ou non d'externaliser sa 

fonction informatique. Quels sont les agents qui vont prendre une éventuelle décision 

d'extemalisation ? En fait, cette décision ne sera que très rarement prise par une seule 

personne. Le plus souvent, c'est la direction générale etlou la direction informatique qui 

prennent l'initiative d'une discussion sur une éventuelle extemalisation. Le résultat de 

cette discussion (acceptation ou refus de l'externalisation) va donc émaner d'un certain 

nombre de personnes dont les intérêts ne sont pas forcément convergents. 

Supposons qu'une &-me se pose la question de l'extemalisation de sa fonction 

informatique en t, . Eile va donc se soumettre à un exercice de prévision sous 

incertit~de'~~. Elle compare un instant réel A (gestion interne de la fonction informatique) 

et deux instants virtuels B, et B, en t, (avec t, < t,) . Dans le premier cas (B,), l'exercice 

est relativement simple. La h e  va associer à cet instant B, un certain coût K, , qui 

représente le coût interne de la fonction informatique en t, . Dans le second cas (B,), la 

prévision est déjà un exercice plus ardu. En effet, il s'agit d'estimer un coût K, , qui 

représente le coût virtuel externe de la fonction informatique. Ce coût externe est égal au 

prix P, proposé par un prestataire informatique auquel il convient d'ajouter les coûts de 

135 Conformément à la distinction opérée par F.H. Knight, nous pensons que le terme incertitude 
est plus adéquat que le terme risque. Dans le cadre du risque, l'agent connaît les caractéristiques des 
différents avenirs possibles. En situation d'incertitude, l'agent n'est pas en mesure de déterminer avec 
précision l'ensemble de ces caractéristiques. 

F.H. Knight, Risk, uncerîainty and profit, Harper and Row, 1921 



transaction CDT associés à cette relation d'échange. C'est l'estimation du profit associée 

à l'extemalisation (profit G = KI - &), qui dictera le choix de la firme. On peut modéliser 

le comportement de la firme par un modèle très simple représenté sur le graphique 

ci-après. 

Graphique 3.4 : Une modélisation du processus décisionnel de la firme en 

matière d'extemahation 

I 
O H Quantité 

d'information 

Ce modèle est mspiré d'une proposition faite par KF. Mc Cardle et J.W. 

  amer'^^. Notre firme débute donc sa réflexion à propos de l'extemalisation de sa 

fonction Somatique près du pomt O ; elle dispose d'une certaine quantité d'information 

correspondant à une certaine estimation de pro&. Elle progresse vers la droite de ce 

point en accumulant de l'mformation. Eile cessera cette collecte et décidera d'extemliser 

si Testhnation de profit est élevé (compte tenu de la quantité d'Somation en sa 

possession), on se trouve dans la région 1 du graphique. Au contraire, elle rejetera 

l'extemalisation si l'estimation de profit est trop h i l e  (région ID). Si l'estimation de 

profit est n i  elevé ni h i l e  (région II), la firme continue de collecter de TSormation. Si à 

un mstant donné, l'estimation de profit est élevée, la firme décidera d'extemaliser sa 

- - 

lM J.W. Marner et K.F. Mc Cardle, Uncertainty, cornpetition and the adoption of new technology, 
Management Science, Vol. 33, no 2, February 1987, p. 161-177 



fonction informatique. Mais cette collecte ne peut pas s'éterniser car elle est coûteuse. A 

partir d'un certain seuil (H sur le graphique), la firme devra arrêter sa réflexion et prendre 

une décision : acceptation ou refùs de l'externalisation. 

Le graphique 3.4 représente le processus décisionnel pour une firme donnée. Ii 

est tout à fait envisageable que le graphique soit différent selon la firme considérée. 

Ainsi, on peut très bien imaginer que le seuil H ne soit pas le même pour toutes les 

entreprises. Ce modèle très simple constitue le point de départ de notre réflexion 

théorique. Grâce à la théorie des catastrophes, nous allons sophistiquer ce modèle aiin de 

prendre en compte : 

- l'incertitude ; 

- la prédisposition initiale de la firme (favorable ou défavorable) vis-à-vis de 

l'externalisation ; 

- la nature de modifications soudaines du comportement de la h e  dans le processus 

décisionnel. 

Avant de proposer notre modèle, il convient de faire quelques remarques à 

propos de la théorie des catastrophes. 

3.1 Qu'est-ce que la théorie des catastrophes ? 

3.1.1 L'origine de la théorie des catastrophes 

C'est le philosophe et mathématicien René Thom qui a élaboré cette théorie. Elle 

fùt exposée dans son livre "Stabilité structurelle et m~rphogenèse'~'". Cet ouvrage fut 

écrit dans les années 1966-67. Mais ayant des diflicultés à trouver un éditeur, le 

manuscrit avait déjà circulé auprès de certains chercheurs, dont Christopher Zeeman qui 

développa la théorie des catastrophes dans la modélisation d'un très grand nombre de 

situations : du battement du coeur13*, aux mutineries dans les  prison^"^, au comportement 

des cours d'actionla ,etc. 

13' R. Thom, Stabilité structurelle et morphogenèse, Interéditions, Paris, 1972 '" E.C. Zeeman, DifEerentiai equations for the heartbeat and nerve impulse, Dynarmcal systems, 
Peixoto (ed.), Academic Press, 1973, p. 683-741 
'39 E.C. Zeeman, C.S. Hall, P.J. Harrison, G.H. Marriage et P.H. Shapland, A mode1 for 
institutional disturbances, British Journal of Mathematicai and Statisticai Psychology, Vol. 29, 1976, p. 



En sciences de gestion, la théorie des catastrophes a fàit l'objet de nombreuses 

applications : la fàillite des banques141, le turn over d'employés d%ôpitall", l'adoption 

d'une nouvelle te~hnologie'~~, la réaction des organisations face à la pression 

conc~rrentie11e'~~. 

Le modèle originel de René Thom a été appliqué à la biologie et plus 

particulièrement à la morphogenèse. D'une manière très générale, la théorie des 

catastrophes peut être appliquée lorsqu' un système complexe'45 subit une transformation 

brusque et imprévisible. 

3.1.2 Le statut épistémologique de la théorie des catastrophes 

Avant de présenter de Manière plus détaillée cette théorie, il convient de faire une 

remarque préliminaire en ce qui concerne l'expression théorie des catastrophes. Cette 

dernière a sans aucun doute joué un rôle non négligeable dans le succès de cette théorie 

auprès des mass-médias dans les années 1974-75. Après ce succès médiatique, la théorie 

des catastrophes a fait l'objet de critiques particulièrement virulentes, surtout de la part 

des chercheurs américains. En fàit, les critiques1* se sont avant tout focalisées sur les 

modèles développés par Christopher Zeeman. Pour René Thom, la théorie des 

catastrophes est une théorie qualitative. Or, certains chercheurs dont Zeeman ont voulu 

faire du quantitatif avec du qualitatif En procédant de la sorte, ils ont dénaturé le modèle 

originel. Le rejet du qualitatif s'explique par le fait qu'il ne permet pas la prédiction. Si ce 

- - 

66-80 
I4O Zeeman E.C, On the unstable behaviour of stock exchanges, Journal of Mathematical 
Economics, 1, 1974, p. 39-49 
141 T. Ho et A. Saunders, A catastrophe model of bank failure, Joumai of Finance, Vol. XXXV, no 
5, décembre 1980, p. 1189-1207 
14' M.A. Abelson et J.E. Sheridan, Cusp catastrophe model of employee turnover, Academy of 
Management Journal, Vol. 26, no 26, 1983, p. 418-436 
14' T.A. Oliva, Information and prdtability estirnates : modelling the firm's decision to adopt a 
new technology, Management Science, Vol. 37, no 5, mai 1991, p. 607-623 
'" C. Gresov, Haveman H.A. et Oliva T.A, Organizational design, inertia and the dynamcs of 
cornpetitive response, Organization Science, Vol. 4, no 2, mai 1993, p. 18 1-208 
14' POUr René Thom, un système est complexe si sa description (à condition qu'elle soit possible) 
exige un discours très long, un très grand nombre de symboles. 
'46 H.J. Sussmann et RS. Zahler, Catastrophe theory as applied to the social and biological 
sciences : a critique, Synthese, 37, 1978, p. 1 17-216 



critère est incontestablement utile pour juger de la validité d'une théorie dans les sciences 

dures, son application aux sciences humaines est plus problématique. 

La théorie des catastrophes n'est pas une théorie scientifique au sens ordinaire du 

terme. Selon le critère de Karl Popper une théorie doit pouvoir être W é e ,  infirmée par 

l'expérience. Tel n'est pas le cas de la théorie des catastrophes. L'objection faite par le 

biologiste Lewis Wolpert à René Thom était la suivante : "En somme, votre théorie 

explique tout. Or, une théorie qui explique tout, n'explique rien." 

Cette objection n'est pas justifiée car la théorie des catastrophes est plutôt une 

méthodologie, un langage permettant d'organiser les données de l'expérience. Or, un 

langage, une méthode ne peuvent pas être jugés sur le critère de véracité. Dans le cadre 

de notre recherche, la théorie des catastrophes sera donc utilisée en tant que méthode 

d'organisation des données. 

Le terme de catastrophe n'a absolument aucun rapport avec le sens usuel, un 

événement efioyable et brusque. Pour Thom, il y a catastrophe quand il y a 

discontinuité dans un phénomène. Cette notion implique l'inscription dans un cadre 

dynamique. La théorie des catastrophes s'efforce donc de décrire les discontinuités qui 

peuvent se présenter dans l'évolution d'un système complexe. L'évolution globale de 

celui-ci se présente comme une succession d'évolutions continues, séparées par des sauts 

brusques de nature qualitativement différente. Ces sauts brusques sont le résultat d'un 

nombre réduit de conflits (rarement plus de trois). Prenons un exemple d'application très 

connu puisqu'il s'agit du modèle d'agressivité du chien développé par Christopher 

Zeeman. Le système complexe dont on étudie l'évolution dans le temps est le 

comportement agressif du chien. Devant une menace, ce comportement se résumera à 

deux modalités extrêmes : l'attaque ou la fùite, ou une combinaison de celles-ci. Ainsi, 

par exemple, le chien peut interrompre une attaque et battre en retraite. Selon Zeeman, 

l'explication du comportement agressif du chien est le résultat d'un seul conflit entre deux 

vanables : la colère et la peur. Le graphique ci-après explicite ce raisonnement. Zeeman 

reprend l'idée de Lorenz selon laquelle, colère et peur peuvent être révélées par 

l'expression du museau de l'animal : la colère par le degré d'ouverture de la bouche, la 

peur par le degré d'aplatissement des oreiiles vers la nuque. 



Graphique 3.5 : Le comportement agressif du chien 
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Extrait de : R. Thom, Paraboles et catastrophes, Flammarion, 1989, p.79 

3.1.3 Une illustration mathématique élémentaire 

La théorie des catastrophe est une théorie qualitative. Elle part de deux notions 

mathématiques : 

a - la notion de fonction (ou d'application) : pour Thom, la notion de fonction a une 

origine philosophique. Dans son manuel, Epictète14' distinguait "ce qui dépend de nous" 

de "ce qui ne dépend pas de nous". Pour une fonction H x ) ,  ce qui dépend de nous, 

c'est la valeur donnée à la variable x , ce qui ne dépend pas de nous, c'est l'argument de la 

fonction y. 

Comme nous sommes en présence d'un système complexe, la notion de fonction 

est généralisée à la notion d'application : une application F applique un espace X (de 

coordonnées x, , x, , ... , XJ dans un espace Y (y, , y, , ... , y3  par une loi définie par des 

fonctions : y, = 4 (x, , x, , ... , x,,). 

14' Epictète, Manuel dlEpictète, Aubanel, 1984, p. 7 
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b - la notion de système différentiel : cette notion implique la dynamique du système, 

permettant de prendre en compte l'action du temps. Le système différentiel est de type 

dsidt = F(s). En tout pomt s de I'espace S, la fonction F d é M  un vecteur tangent F(s). 

(D'un pomt de vue historique, le concept mathématique de dérivée est apparue pour 

étudier le déplacement diin corps dans l'espace). 

Ces deux notions sont regroupées dans l'exemple de la boîte noire. La boîte noire 

est I'exemple type d'un système qui communique avec le monde extérieur avec des 

entrées et des sorties. Considérons les deux espaces suivants : 

- espace des entrées : espace euclidien de dimension t (sous-ensemble ouvert U) : Rt 

- espace des sorties : espace euclidien de dimension n (sous-ensemble ouvert X) : R" 

Dans l'espace produit R' X Rn , la correspondance entrée-sortie sera représentie par un 

pomt. 

Graphique 3.6 : L'exemple de la boite noire 

U - 
entrées 

boîte noire L 3  X - 
sorties 

Le problème général de la théorie des systèmes est le suivant : en connaissant le 

nuage de pomts que l'on peut engendrer par des expérimentations, comment restituer le 

système des mécanismes mtérieurs de la boîte noire ? 



On rencontre souvent une situation de ce type : quelles que soient les données 

initiales et l'histoire des entrées successives mtroduites antérieurement dans la boîte noire, 

le nuage de pomts tend vers une situation asymptotique, indépendante de la stratégie 

suivie dans le choix des entrées. A ce moment-là, le problème consiste à mterpréter les 

mécanismes internes qui engendrent cette structure synthétique et c'est ici que la théorie 

des catastrophes entre jeu. 

Effectuons la simp~cation suivante : à une entrée pomt de U correspond 

uniquement un nombre fini de sorties (éléments de X). 

Graphique 3.7 : Un exemple de système pour lequel n = t = 1 

(courbe fermée, lisse et convexe) 

La caractéristique du système est une courbe fermée, lisse et convexe. Il y a deux 

points critiques a et b. Sur l'espace de contrôle U, on projette a' et b' (à tangente 

verticale). 

Considérons les valeurs de U comprises entre a' et b'. A celles-ci correspondent deux 

sorties possiiles X(U) (portion supérieure de la courbe) et X'(U) (portion mférieure de la 

courbe). Si l'on se trouve en X(U) et si l'on fait croître U, X(U) varie de fàçon continue 

avec U (théorie des fonctions implicites) au moms jusqu'à ce que U < b'. Pour U = b', 

X(U) coïncide avec b. 



Si l'expérimentateur donne à U des valeurs plus grande que b', il n'y a pas d'autre 

issue que la destruction du système. Ex: explosion d'une chaudière si l'on pousse la 

pression de la vapeur au-delà du seuil maximal de résistance . 

Prenons un autre exemple. La caractéristique du système est maintenant une 

courbe en S (cycle d'hystérésis). On a deux points critiques a, b et deux valeurs critiques 

a',b' en U. 

Graphique 3.8 : Un exemple de système pour lequel n = t = 1 (courbe en S) 

A la portion supérieure de la courbe du graphique 3.8 correspond X(U). En 

faisant croître U jusqu'à atteindre b', X(U) arrive au point b. Si U est poussé au-delà de 

b', le système échappe à la destruction dans la mesure où il permet à l'état X(U) de sauter 

très rapidement sur la branche inférieure de la courbe en b l  (pour a', on saute à al). 

On peut proposer l'exemple suivant pour illustrer ce cycle d'hystérésis. 

Considérons une fonction donnée de l'entreprise. La portion supérieure de la courbe du 

graphique 3.8 correspond à la gestion externe de cette fonction (marché ou mode 

hybride). Au fur et à mesure que U s'accroît, il va se poser un problème à partir du 

moment où U prend la valeur b'. A cet instant, le mode d'organisation externe a atteint 

ses limites. Le saut sur la branche interne permet de pallier sa défaillance en adoptant le 

mode d'organisation mterne. En fàisant décroître U, on peut imaginer que le mode 

d'organisation mterne atteint ses limites quand U prend la valeur a'. Ii y a alors un saut de 

a vers a 1. Le marché ou le mode hybride vient pallier la défàillance de la firme. 



Cette mterprétation très m&e révèle un postulat central aussi bien dans 

l'analyse de l'intégration de O.E. Williamson que dans notre analyse de l'externalisation : 

un mode d'organisation A supplante un mode d'organisation B parce que B est défàillant 

(dans le paradigme transactionnel, il s'agit de la défaillance du marché. Dans notre cas, il 

s'agit de la défaillance de la firme) 

Sur le graphique 3.8, les sauts d'une branche à l'autre constituent des catastrophes 

au sens de René Thom. Celui-ci a proposé une typologie de sept catastrophes 

élémentaires : 

- le pli ; 

- la fionce ; 

- la queue d'aronde ; 

- l'ombilic hyperbolique ; 

- l'ombilic ellqtique ; 

- le papillon ; 

- l'ombilic parabolique. 

Dans le cadre de notre modélisation du comportement d'extemalisation de la 

firme, c'est la catastrophe élémentaire du pli que nous avons retenue. 

3.2 Le modèle du pli de la théorie des catastrophes 

Le graphique 3.9 représente en trois dimensions l'équation suivante : Z3 - X - YZ 

= O. Dans la terminologie standard, cette fonction a une variable dépendante (Z) et deux 

variables indépendantes (X et Y). Celles-ci sont le plus souvent des constructions 

multivariées quand la modélisation concerne des phénomènes sociaux. Qualitativement, 

la surfàce de la réponse de la fixme pourrait être représentée par une feuille de papier 

comportant un pli. La variable dépendante Z est la variable traduisant le comportement 

d'extemalisation de la h e ,  elle est représentée par l'axe vertical sur le graphique 3.9. 

Ce sont donc les variations des variables dépendantes X et Y qui vont influencer la 

variable comportementale. 



Graphique 3.9 : La catastrophe élémentaire du pli 

Probabilité 
d'externalisation 

( Variable Z ) 

Faible Estimation du profit G Forte 
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L'estimation de profit G concemant l'extemalisation d'une activité donnée est 

déterminée de la manière suivante : 

G = K, - K,  avec : K, : coûts de la gestion mteme virtuelle de l'activité ; 

K, : coûts de la gestion externe virtuelle de l'activité , c'est- 

à-dire le prix augmenté des coûts de transaction. 



La variable dépendante X est dite le "facteur normal" parce que des mouvements 

vers la droite ou la gauche par rapport à cet axe vont provoquer des modifications du 

comportement du système complexe (mouvements verticaux sur l'axe Z). Contrairement 

à la variable dépendante X, la variable dépendante Y est appelée le "splittmg factor", 

c'est-à-dire le facteur qui va provoquer une bifùrcation. En projetant la surface de 

réponse du système complexe sur un plan XY, on obtiendra la forme du pli (la forme 

canonique de l'équation est la suivante : 27X2 = 4Y3). Comme nous allons le voir, les 

caractéristiques qualitatives du pli seront très mtéressantes pour notre modélisation du 

comportement d'externalisation de la firme. Un système complexe doit avoir les cinq 

propriétés suivantes pour pouvoir être décrit par le modèle catastrophique du pli : 

- la bimodalité ; 

- la divergence ; 

- la catastrophe ; 

- l'hystérésis ; 

- l'inaccessiiilité. 

3.2.1 Les cinq propriétés du modèle du pli 

3.2.1.1 Bimodalité 

Ii s'agit de la surface d é f i e  par le pli sur le graphique 3.9. Selon les valeurs 

prises par les deux variables indépendantes sur la surface du pli, la variable dépendante ne 

peut prendre que deux valeurs possiles (extemalisation ou pas d'externalisation). Ii est 

impossiile que le système complexe présente simultanément ces deux types de 

comportement. Notons que la trajectoire sur la surfàce de réponse décrit le processus 

décisionnel de la b e  entre les deux instants suivants : la firme s'interroge sur 

l'opportunité d'externalisation et la firme a pris une décision positive ou négative. Le 

pomt de départ de la trajectoire indique une prédisposition favorable ou non concernant 

l'externalisation. Amsi, considérons deux firmes débutant leur processus décisionnel 

respectivement aux pomts C et D du graphique 3.9. La firme en D a une prédisposition 

favorable vis-à-vis de l'externalisation alors que la firme en C est plutôt défavorable. 



3.2.1.2 Divergence 

Au fur et à mesure que la magnitude de Y ("splitting factor") s'accroît, de petites 

différences initiales de X peuvent provoquer des trajectoires totalement dinérentes voire 

mêmes opposées par rapport à l'axe Z. Une merence infime dans la situation du point de 

départ du processus décisionnel de la firme peut induire des comportements radicalement 

différents. Ainsi, sur le graphique 3.9 , les points E et F se situent sur la ligne de départ. 

Mais une croissance constante de Y (en gardant X constant) peut éventuellement fàire 

glisser E vers le bas ou F vers le haut. 

3.2.1.3 Catastrophe 

La variable Z peut faire l'objet de changements soudains, de discontinuités. Cela 

peut aniver quand les valeurs des variables indépendantes font que l'on se trouve sur la 

surface du pli et que le facteur normal s'accroît de telle manière que l'on tombe d'un pli à 

l'autre. Les deux mouvements sont envisageables : du pli inférieure au pli supérieur et 

l'inverse. Sur le graphique 3.9 , ces deux trajectoires sont successivement représentées 

par les lignes CD et EF. Ii est donc possible de représenter en matière d'étude dynamique 

du comportement d'externalisation de la firme des évolutions (par exemple une fùme 

ayant au départ une prédisposition favorable à l'externalisation prendra effectivement une 

décision d'extemalisation) ou des révolutions (par exemple une firme ayant au départ une 

prédisposition défavorable à Fextemalisation décidera finalement d'extemaliser). 

3.2.1.4 Hystérésis 

Lorsqu'il y a un saut d'une surfàce du pli à une autre, ce saut a un caractère 

irréverslile. Un retour aux valeurs des variables indépendantes au point catastrophe ne 

signifie absolument pas un retour à la valeur originelle de la variable dépendante. En 

d'autres termes, i'évolution du système complexe est irréversible. Celui-ci ne peut pas 

retrouver des états qu'il avait déjà atteints. Cela met en évidence le caractère irréversible 

du temps. 



3.2.1.5 Inaccessibilité 

La représentation graphique du pli met en évidence le fait qu'il y a des valeurs 

inaccessiiles pour la valeur dépendante selon les variations des valeurs indépendantes. 

L'exemple suivant proposé par T. Oliva, M. Peters et H. Mu~thy'~~.  met cela en évidence. 

Tableau 3.3 : Un exemple de trajectoire d'un système complexe. 

Extrait de : T. Oliva, M. Peters et H. Murthy, op. cit, p. 156 

En gardant Y constant avec une valeur de 3 et en donnant des valeurs croissantes 

à X, on constate qu'à partir d'un moment donnée (2=2), il y a eu un saut et un certain 

nombre de valeurs ont été évincées. 

L'ensemble des cinq conditions de la catastrophe élémentaire du pli sont résumées 

dans le graphique suivant. 

'48 T. Oliva, M. Peters et H. Murthy, A preliminary test of a cusp catastrophe mode1 in the social 
sciences, Behavioral Science, 26, 198 1, p. 153- 162 
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Graphique 3.10 : Les &q conditions du modèle catastrophique du pli 

inaccessible 

C 

Hystérésis 

3.2.2 L'application au phénomène de l'externalisation 

Nous avions débuté notre modélisation du comportement d'externalisation de la 

h e  par un modèle très simple représenté par le graphique 3.4. Sa représentation était 

bidimensionnelle. Notre modèle catastrophique permet l'inscription du comportement 

dans une perspective dynamique. Ce modèle contient les éléments-clés du modèle 

bidimensionnel, mais il a un pouvoir descriptif plus important. La variable mdépendante 

Y concerne la quantité d'mformation n dont dispose la firme (avec O =< n =< N). La 

variable dépendante X est l'estimation de profit G. On peut considérer que cette 

estimation est un réel compris entre O et 1 (O lorsque le profit estimé est h i l e  et 1 

lorsque le profit estimé est élevé). La variable dépendante Z = P(W) est la probabilité 

d'externalisation de la h e .  La fonction P(W) mdique que la décision de la firme est 

associée à un certam niveau d'estimation du profit. 

Par rapport au modèle de KF. MacCardle et J.W. Marner, le modèle 

catastrophique comporte un pli (une surface bimodale), qui reflète l'existence d'une 

incertitude qui est associée à la décision lorsqu'il y a peu d'information disponiile. Amsi, 

la h e  démane sa réflexion à propos de l'externalisation avec une certaine quantité 



d'information (sur l'axe X, n est proche de O). Sur l'axe Y, le pomt de départ du 

processus décisionnel indique si la firme à une attitude favorable ou non par rapport à 

l'externalisation. La firme située en D sur le graphique 3.9 a une prédisposition favorable. 

Ii peut s'agir d'une firme qui a déjà utilisée avec succès l'mstrument de l'externalisation 

sur un certain nombre d'activités de l'entreprise. Elle escompte donc que le succès sera 

reconduit pour la fonction informatique. Quant au cas contraire, une firme qui est plutôt 

hostile à l'extemalisation, il peut s'agir d'une firme qui a été démarchée par les 

multinationales de l'outsourcmg. La fume peut donc examiner la proposition tout en 

ayant une attitude méfiante voire opposée. 

Afin d ' a 5 e r  sa décision, la firme va donc accumuler de plus en plus 

d'information (n se rapproche de N sur le graphique 3.9). Elle pouna contacter plusieurs 

prestataires informatiques, faire appel à des experts de l'outsourcing, participer à des 

colloques consacrés à ce sujet, consulter des ouvrages spécialisés, etc. Dans un certain 

nombre de cas, la prédisposition initiale de la firme sera confirmée par la suite. Mais il 

peut se présenter des cas où une information supplémentaire va modifier radicalement la 

position de la firme. C'est le cas de la fume qui saute de C à D. Elle démarre sa réflexion 

avec un a priori négatif sur l'extemalisation, mais finalement en D, elle l'adoptera.. 

Dans les deux parties suivantes, nous allons examiner l'impact de variations des 

variables indépendantes (estimation de profit G et quantité d'information n) sur le 

comportement d'extemalisation de la firme. 

3.2.2.1 L'impact de la variation de l'estimation de profit sur le 

comportement d'externalisation de la firme 

La décision concernant une opération d'infogérance est le plus souvent une 

décision prise par un ensemble d'acteurs. Toute estimation de profit associée à une 

quantité d'mformation n recevra ou non le soutien des différents décideurs de l'entreprise, 

en l'occurrence la direction générale et la direction informatique. Il y a donc une 

dimension politique dans le processus décisionnel de la firme. Comme cela a été mis en 

évidence par J. Fredrickson et T. ~itchell'~', les différents choix stratégiques de la firme 

14' J. FreùrickSon et T. Mitchell, Strategic decision processes : comprehensiveness and 



dépendent très largement du consensus, du soutien, qui se dégagent des Wérents 

décideurs de l'entreprise. La relation entre l'estimation de profit et le soutien des 

décideurs est une courbe ayant une forme en U. Lorsque l'estimation de profit est très 

faible ou très élevée, un accord général se dégage assez rapidement au sein de la firme en 

ce qui conceme la décision à prendre. Cependant, quand l'estimation de profit s'approche 

du niveau d'mdifiFérence Po , il y a une fragilisation de l'accord. Les désaccords se 

multiplient. En considérant que P(W) = 0,5 en Go , on pourra s'attendre à ce que la 

moitié des décideurs soit pour l'extemalisation et l'autre moitié soit contre. Amsi, le 

soutien, l'adhésion à une certaine ligne de conduite (adoption ou rejet de l'extemalisation) 

sont clairs et fiancs pour les estimations extrêmes. Toutefois, ils se détériorent au fur et à 

mesure que l'on s'approche du milieu. L'adhésion (ou son contraire la résistance) vont 

bien sûr infiuencer la rapidité (ou l'inertie) avec laquelle une firme décide l'extemalisation. 

Celle-ci constitue une nouveauté pour la firme. Son adoption nécessitera de profonds 

changements au sein de l'entreprise. Elle pourra être accélérée ou retardée selon le 

comportement des décideurs. L'adhésion à une décision sera maximisée pour les 

estimations pour lesquelles chacun des décideurs tendra vers le même comportement. 

3.2.2.2 L'impact de la variation de la quantité d'information 

sur le comportement d'externalisation de la firme 

Lorsque la fùme dispose d'une information complète (on a : N=n, il n'y a plus 

d'incertitude), la probabilité d'extemalisation est directement liée à l'estimation de profit. 

La première est proportionnelle à la seconde (on se situe près de la ligne AB du 

graphique 3.9) Cela s i m e  que l'on peut s'attendre à une décision quasi-unanime de la 

part des décideurs. Au niveau d'indifférence Go , la probabilité d'extemalisation est de 

0,5. Dans la mesure ou l'on considère que toute estimation de profit au-dessus de Go est 

bonne et que toute estimation en dessous de Go est mauvaise, la h e  extemalisera sa 

fonction informatique si G > Go et n'extemalisera pas si Go =< G. Le comportement de la 

firme est plus =cile à prévoir lorsque l'information disponible est incomplète et que 

performance in an industry with an unstable environment, Academy of Management Journai, 1984, 27, 
p. 399-423 



l'incertitude s'accroît. L'adhésion des décideurs devient de plus en plus diffuse parce que 

les bénéfices de l'opération leur apparaissent de moins en moins clairement. Au niveau 

d'indifférence Go , l'mcertitude crée des divergences d'opinion sur la position à adopter. 

fi de prendre la décision la plus appropriée, les décideurs vont fixer un intervalle de 

c o h c e  autour du seuil Go : [Go - e ; Go + el. La règle de décision sera donc la 

suivante: 

- extemalisation si G > Go + e ; 

- pas d'extemalisation si G=< Go - e. 

Si la &me se trouve à l'intérieur de cet intervalle, elle continuera à collecter de 

l'information afin d'atténuer le doute. Cependant, cette collecte ne pourra pas s'éterniser. 

A un moment donné, la h e  doit prendre une décision. 

Lorsqu'il y a peu d'information disponible, l'incertitude va s'accroître et détériorer 

le soutien des décideurs. L'amplitude de l'intervalle [Go - e ; Go + el va augmenter. 

Graphiquement, cet élargissement de l'intemalle se traduit par l'importance du pli, qui 

devient maximale lorsque la quantité d'information n est proche de O. Quand n s'approche 

de N, il n l  a plus de pli. L'importance de l'incertitude, c'est-à-dire l'ampleur de l'intervalle 

[Go - e ; Go + el, est donc directement liée à l'épaisseur du pli. Cette épaisseur est 

maximale quand n=O et minimale quand N=n. 

3.2.2.3 La dynamique du modèle 

Jusqu'à présent, notre discussion s'est limitée aux relations entre la variable 

dépendante et les variables indépendantes. Il s'agit maintenant de s'intéresser à la 

dynamique de notre modèle. La situation la plus courante pour une firme qui s'interroge 

sur l'opportunité d'une externalisation est une situation avec peu d'information disponiile. 

Si dans un tel cas, l'estimation de pro& apparaît trop h i l e ,  la h e  interrompra le 

processus décisio~lnel et refusera l'externalisation. 

Il se peut que la firme dispose de peu d'information et que la probabilité 

d'extemhtion soit faible (on se situe au point C du graphique 3.9) Elle décide 

d'accumuler plus d'mfomtion (la valeur de n a tendance à se rapprocher de N). La 



trajectoire exacte de la firme dépendra de l'effet de l'acquisition d'inf'oxmation sur 

l'estimation de profit. Le graphique 3.11 ci-après présente différents cas. 

Graphique 3.1 1 : Situation d'une firme disposant de peu d'information 

Forte 

Probabilité 
d'externalisation 
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- 

pW1) Faible , 

Faible Estimation Forte 
du profit G 

Le plus souvent l'acquisition d'informations supplémentaires ne provoquera 

qu'une augmentation marginale de la probabilité d'extemalisation. Cette situation est 

illustrée sur le graphique précédent quand on passe de l'état C, à C, . La probabilité 

d'externalisation augmente de p(W,) à p(W,). En C, , la h e  a encore une attitude 

réticente vis-à-vis de l'extemalisation. Elle accumule de l'information : on passe de C, à 

C, . Mais à partir de cet instant, il y a un saut de C, à C, . Il y a une bifurcation dans le 

comportement de la firme. Alors qu'en C,, la probabilité d'extemalisation est défavorable, 

elle change de nature en C, . Ainsi, le processus d'accumulation d'iiormation a conduit 

la firme à changer radicalement sa position car on est sorti de la zone d'incertitude. 

Le degré d'incertitude pour une certaine quantité d'information détenue par la 

firme est estimé graphiquement par l'épaisseur du pli Cette appréciation peut se faire à 

différents instants de l'axe Y (quantité d'information n). Le degré d'mcertitude va donc 

vaxier selon la position sur cet axe. Plus l'incertitude sera élevée, plus la h e  risque de 

faire des erreurs dans sa décision. 



Lorsque l'estimation de profit correspond à Go et que la h e  dispose donc de 

peu d'mfomtion, la probabilité de fàire une décision erronée d'extemalisation 

(l'entreprise n'aurait pas dû extemaliser) est équivalente à la probabilité de faire une 

décision erronée de non externalisation (l'entreprise aurait dû extemaliser). Sur le 

graphique ci-après , cette situation est appréciée par le segment cd, qui divise le pli en 

deux parties égales. 

Graphique 3.12 : Situation d'une firme disposant de peu d'information et dont 

l'incertitude est symétrique 
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La firme peut donc effectuer deux types d'erreurs : 

1 - erreur du premier type : la firme extemalise alors qu'elle n'aurait pas dû le faire . 

Cette firme a décidé d'extemaliser sur la base d'une estimation positive du pro&. Par la 

suite, il va s'avérer que cette décision d'extemalisation était une erreur parce que les 

mot6  hitiaux ne seront pas atteints ; 

2 - erreur de deuxième type : après s'être engagée dans le processus décisionnel la 

firme estime finalement qu'il faut rejeter l'extemalisation alors qu'objectivement 

l'opération aurait pu être un succès. 

Si l'erreur du premier type est assez ficile à détecter empiriquement, il apparaît 

bien plus difficile de repérer les entreprises du second cas. Cependant, il est incontestable 

que l'erreur du second type existe. Cela peut être le cas si l'extemalisation est refusée à 

cause de lliostilité des informaticiens. 

Sur le graphique 3.12 , le segment cd illustre donc le cas où la probabilité d'erreur 

du premier type est égale à la probabilité d'erreur du second type. Au fur et à mesure 

que l'estimation de profit devient plus positive, la probabilité d'erreur du premier type 

augmente également. Ainsi, le segment c'd' indique la proportion d'incertitude associée 

aux deux types de décisions incorrectes. La première partie de ce segment est plus 

importante que la seconde partie. Cela s i g d e  qu'à cette estimation de profit, l'erreur du 

premier type est plus probable que l'erreur du second type. 

On constate que le segment ef du graphique 3.12 n'est plus divisé en deux 

parties. Dans cette situation de catastrophe, la finrie passe de f à e et va donc opter pour 

l'extemalisation. Toute l'incertitude existante est donc associée à l'erreur de premier type. 

Le raisonnement que nous venons d'effectuer est bien entendu similaire lorsque 

l'estimation de profit est faible. 

Jusqu'à présent, notre analyse s'effectuait dans une situation où la firme disposait 

de peu d'information. Au fùr et à mesure que l'entreprise collecte de l'mformation (n 

s'approche de N), l'épaisseur du pli va diminuer et donc l'amplitude de Tmcertitude 

également. A un certam moment, le pli disparaît complètement et il n' y a plus de 

bitùrcation possiïle (plus de saut, plus de catastrophe). Le graphique ci-après illustre 

cette ultime situation. 



Graphique 3.13 : Situation d'une firme disposant d'une information complète 

(N = n, il n'y a plus d'incertitude) 
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Notre présentation se fondant sur le graphique 3.12 considère qu'il existe une 

certaine symétrie entre les deux types d'erreur (la courbe en S est régulière). Mais il est 

tout à fait possiile d'envisager une courbe plus irrégulière. 

Le modèle que nous venons de présenter a une vertu avant tout heuristique. Il 

doit permettre de guider notre travail de recherche. La modélisation que nous avons 

proposée est purement qualitative. En quoi cette modélisation qualitative est-elle utile 

pour notre recherche ? 

3.2.3 Les implications de notre modélisation heuristique 

Le grand mérite de notre modélisation est d'assimiler le comportement 

d'extemalisation de la firme à un système complexe dynamique. Dans le paradigme 

transactionnel, l'étude des mouvements de la frontière de la fkme se fàit dans une 

perspective statique. L'extemalisation est un état, l'intégration représente l'état alternatif. 

Dans notre modélisation, l'extenialisation est un processus. Par rapport à celui-ci, toute 

entreprise se classera dans l'une des quatre catégories suivantes : 



catégorie 1 : l'entreprise ne s'interroge pas sur l'opportunité de l'externalisation. Qu'elle 

ait reconnu ou non ce nouvel instrument, elle se satisfait de sa situation actuelle. Les 

h e s  de cette catégorie ne sont pas positionnées sur la surface de réponse de notre 

modèle ; 

catégorie 2 : l'entreprise examine l'opportunité d'une extemalisation. Les h u e s  de cette 

deuxième catégorie sont situées sur la surfiice de réponse de notre modèle. Le processus 

décisionnel de la firme est une trajectoire sur cette surface. Elle n'est pas forcément 

régulière et peut très bien comporter des zigzags. Il s'agit d'une suite de points 

(représentée par commodité par une ligne continue sur nos graphiques), une succession 

d'instants. Une entreprise de cette deuxième catégorie se situe à n'importe quel point de 

cette série, sauf le point h a 1  de la trajectoire ; 

catégorie 3 : l'entreprise a arrêté une décision concernant l'extemalisation. Elle est 

positive, l'externalisation a été acceptée. Cette situation est représentée par le point final 

de la trajectoire sur la surface de réponse. En projetant ce point sur l'axe Z, on a P(W) > 

075 ; 

catégorie 4 : l'entreprise a pris une décision négative, l'externalisation a été refùsée. S u  

l'axe Z, le point final se positionne de telle manière que P(W) < 0,5. 

Par rapport au phénomène de l'externalisation, toute entreprise se situera à Fun 

des quatre stades que nous venons de mettre en évidence. D'un point de vue 

chronologique, les deux séquences suivantes sont envisageables : stade 1 - stade 2 - stade 

3 et stade 1 - stade 2 - stade 4. Soulignons qu'il est tout à fait possible que les entreprises 

ayant terminé l'une des deux séquences précédentes redémament un nouveau processus 

décisionnel c'est-à-dire une nouvelle séquence. 

Nous insistons tout particulièrement sur le fàit qu'une stratégie d'externalisation 

s'inscrit avant tout dans une logique de diminution des coûts. En effet, dans notre 

modélisation, la variable centrale est la variable estimation de profit. Jusqu'à présent, 

nous n'avons guère développé les fiicteurs, qui vont mfluencer la variable estimation de 

profit. Quels fàcteurs infiuencent cette variable ? Quels sont les déterminants de cette 

variable dans notre cadre empirique : le marché fiançais et allemand de l'infogérance ? Il 

s'agit maintenant de dégager ces déterminants qui feront l'objet d'une vérification 



empirique dans le quatrième et dernier chapitre. Toutes nos hypothèses de recherche 

seront liées directement -ou indirectement- à la variable estimation du profit. 

Section 4 : Les hypothèses de recherche de l'étude empirique 

Comme nous l'avons déjà très largement développé, notre approche est en 

rupture par rapport aux différentes études empiriques antérieures. Nous ne cessons 

d'insister sur deux points : 

- l'inscription de l'analyse des mouvements de la frontière de l'entreprise dans une 

perspective dynamique. La modélisation à travers la théorie des catastrophes met l'accent 

sur les aspects dynamiques de I'externalisation ; 

- l'imbrication de la transaction dans un certain nombre de sous-systèmes. Cette 

imbrication influence indirectement le comportement d'extemalisation de la h e .  En 

effet, pour décider d'une extemalisation en matière mformatique, les décideurs se 

prononceront inévitablement à partir d'un certain nombre de critères comme la réduction 

des coûts, l'accès à de nouvelles technologies, etc. Mais ils vont aussi tenir compte 

inconsciemment d'un certain nombre d'autres facteurs. Lorsquime firme allemande et une 

h e  fiançaise s'interrogent sur l'opportunité dime externalisation, elles tiendront 

probablement compte des mêmes critères que nous venons de citer. Cependant, cette 

prise de décision se fera dans des cadres juridiques différents, des traditions culturelles 

différentes. La firme allemande et la firme fiançaise tiendront compte de ces différents 

fàcteurs de manière inconsciente. 

Lorsquime firme décide d'extemalker, elle doit tenir compte d'un certain nombre 

de contraintes au sens de D.C. North. Selon l'origine et la nature de celles-ci, nous 

proposons de distinguer quatre types de contraintes susceptibles d'influencer le 

comportement d'extemalisation de la firme. 



Tableau 3.4 : Une typologie des contraintes 

Ce concept de contrainte va jouer un rôle central dans notre explication du 

comportement d'infogérance des firmes allemandes et fiançaises. Un autre concept que 

nous proposons est celui de coût de transition. Cette notion est complètement négligée 

dans les études empiriques consacrées à ce phénomène. Nous déhissons les coûts de 

transition comme l'ensemble des coûts pécuniaires et non pécuniaires, qui surgissent 

quand on passe d'un mode d'organisation à un autre. Dans quelle mesure, ce concept 

est-il susceptible d'éclairer notre analyse du comportement d'extemalisation des firmes ? 

Lorsqu'un manager décide de procéder à une extemalisation, il désire que sa 

h u e  passe d'un état stable A à un état stable B. Cette opération n'a de sens que dans la 

mesure où il escompte qu'en B il disposera d'un certain nombre d'avantages qu'il n'avait 

pas en A (accès à de nouvelles technologies, budget informatique plus réduit, etc.). 

Cependant, le passage de A vers B n'est pas spontané et mstantané. Il y a une période de 

transition que le manager devra rigoureusement évaluer. Plus cette période est longue, 

phs les coûts de transition sont élevés et les résultats de l'opération d'externalisation 

risquent d'être mcertams. En effet, plus cette période est longue, plus l'exercice de 

prévision (coûts et avantages de l'opération) est m c i l e  et périlleux. Le manager a donc 

intérêt à mmimiser cette période en évitant tous les obstacles susceptibles d'allonger cette 

période. 

Contraintes externes 

Ex: droit social, droit 
commercial, droit des sociétés 

Ex : comportement d'imitation 
si le système social est une 
population d'entreprises 

Contraintes 
formelles 

Contraintes 
informelles 

Contraintes internes 

Ex : pratiques formalisées par 
des notes internes 

Ex : comportement d'imitation 
si le système social est 
l'entreprise 



Les concepts de contrainte et de coûts de transition vont donc nous permettre 

d'étudier le comportement d'extemalisation de la firme en matière mformatique. Comme 

notre angle d'approche est phtôt macroscopique, les différents facteurs explicatifs que 

nous proposons ne pourront être mis en évidence qu'à travers une population 

d'entreprises. 

Nous appréhenderons les facteurs infiuençant le comportement d'extemalisation 

des firmes en matière mformatique à travers cinq niveaux d'analyse : 

1 - les caractéristiques du ou des décideurs ; 

2 - les caractéristiques de la composante extemalisée ; 

3 - les caractéristiques de la fonction mformatique de la firme ; 

4 - les caractéristiques de la firme, 

5 - les caractéristiques du cadre institutionnel. 

4.1 Les caractéristiques du ou des décideurs 

Notre recherche s'inscrit pleinement dans le courant néo-institutionnel. Toutefois, 

celui-ci a tendance à délaisser les aspects stratégiques. Des auteurs comme A. 

~abourdette'~' ont tenté de concilier les instruments de l'analyse économique et les outils 

de la démarche stratégique. Au sens étroit du terme, la stratégie peut être défhie comme 

" l'ensemble des décisions et actions relatives au choix des moyens et à I'articulation des ressources en 
vue d'atteindre un ensemble de buts et d'objectifs. " 15' 

L'instrument de l'externalisation en tant qu'outil stratégique n'a pas pour vocation 

première de résoudre des problèmes, mais plutôt de favoriser la résolution de ceux-ci. 

C'est d'ailleurs amsi que RP.  Ru~nel t '~~  définit la fonction de la stratégie. Parmi les 

différents motifs de l'mfogérance (réduction des coûts, amélioration de la connaissance 

des coûts, amélioration du contrôle, accès à des nouveautés technologiques, accès à des 
''O A Labour&tîe, La confrontation de deux logiques : faire ou faire faire, Cahier & recherche no 
90.06, Université & Bordeaux 1 
151 R.A. Thiétart, La stratégie d'entreprise, Mc Graw Hill, 1984 
Is2 R.P. Rumelt, Evaluation of strategy : theory and models, in Hofer W.C. et Schen&l D.E. eds, 
Strategic management : a new view of business policy and planning, Little Brown, 1979 



spécialistes extérieurs, amélioration de la capacité à coopérer dans des projets communs, 

réduction de la durée de la période de transition) explicités dans le deuxième chapitre, 

nous estimons que le motif de réduction des coûts joue un rôle central dans la stratégie 

d'externalisation. 

Notre première hypothèse sera donc la suivante : 

Hl : en ce qui concerne l'externalisation de tout ou partie de la fonction 

informatique, le motif de réduction des coûts a plus de signification que les autres 

motifs. 

4.2 Les caractéristiques de la composante externalisée 

La quasi-totalité des études consacrées au phénomène de l'externalisation se 

focalisaient à un niveau d'analyse particulier : le développement d'applications, par 

exemple. Le concept de spécificité des actifs, proposé par O.E. Williamson, préconise 

l'externalisation quand cette spécificité est fàible. Ainsi, dans le cadre du développement 

d'applications, si pour une application donnée la £inne dispose d'un grand nombre de 

prestataires informatiques capables de développer cette application, cette firme aura 

tendance à la confier à l'extérieur. Jusqu'à présent, l'utilisation du concept de spécscité 

des act6 s'est toujours limitée à un niveau micro-analytique. Or, il nous parait également 

enrichissant d'utiliser ce concept à un niveau plus macroscopique. 

Nous avons envisagé l'étude de l'externalisation de l'informatique d'entreprise à 

travers différentes composantes : 

- la fonction informatique complète ; 

- le développement d'applications ; 

- les réseaux ; 

- le design de système ; 

- l'intégration de système ; 

- les centres de données ; 

- le parc micro-informatique. 

Il y a donc sept composantes. En considérant à un instant t les pratiques 

d'extemalisation de n entreprises, comment s'effectue la répartition entre ces sept 



composantes ? Si on estime qu'il y a une distribution aléatoire, on devrait affecter à 

chacune des composantes une fi-équence proche de n17. Toutefois, nous ne pensons pas 

qu'il y ait une teile distniution. En admettant une répartition non aléatoire, il se pose 

mévitablement la question de savoir queile devrait être la composante pour laquelle la 

fi-équence est la plus grande. Le concept de spécificité des actifs pexmettra de répondre à 

cette question. 

En ce qui concerne l'origine et l'évolution du marché de Pidogérance, nous 

proposons le scénario suivant. 

Graphique 3.14 : Un scénario concernant l'évolution du marché de l'infogérance 

Stade 1 : le phénomène de l'infogérance n'existe pas encore. L'infogérance en tant 
qu'innovation n'a pas encore Eait son apparition. L'ensemble de la population d'entreprises 
gère son informatique de manière interne. 

Firme 



Stade 2 : c'est la naissance du marché de l'infogérance. Ii y a une transaction origine, qui 
apparaît et marque cette naissance. Comme nous l'avons déjà évoqué précédemment, il 
s'agit de la GZialisation. Une grande entreprise confie la gestion de sa fonction 
informatique à une filiale. Celle-ci ne propose ses services qu'a la société-mère. 

f = +  Externalisation avec lien jedique 

20 1 



Stade 3 : la filiale créée propose le même service (gestion de la fonction informatique 
complète) à d'autres sociétés. Alors qu'au stade 2, on était dans une situation de 
monopole bilatéral, le marché devient oligopolistique. 

Filiale O 

- Extemalisation avec lien juridique 
4 - - - - - - - - - - - - -  Extemalisation sans lien juridique 
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On peut bien entendu sophistiquer ce scénario. Par imitation, d'autres grandes 

sociétés vont également mialiser leur fonction informatique. Par la suite, certaines 

sociétés vont réduire le lien juridique avec leur filiale (d'une participation de 100 %, on 

passe à une participation moindre). Cependant, nous insistons sur le fàit que 

chronologiquement, la composante qui a fàit la première l'objet de l'infogérance est la 

fonction informatique complète. C'est donc pour cette composante que les prestataires 

niformatiques ont eu le temps d'améliorer leur connaissance, leur apprentissage. Les 

actifs, qui doivent être pris en considération pour cette composante, sont à la fois des 

actifs physiques (le hardware) et des actifs humains (savoir-faire des informaticiens). Au 

niveau macroscopique, c'est donc la fonction informatique complète qui a la spécificité 

des actifs la plus faible. Comme c'est la composante la plus anciennement extemalisée, 

c'est celle que les prestataires informatiques maîtriseront le mieux. 

Notre deuxième hypothèse sera donc la suivante : 

HZ : la fonction informatique complète est la composante , qui fait le plus l'objet 

d'externalisations. 

Cette deuxième hypothèse semble paradoxale. En effet, intuitivement, il semble 

di£Ecile à comprendre que ce soit la fonction informatique complète (le périmètre 

d'extemalisation maximal) qui fasse le plus l'objet d'extemalisations. Cependant, il faut 

également garder à l'esprit que : 

- notre cadre empirique concerne les plus grandes entreprises. Pour un certain nombre 

d'entr'elles, Fextemalisation de la fonction niformatique complète devient quasiment un 

choix nécessaire étant donné sa bureaucratisation ; 

- le choix du périmètre d'extemalisation n'est pas un choix unilatéral de la firme. En effet, 

les spécialistes de l'outsourcing auront tendance à orienter ce choix vers le périmètre 

maximal car c'est tout simplement plus hicratif pour eux. Il ne faut pas oublier que 

l'industrie des services informatiques n'échappe pas à la crise, l'mfogérance constitue l'une 

des très rares activités à connaître un pourcentage de croissance à deux chifitres. 



4 3  Les caractéristiques de la fonction informatique 

Les différents facteurs que nous allons mettre en évidence dans cette partie sont 

des facteurs que le décideur va prendre en compte de manière inconsciente. Nous 

estimons que des caractéristiques de la fonction informatique - sa nature en tant que 

centre de responsabilité, son degré de centralisation et son importance - peuvent 

iduencer le comportement d'extemalisation de la firme. 

La fonction informatique de l'entreprise peut être assimilée à un centre de 

responsabilité. Le directeur informatique est le responsable de cette entité. ll doit 

s'engager à atteindre certains résultats à échéance convenue moyennant mise à 

disposition de moyens préalablement définis. 

Selon le degré de maîtrise détenu par les centres à l'égard de trois catégories 

comptables (les ventes, les coûts et les capitaux investis), Henri Bouquin153 distingue cinq 

types de centre de responsabilité : 

Tableau 3.5 : Les cinq types de centre de responsabilité 

Extrait de : H. Bouquin, op. cit, p. 52 

Centre de chiffre 
d'anatres 

Centre de coût 

Centre de fiais 
discrétionnaires 

Centre de profit 

Centre 
d'investissement 

'53 H. Bouquin, Le contrôle de gestion, P.U.F, 1986 
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La matnse du centre s'applique 

au chiffre 
d'affaires 

X 

X 

X 

aux coûts 

(XI 

X 

X 

X 

X 

aux actifs 

(W 

X 



En ce qui concerne la fonction informatique, deux types de centre de 

responsabilité nous intéressent plus particulièrement : le centre de coût et le centre de 

profit. 

Lorsque l'informatique s'est mtroduite au sein de l'entreprise, la direction hésitait 

quant à l'attitude à adopter pour contrôler cette nouvelle ressource. Pendant longtemps, 

le contrôle de gestion de l'informatique était quasi-inexistant. Dans un premier temps, la 

fonction informatique peut donc être assimilée à un centre de coût. Ce qui caractérise 

fondamentalement la fonction informatique, centre de coût, c'est que sa production ne 

donne pas lieu à facturation. Le coût de l'informatique ne faisait l'objet d'aucune 

surveillance particulière. La spécificité et le caractère sacré de la ressource informatique 

ont permis une croissance sans restriction des budgets informatiques.Cependant, la crise 

durable et la banalisation de l'informatique ont provoqué un changement de statut de la 

fonction informatique en tant que centre de responsabilité. Elle a de plus en plus 

tendance à se transformer en centre de profit. Elle se dote d'un compte de résultat afin 

qu'elle puisse mesurer sa contribution aux bénéfices de l'entreprise dans son ensemble. Le 

passage d'un statut de centre de coût à un statut de centre de profit répond au besoin de 

maîtrise des coûts de l'entrepnse. Le choix de l'externalisation répond au même objectif. 

Cependant, il ne faut pas négliger la dimension politique dans les relations entre 

managers. II s'agit principalement de problème de comportements opportunistes comme 

dans le cadre des prix des cessions mternes. N.C. Macinto~h'~~ estime que l'origine de ces 

problèmes provient avant tout de l'incongruence de but. 

Notre troisième hypothèse sera donc la suivante : 

H3 : les entreprises qui gèrent leur fonction informatique comme un centre de 

profit externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus facilement 

que les autres entreprises. 

Une seconde caractéristique de la fonction informatique, qui est susceptible 

d'avoir une idluence sur le comportement d'externalisation de la firme, est son mode 

d'organisation. A. He in~J '~~  distmgue la fonction informatique centralisée de la fonction 

'" N.C. Macintosh, Management accounting and control systems, John Wiley & Sons 
ls5 A. Heinzl, op. cit, p. 16 



informatique décentralisée. Comme les autres fonctions, la fonction informatique n'est 

pas un îlot isolé au sein de l'entreprise. Elle est bien évidemment liée aux Wérents 

départements de l'entreprise. Cela est d'autant plus vrai que l'mformatique s'est immiscée 

dans l'ensemble des autres fonctions de l'entreprise. 

Ce qui caractérise la fonction informatique centralisée, c'est qu'elle constitue un 

département autonome au sein de l'entreprise. Ce degré de centralisation peut être évalué 

en appréciant comment elle est mtégrée dans l'organigramme de l'entreprise. 

De par la nature même de la ressource informatique, la fonction système d'information 

s'est développée de manière centralisée. Souvent, elle était rattachée à la fonction 

hancière et comptable. En effet, les premières applications de l'informatique 

concernaient le domame comptable et hancier. Les avantages les plus souvent cités de la 

fonction informatique centralisée sont : un accès aisé de la direction générale aux 

informations, les possibilités de spécialisation technique des informaticiens, les 

possibilités de conception d'applications spécifiques, les possibilités d'évolution des 

informaticiens. Les inconvénients de la centralisation sont avant tout des temps de 

réaction trop lents et le manque de prise en compte de la spécscité de des besoins des 

utilisateurs. 

La multiplication des applications de l'informatique au sem de l'entreprise, la 

nécessité de faire participer les utilisateurs au processus de conception, ont sans aucun 

doute contribué à la tendance à la décentralisation de la fonction informatique. Cette 

tendance a été ampuée par les développements récents des nouvelles technologies de 

l'information. 

Alors que la frontière de la fonction informatique centralisée est aisée à 

déterminer au sem de l'entreprise, cela devient de plus en plus diflicile pour la fonction 

informatique décentralisée. Le degré de décentralisation peut être apprécié selon 

différents critères : géographique, technique, etc. Les arguments en faveur de la 

décentralisation constituent les palliatifs des mconvénients de la centralisation : réduction 

des temps de réaction, relations plus étroites avec les utilisateurs, meilleure spécialisation 

des informaticiens vis-à-vis des besoins des utilisateurs. En ce qui concerne les 

inconvénients, citons la nécessité de mise en place d'une plus grande coordination, une 



spécidisation technologique momdre des informaticiens et une détérioration de la 

situation des coûts. 

Dans la réalité, les deux types idéalisés de fonction informatique que nous venons 

de décrire se rencontrent rarement. Il nous semble donc utile d'mtroduire un troisième 

type : le mode hybride (on se situe à mi-chemin sur le continuum centralisation - 
décentralisation). 

Comment le degré de centralisation - décentralisation de la fonction informatique 

de l'entreprise peut-il infiuencer son comportement d'extemalisation ? Deux séries de 

facteurs nous semblent justifiés le fàit que les entreprises ayant une fonction informatique 

centralisée ont plus tendance à Fextemalisation. Lorsque la fonction informatique est 

centralisée, les liens avec les autres fonctions de l'entreprise sont plus réduits que pour la 

fonction informatique décentralisée. Extemaliser signifie rompre des liens pour en créer 

d'autres. Pour la fonction informatique centralisée, les liens à rompre sont moins 

nombreux. Les coûts de transition seront donc moms importants que pour la fonction 

informatique décentralisée. 

Notre quatrième hypothèse sera donc la suivante : 

H4 : les entreprises dont la fonction informatique est centralisée externalisent tout 

ou partie de leur fonction informatique plus facilement que les autres entreprises. 

Le troisième critère que nous allons prendre en considération est tout simplement 

la dimension de la fonction informatique. Cette dimension a-t-elle une influence sur le 

comportement d'externalisation ? Ce critère n'a jamais été pris en compte par les études 

empiriques consacrées à lsinfogérance. Nous avions déjà msisté sur le fait que lorsqu'un 

mode d'organisation attemt ses limites, un mode d'organisation alternatif vient pallier 

cette défaillance. Pour un certain nombre de grandes entreprises, la fonction informatique 

s'est complètement bureaucratisée, elle aurait dépassée une taille critique. Il y a eu une 

perte de contrôle de l'outil informatique. Il nous semble donc qu'une plus grande 

dimension de la fonction informatique prédispose à lsexternalisation. Dans la mesure où 

aucun travail empirique ne s'est mtéressé à l'existence d'un lien entre la dimension de la 

fonction informatique et le comportement d'externalisation, il nous appartient de définir 

le critère à retenir pour juger de cette dimension. Le critère qui nous semble le plus 

pertment est tout simplement le nombre d'informaticiens. 



Notre cinquième hypothèse sera donc la suivante : 

H5 : les entreprises dont la fonction informatique est importante externalisent tout 

ou partie de leur fonction informatique plus facilement que les autres entreprises. 

4.4 Les caractéristiques de la firme 

Beaucoup d'auteurs estiment qu'il y a une corrélation entre le secteur 

d'appartenance et le comportement d'extemalisation. C'est le cas des tenants de 

l'approche stratégique. M.C. Lacity, L.P. Willcocks et D.F. F e e n ~ ' ~ ~  résument très bien 

cette analyse. Pour une activité donnée de la fonction informatique, il convient de 

s'interroger sur son caractère stratégique. Si cette activité fàit partie du noyau stratégique 

de la firme, il faudra la gérer en inteme. Au contraire, si elle ne fàit pas partie du noyau 

stratégique, on pourra l'extemaliser. Comme le soulignent ces auteurs : si seulement 

c'était aussi simple ! En soi, cette analyse est diilicilement réfutable. Mais le problème ne 

se situe pas dans le tri entre activités stratégiques et activités non stratégiques. Il s'agit 

plutôt de s'interroger sur les critères à adopter pour qualifier une activité de stratégique. 

Les problèmes soulevés par cette question sont soigneusement évités par les tenants de 

cette approche simpliste. Nous ne remettons absolument pas en cause l'importance de la 

variable stratégique dans la mesure où elle est rigoureusement définie d'un point de vue 

conceptuel. 

Malgré le flou de l'analyse que nous venons de présenter, certams auteurs ont 

fourni une analyse plus rigoureuse. Ainsi, Porter M.E. et Millar V.E.15' ont effectué une 

analyse sectorielle de l'impact stratégique des systèmes d'information. Leur travail 

propose un classement des secteurs selon deux axes : le contenu informatif du produit et 

l'impact de l'information sur la chame de valeur. 

M.C. Lacity, L.P. Willcocks et D.F. Feeny, IT Outsourcing : maximize flexibility and control, 
Harvard Business Review, May-June 1995, p. 84-93 
'j7 M.E. Porter et V.E. Millar, How Information gives you cornpetitive advantage ? Harvard 
Business Review, July- August 1985, p. 149- 160 



Graphique 3.15 : L'analyse sectorielle de l'impact des systèmes d'information : 

la matrice de M.E. Porter et de V.E. Millar 

Intensité infonnationnelle 
de la chaine de valeur 

Faible Fort 

Contenu informationne1 du produit 

Extrait de : M.E. Porter et V.E. Millar, op. cit, p.153 

Pétrole 

Ciment 

Ainsi, il y aurait des secteurs dit stratégiques (banques, assurances et compagnies 

aériennes) ou le système d'information joue un rôle centraL Pour les autres secteurs, le 

secteur productif notamment, le rôle de l'infomtique est momdre. Ii serait donc fort 

logique d'en déduire que les entreprises du secteur productif extemalisent plus fàcilement 

que les entreprises du secteur du secteur des s e ~ c e s .  Cependant, nous pensons qu'une 

telle analyse est devenue caduque. Le choix d'investissements informatiques judicieux 

n'est plus la source d'un avantage concurrentiel durable. L'analyse de Porter était 

peut-être vraie à une certaine époque. Mais, à présent, elle nous apparaît comme 

obsolète. Il est indéniable que l'instrument de l'extemalisation va donner un avantage aux 

premiers adoptants. Cependant, cet avantage ne sera que très temporaire. Ainsi, il est 

vrai que la compagnie américaine American Airlines a obtenu un avantage concurrentiel 

considérable grâce au système SABRE (système de réservation automatisé). Cependant, 

cet avantage a été de courte durée car depuis 1986, l'entreprise vend ce système à ... ses 

concurrents ! Certes, la diffusion de l'infogérance a débuté dans les secteurs productifs. 

Néanmoms les secteurs supposés stratégiques ne sont plus épargnés à l'heure actuelle. Si 

Banques 

Assurances 

Compagnies aériennes 



les secteurs des seMces ont été contaminés plus tardivement, ce n'est pas l'influence de la 

variable stratégique qui est en cause, c'est plutôt la nature différente du système 

d'information des entreprises du secteur productx La maîtrise de l'instrument de 

l'extemalisation par les prestataires informatiques pour de telles entreprises a été plus 

tardive que pour les entreprises du secteur des services. Nous estimons donc que la 

variable stratégique telle qu'elle a été appréhendée n'a aucune influence sur le 

comportement d'extemalisation. 

Notre sixième hypothèse sera donc la suivante : 

H6 : il n'y a pas de différences dans le comportement d'externalisation de tout ou 

partie de leur fonction informatique entre les firmes des secteurs commercial et de 

service et les firmes du secteur productif. 

La seconde caractéristique de la h u e  que nous allons analyser pour apprécier si 

elle a un impact sur le comportement d'extemalisation est la structure. Les entreprises 

ayant un certain type de structure ont-elles plus tendance à l'infogérance ? Dans le cadre 

du premier chapitre, nous avons étudié les travaux d'0.E. Williamson consacrés à la 

supériorité de la forme divisionnelle. D'une manière générale, les économistes ont 

tendance à étudier la fume en utilisant des outils d'analyse qui avaient été initialement 

destinés à l'étude du marché. La h e  devenait intéressante à étudier dans la mesure où 

elle présentait des caractéristiques similaires à celles du marché. Williamson illustre la 

supériorité de la structure divisionnelle par rapport aux autres structures en la comparant 

au ... marché. Malgré cette vision assez simplifiée, il propose une interprétation assez 

originale. Sa réflexion nous a conduit à nous poser la question suivante : dans la mesure 

où l'on envisage l'externalisation comme le recours au marché (ou éventuellement une 

structure hybride), une £urne qui se comporte comme un marché, n'aura-t-elle pas 

tendance "à mieux s'entendre avec les marchés externes". Nous avons vu que 

l'informatique s'est immiscé dans l'ensemble des fonctions de l'entreprise. Or, ce qui 

caractérise la structure divisionnelle par rapport à la structure fonctionnelle notamment, 

c'est le découpage de l'entreprise en un certain nombre d'unités, de divisions autonomes 

les unes par rapport aux autres. Les liens entre ces différentes unités apparaissent comme 

beaucoup plus réduits que pour la structure fonctionnelle. L'extraction de l'informatique 



d'un département d'une h e  ayant une structure divisionnelle s'effectuera de manière 

plus aisée. Les coûts de transition seront plus hi les .  

Notre septième hypothèse sera donc la suivante : 

H7 : les entreprises ayant une structure divisionnelle externalisent tout ou partie 

de leur fonction informatique plus facilement que les entreprises ayant une autre 

structure. 

4.5 Les caractéristiques du cadre institutionnel 

Les huit hypothèses que nous venons d'énoncer peuvent être vérifiées auprès d'un 

échantillon d'entreprises quelle que soit leur nationalité. En ce qui concerne nos trois 

dernières hypothèses, il s'agit de savoir s'il existe des différences au niveau des pratiques 

d'extemalisation en informatique entre les firmes allemandes et les firmes fiançaises. 

Comme nous sommes les premiers à nous engager dans une telle approche, notre analyse 

sera exploratoire. 

S'il existe des différences entre les pratiques d'externalisation entre les firmes 

allemandes et les firmes fiançaises, à quels niveaux se situent-elles ? Nous estimons que 

des différences peuvent être dégagées à deux niveaux : 

- le cadre juridique : il conviendra de s'mtéresser au droit social et au droit des sociétés 

commerciales en France et en Allemagne ; 

- les particularités des économies des deux pays. Les spécificités de tel ou tel système 

économique peuvent-elles intluencer les pratiques d'extemalisation des firmes ? 

Lorsqu'on s'mtéresse au rôle des syndicats en France et en Allemagne, ce qui est 

fi-appant ce sont les situations diamétralement opposées de ces deux pays. Le graphique 

3.16 suivant indique les taux de syndicalisation des différents pays de T0.C.D.E. 



Graphique 3.16 : Taux de syndicalisation dans les pays de l'O. C.D.E. en 1988 

Extrait de : R.D. Pohl, Mitbestimmung in der Europaischen Gemeinschaft - eine Gesamtperspektive, 

Dissertation der Philosophischen Fakultat der Friedrich-Alexander-Universitat Erlangen-Nümberg 

1994, p. 129 

Notons le faible taux de la France, qui occupe la dernière place dans ce 

classement. Depuis la & des années 70, on peut même parler d'un mouvement de 

désyndicalisation. Comment peut-on expliquer cet état de fait ? Patrick Hassente~fel'~~ 

avance les raisons suivantes : 

- la crise économique durable a conduit à des licenciements massifs dans les secteurs ou 

les syndicats avaient des positions dominantes ; 

- la recherche constante de la flexibilité du patronat fiançais ; 

- l'individualisation de la société fiançaise ; 

- la forte politisation des syndicats fiançais ; 

- la concurrence entre les différents syndicats fiançais. 

Is8 P. Hassenteufel, Stmturen frinzosischer Arbeitnehmemertretungen, p. 58-71, In : N. Koubek, 
G.R. Wiedemeyer et H. Gester, Unternehmungsverfassung und Mitbestimmung in Europa - 
Liinderberichte aus den 12 EG-Staaten, Arbeitspapiere des Fachbereichs Wirtschaftswissenschaft der 
Bergischen Universitat 1 GH Wuppertal, 1992 



Par rapport à leurs confrères allemands, les syndicats fiançais sont beaucoup plus 

ràl'bles. Ii existe également des différences importantes entre les deux pays au niveau des 

acteurs syndicaux. Les syndicats fiançais sont nombreux et peu puissants. Les syndicats 

allemands sont puissants et peu nombreux. Les deux tableaux suivants illustrent cet état 

de fait. 

Tableau 3.6 : Résultats des élections des comités d'entreprise en Allemagne 
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Tableau 3.7 : Résultats de différentes élections syndicales en France 
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En ce qui concerne l'Allemagne, on constatera la position hégémonique du tout 

puissant D.G.B. (Deutsche Gewerkschaftsbund). Le système syndical allemand s'inscrit 

dans une logique coopérative dans ses relations avec le patronat. Au contraire, la 

multiplicité des syndicats fiançais, leur faible représentativité, font que ceux-ci 

s'inscrivent dans une logique plus connictuelle. 

Le système syndical allemand est dual : le comité d'entreprise a un rôle de 

coopération avec la direction. C'est le syndicat, qui est formellement exclu de l'entreprise, 

qui décide de la grève. En France, la situation est différente dans la mesure où il existe 

des sections syndicales au sein de l'entreprise. Celles-ci ont été mises en place à la suite 

des accords de Matignon de juin 1968 dans les entreprises ayant au moins 50 salariés. 

Il existe donc des différences importantes au niveau des traditions syndicales en 

France et en Allemagne. Les relations employeurs-employés sont plus coopératives en 

Allemagne qu'en France. La nature différente de ces relations dans ces deux pays 

transparaît également à travers le droit des sociétés commerciales. L'Allemagne se 

singularise par rapport aux autres pays européens par un système très onginal de 

participation des salariés à la gestion de l'entreprise : la cogestion (Mitbestimmung). Ce 

modèle suscite souvent des commentaires élogieux de la part des observateurs étrangers. 

Depuis 1870, le droit allemand des sociétés requiert pour la société par actions 

(Aktiengesellschafi) la création de deux organes distincts : le comité de surveillance 

(Aufsichtsrat) et le directoire (Vorstand). Comme l'indique le nom du premier organe, il 

a un rôle de contrôle, de surveillance de la direction de l'entreprise. Le directoire est 

composé d'une ou de plusieurs personnes, nommées par le comité de surveillance. En 

France, la loi du 24 juillet 1966 régissant le droit des sociétés a offert cette nouvelle 

forme d'organisation aux sociétés anonymes. Sur ce point, le droit fiançais s'est inspiré 

du droit allemand. Dans l'esprit des promoteurs de la réforme de 1966, il s'agissait de 

fàciliter la mise en place d'un système de participation des salariés à la gestion des 

sociétés anonymes. Malgré Thovation indéniable de cette formule, l'accueil n'a pas été 

très enthousiaste. Le nombre de sociétés anonymes à directoire et conseil de surveillance 

reste très fàible. 

En Allemagne, le système de cogestion fonctionne parfaitement. La loi allemande 

de 1976 sur la cogestion impose une participation des salanés au comité de surveillance 



selon un système rigoureusement défini. Les quotas de représentation des salariés varient 

selon le type d'entreprise. Amsi, dans le cadre de l'mdustrie sidérurgique et minière, il y a 

une parité absolue : il y a autant de représentants des salariés que de représentants 

d'actionnaires. Cependant, pour les autres secteurs, la représentation des salariés se situe 

à un tiers des membres du conseil de surveillance. 

Des facteurs culturels favorisent également le succès de la collégialité à 

l'allemande. La formule originale du droit allemand des sociétés ne sufEt pas pour 

expliquer ce succès. La façon de travailler de manière collégiale et collective du 

directoire allemand tranche singulièrement avec la conception fiançaise du tout-puissant 

président-directeur-général. En France, celui-ci est un souverain. En Allemagne, il a 

plutôt le rôle d'un prirnus inter pares. En effet, le président allemand n'est que le 

porte-parole des autres directeurs représentant les principales fonctions de l'entreprise. 

Ensemble, ils siègent au directoire. Le président du directoire allemand est donc le plus 

souvent issu des rangs de l'entreprise. Cela crée des liens beaucoup plus fort avec les 

cadres dirigeants qui l'entourent. Les "parachutages" des P.D.G. au sein des groupes 

publics fiançais sont une pratique inconcevable en Memagne. Relevons également des 

différences dans la formation des dirigeants. Le système éducatif allemand, qui est très 

libéral se différencie très nettement de l'élitisme fiançais. Alors que les dirigeants 

allemands sont souvent titulaires d'un doctorat, une grande partie des P.D.G. fiançais 

sont issus de quelques grandes écoles parisiennes. 

En quoi les différences juridiques que nous venons de présenter sont-elles 

susceptibles d'introduire des différences dans les comportements d'extemalisation des 

firmes allemandes et des firmes fiançaises ? Comme nous l'avons vu dans le chapitre 

deux, une opération d'infogérance concerne à la fois des ressources physiques et des 

ressources humaines. Les extemalisations comportant des transferts de personnels 

(licenciement, transfert de personnel auprès du prestataire informatique) provoquent des 

réactions hostiles de la part des salariés. Or, les décisions d'externalisation émanent le 

plus souvent de la direction générale etlou de la direction informatique. Lorsqu'elles 

prennent une telle décision, elles sont obligées de tenir compte d'un certam nombre de 

dispositions juridiques et de facteurs culturels. Les merentes dispositions légales que 

nous venons de présenter sont des contraintes formelles au sens de D.C. North. Nous 



qualifions ces contraintes formelles d'externes dans la mesure où leur origine est externe 

à l'entreprise. Il apparaît clairement que ces contraintes sont plus fortes en Allemagne 

qu'en France, c'est-à-dire que les salariés allemands peuvent s'opposer plus efficacement à 

des externalisations conduisant à des réductions de personnel que les salariés fiançais 

(syndicats allemands plus puissants, cogestion demande). 

Notre huitième hypothèse sera donc la suivante : 

H8 : les entreprises françaises ont plus tendance 8 procéder à des externalisations 

comportant des réductions de personnel que les entreprises allemandes. 

Nous venons d'énoncer que certaines caractéristiques du cadre juridique peuvent 

influencer les comportements d'externalisation des firmes. On peut encore approfondir 

cette réflexion en se demandant si la nationaiité des acteurs économiques infiuence les 

comportements d'extemalisation. En d'autres termes, les firmes allemandes ont-elles 

certaines caractéristiques que n'ont pas les h e s  fiançaises (ou inversement) et qui 

peuvent introduire des différences dans les pratiques d'externalisation ? 

Une des caractéristiques de l'économie allemande, c'est la présence de très grands 

groupes, les fameux Konzern que l'on peut comparer aux Zaibatsus japonais. Il existe 

bien évidemment de grands groupes fiançais. Mais la constitution de ces groupes s'est 

largement faite sous l'impulsion de la politique industrielle française. En outre, pendant 

longtemps, ces groupes étaient publics. La place du secteur public en Allemagne est 

beaucoup plus réduite. De plus, on considère que la meilleure politique industrielle est 

de ne pas en avoir ... Ii n'y a d'ailleurs pas de ministère de l'industrie en Allemagne. En 

France, jusqu'au milieu des années 70, l'objectif prioritaire des pouvoirs publics est de 

créer les meilleures conditions pour une compétitivité accrue. Il s'agit de pouvoir rivaliser 

avec les géants d'outre-Rhin et d'outre-Atlantique. C'est la période des champions 

nationaux (Renault, Thompson, CGE, etc.). On cherche coûte que coûte à accroÎtre la 

taille des unités, la grande dimension étant réputée le facteur le plus discriminant de 

l'efficacité. 

Les Konzerns ne doivent pas leur formation à des stimulants publics. 

Incontestablement, ils sont à l'origine de la puissance économique allemande. La présence 

de ces très grands groupes singularise l'Allemagne par rapport à ses autres partenaires 



européens. Alphonse L ~ s s e r ' ~ ~  relève qu'en 1989, parmi les cent premières entreprises 

mdustrielles de la Communauté Européenne, trente-cmq sont allemandes, vingt-cinq 

britanniques et vingt-quatre fiançaises. Les tableaux ci-après présentent quelques 

classements d'entreprises fiançaises et allemandes. 

Tableau 3.8 : Les vmgt phs grandes entreprises industrielles en France et en 

Allemagne en 1990 (en millions de fiancs fiançais et de D.M.) 

Conçu à partir de : Monopolkommission, Hauptgutachten 199011 99 1, Nomos 

Verlagsgesellschaft, 1992, p. 166 et L'Expansion, novembre/décembre 199 1, p. 145 

' 5 9  A. Losser, L'économie de l'Allemagne, P.U.F, 1992, p. 25 
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Chiffre 
d'affaires 

70.616 

53.999 

47.459 

44.504 

42.753 

33.945 

30.004 

25.776 

24.267 

23.768 

23.666 

23.164 

23.130 

20.754 

20.030 

18.774 

16.912 

16.825 

16.417 

Nom de l'entreprise 
allemande 

Daimler-Benz AG 

Volkswagen AG 

VEBA AG 

Siemens AG 

RWE AG 

BASF AG 

Thyssen AG 

Robert Bosch GmBH 

Bayer AG 

Adam Ope1 AG 

Hoechst AG 

Deutsche Shell AG 

BMW AG 

Ford Werke AG 

Ruhrkohle AG 

Mannesmann AG 

MAN AG 

ESSO AG 

VIAG AG 

Chiffre 
d'affaires 

175.479 

163.620 

159.976 

144.053 

128.445 

1 16.822 

99.205 

96.053 

78.810 

76.869 

75.228 

70.680 

69.076 

68.828 

62.736 

56.727 

52.897 

52.412 

49.884 

Rang 
1990 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

Nom de l'entreprise 
française 

Elf-Aquitaine 

Renault 

PSA 

Alcatel-Alsthom 

Total 

Générale des eaux 

Automobiles Peugeot 

Usinor Sacilor 

Rhone-Poulenc 

Pechiney 

Thompson 

Lyonnaise des Eaux Dumez 

Saint Gobsun 

Automobiles Citroen 

Michelin 

Bouygues 

BSN 

Atochem 

Schneider 



Tableau 3.9 : Les vingt plus grandes entreprises commerciales en France et 

en Ailemagne en 1990 (en millions de fiancs fiançais et de D.M.) 

Conçu à partir de : MonopoIkommission, op.&, p. 17 1 et L'Expansion, op. cit, p. 209 

Rang 
1990 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

1 7 

18 

19 

Nom de l'entreprise 
allemande 

REWE & Co. oHG 

Karstadt AG 

Aral AG 

Kaufhof Holding AG 

Gustav und Grete Schickeda. 

Asko Deutsche Kaufhaus AG 

EDEKA-Zentrale AG 

Cwp AG 

Spar Handels-AG 

Klkkner & Co AG 

Otto Versand GmbH & Co 

Alfred C. Toepfer Internat. 

C & A Brenninkmeyer 

Lidl & Schwarz Stiftung 

Hertie Waren-und Kaufhaus 

MHB Handel AG 

Plus Warenhandelsgesellsch. 

BayWa AG 

Franz Haniel & Cie GmbH 

C W e  
d'affaires 

20.277 

14.495 

12.453 

11.991 

10.856 

10.639 

10.322 

9.653 

8.398 

7.835 

7.768 

7.540 

7.037 

6.865 

5.900 

5.829 

5.768 

5.615 

5.514 

Nom de i'entreprise 
française 

Leclerc 

Intermarché 

Carrefour 

Promodes 

Sucres et denrées 

Casino 

Auchan 

Cora 

Pinault 

Système U 

Printemps 

Docks de France 

Rallye 

Euromarché 

ocp 

Comptoirs modernes 

Ford France 

Galeries Lafayette 

Sonepar Distribution 

Chiffre 
d'affaires 

100.000 

96.300 

75.848 

58.477 

46.750 

44.87 1 

40.000 

35.000 

32.570 

32.500 

29.199 

26.404 

25.700 

25.273 

25.262 

19.956 

16.488 

16.473 

16.000 



Tableau 3.10 : Les dix plus grandes entreprises de services en France et 

en Allemagne en 1990 (en millions de fiancs fiançais et de D.M.) 

Conçu à partir de : Monopoilcommission, op.cit, p. 177 et L'Expansion, op. cit, p. 219 

Tableau 3.11 : Les dix plus grandes banques en France et 

en Allemagne en 1990 (en milliards de francs fiancais et de D.M.) 

Chifne 
d'affaires 

30.237 

40.590 

17.349 

14.365 

4.355 

3.534 

3.512 

3.360 

2.790 

2.712 

Nom de l'entreprise 
allemande 

Deutsche Bundesbahn 

DBP Telekom 

DBP Postdienst 

Deutsche Lufthansa AG 

Bertelsmann AG 

Axe1 Springer Verlag AG 

Touristik Union International 

Hapag-Lloyd AG 

DER Deutsches Reisebüro 

Schenker & Co GmbH 

Conçu à partir de : Monopolicommission, op.cit, p. 177 et L'Expansion, op. cit, p. 235 

219 

Chiffre 
d'affaires 

156.455 

102.958 

70.588 

69.093 

56.839 

4 1.800 

33.827 

23.660 

18.968 

17.798 

Rang 
1990 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

Nom de l'entreprise 
française 

EDF 

France Telecom 

SNCF 

La Poste 

Air France 

Gaz & France 

PMU 

Havas 

SCETA 

La Française des Jeux 

Nom de l'entreprise 
alleman& 

Deutsche Bank AG 

Dresdner Bank AG 

DG Bank Deutsche Genosse. 

Commenbank AG 

Bayerische Vereinsbank AG 

Westdeutsche Landesbank Gir 

BayerischeHypot.-undW.Bank 

Bayerische Landesbank Gir. 

Kreditanstait fiir Wierderaufb. 

Norddeutsche Landesbank 

Total du 
bilan 

1.554,001 

1.486,112 

1.462,985 

1,120,077 

885,969 

568,156 

457,728 

399,733 

346,242 

345,807 

Rang 
1990 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

Total du 
bilan 

344,2 

266,2 

198,O 

196,5 

194,l 

193,7 

166,2 

163,3 

134,7 

117,9 

Nom de l'entreprise 
française 

Crédit agricole 

BNP 

Crédit Lyonnais 

Société Générale 

Caisses dEpargne 

Banque Paribas 

Union Européenne & CIC 

Banques Populaires 

Banque Indosuez 

Crédit Mutuel 



Les différentes h e s  d'un Konzern ont des relations très étroites. Dans le cadre 

du bilan des études empiriques consacrées à la supériorité de la structure CiNiSomelle, 

nous avons évoqué une étude de J. Cable et M.J. Dinheimer qui n'avait pas validé 

l'hypothèse de Williamson en Allemagne. Les vertus de la structure divisionnelle sont 

moms évidentes dans le contexte msîhtiomel allemand. En Allemagne, il y a des liens 

étroits entre les banques et l'industrie. Cette très forte implication du système bancaire 

n'existe pas en France où c'est plutôt l'Etat qui exerce un contrôle étroit. J. Cable et M.J. 

Dinheimer constate qu'en 1978 les banques contrôlaient 35,9 % des droits de vote dans 

les cent plus grandes firmes allemandes. Le tableau ci-après conûrme cette forte présence 

des banques allemandes au sein des Konzerns. Le système bancaire allemand est dominé 

par les trois banques allemandes suivantes : Deutsche Bank, Dresdner Bank et 

Commerzbank. 

Tableau 3.12 : Les actionnaires les plus fréquents dans les 100 premières h e s  

allemandes en 1988 et 1990 

Extrait de : Monopoikommission, Hauptgutachten 199011991, Nomos Verlagsgesellschaft, 

1992, p. 210 

Entreprises 

Allianz AG Holding 

Deutsche Bank AG 

Dresdner Bank 

Comrnenbank AG 

En quoi les deux caractéristiques de l'économie allemande que nous venons de 

dégager (présence des Konzerns, relations très étroites des firmes au sein du Konzern 

avec le rôle prépondérant des banques) peuvent-elles mduire des différences dans le 

comportement d'extemalisation entre les firmes allemandes et les h e s  françaises ? En 

fait, les konzerns auront tendance à créer leur propre m e  pour leur confier la gestion 

Nombre de cas 

1990 

15 

15 

8 

7 

1988 

12 

9 

5 

7 



de la fonction informatique. Cette filiale pourra proposer ses seMces à l'ensemble des 

firmes du Konzem. Plus le Konzern sera important, plus la création d'une filiale va 

s'avérer mtéressante aiin de bénéficier d'économies d'échelle. 

Notre neuvième hypothèse sera donc la suivante : 

H9 : les entreprises ailemandes ont plus tendance à procéder à des 

quasi-externalisations dans le domaine informatique que les entreprises françaises. 

Les deux dernières hypothèses que nous avons énoncées présument d'un usage 

plus restrictif de l'instrument de l'extemalisation en Allemagne qu'en France. Etant donné 

les spécificités du droit social et du droit des sociétés allemands, les extemalisations 

impliquant des réductions et/ou transferts de personnel sont plus difficiles à mettre en 

oeuvre en Allemagne. Comme nous venons de le voir, il y aurait également une 

préférence des entreprises allemandes pour les quasi-extemalisations. 

En comparant la presse informatique fiançaise (Le Monde Informatique, 01 

Infformatique) avec la presse informatique allemande (Computerwoche), nous relevons 

une certaine réticence voire méfiance des managers aiiemands par rapport aux managers 

fiançais. 

Notre dixième et dernière hypothèse sera donc la suivante : 

Hl0 : les entreprises françaises externalisent tout ou partie de la fonction 

informatique plus facilement que les entreprises allemandes. 

Le tableau de la page suivante récapitule l'ensemble de nos dix hypothèses de 

recherche. 



Tableau 3.13 - Les dix hypothèses de recherche 

Hypothèse 1 

Hypothèse 2 

Hypothese 3 

Hypothèse 4 

Hypothèse 5 

Hypothèse 6 

Hypothèse 7 

Hypothèse 8 

Hypothese 9 

Hypothèse 10 

Caractéristiques du ou des décideurs 

En ce qui concerne I'externalisaîion de tout ou partie de la fonction 
informatique, le motif de réduction des coûts a plus de sigrdication 
que les autres motifs. 

Caractéristiques de la composante externalisée 

La fonction informatique complète est la composante, qui fait le plus 
l'objet d'externalisations. 

Caractéristiques de la fonction informatique 

Les entreprises qui gèrent leur fonction informatique comme un centre 
de profit externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus 
facilement que les autres entreprises. 

Les entreprises dont la fonction informatique est centralisée 
externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus 
facilement que les autres entreprises. 

Les entreprises dont la fonction informatique est importante 
externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus 
facilement que les autres entreprises. 

Caractéristiques de la firme 

Il n'y a pas de différence dans le comportement d'externalisation de 
tout ou partie de la fonction informatique entre les firmes des secteurs 
commercial et de service et les firmes du secteur productif. 

Les entreprises ayant une structure divisionnelle externalisent tout ou 
partie de la fonction informatique plus facilement que les autres 
entreprises. 

Caractéristiques du cadre institutionnel 

Les entreprises françaises ont plus tendance à proder  à des 
externalisations comportant des réductions de personnel que les 
entreprises allemandes. 

Les entreprises allemandes ont plus tendance à procéder à des 
quasi-externalisations que les entreprises fiançaises 

Les entreprises françaises externalisent tout ou parbe de leur fonction 
informatique plus £?cilement les entreprises allemandes. 



Conclusion 

Notre modélisation du comportement d'externalisation de la firme a débuté à 

partir d'un constat : la lume ne peut être assimilée purement et simplement à un 

algorithme, comme le fàit le paradigme transactionnel. Malgré la pertinence de celui-ci, il 

nous est apparu plus utile de concevoir les mouvements de la frontière de la firme en tant 

que processus. En procédant de la sorte, nous nous sommes mterrogés sur le 

comportement d'un ensemble d'acteurs - les décideurs (direction informatique etlou 

direction générale) Comment étudier ce système complexe ? Ii est clair qu'il est 

impossiile d'avoir une connaissance complète des variables de ce système. La théorie 

des catastrophes propose donc de réduire ce système à une boite noire étant donné sa 

trop grande complexité. Ce qui nous intéresse, ce n'est pas en soi la connaissance du 

système avec ses multiples variables, mais plutôt sa réaction face à des stimuli extérieurs. 

La théorie des catastrophes nous permet d'étudier l'action et la réaction de ce système. Le 

comportement d'externalisation d'une firme résulte du connit entre deux variables : la 

quantité d'information détenue par la h e  et son estimation du profit. Cette 

modélisation qualitative nous a permis d'avoir une meilleure compréhension du 

comportement d'externalisation de la firme. 

Notre recherche s'inscrit dans le courant néo-mstitutionnel. La stratégie 

d'externalisation se fonde sur une logique de coût. La variable estimation du profit est 

donc la variable centrale dans le choix de la firme. L'étude des facteurs, qui influencent 

cette variable, peut se &ire à deux niveaux : 

- niveau micro-analytique : les caractéristiques de la transaction (sa fréquence, son 

incertitude, sa spécificité des actifs) conditionne le comportement de la firme en matière 

d'internalisation / d'externalisation. C'est l'angle d'approche adopté par la théorie des 

coûts de transaction. Nous ne remettons pas en cause la pertinence de ces travaux. 

Cependant, une vision plus macroscopique s'avère également très intéressante. Une telle 

approche ne s'oppose pas à l'approche micro-analytique, elle la complète ; 

- niveau macroscouiaue : le paradigme transactionnel établit des relations entre les 

caractéristiques de la transaction et le comportement d'mternalisation / d'externalisation. 



Dans le cadre du phénomène de l'infogérance en France et en Allemagne, nous avons 

suggéré d'autres relations : 

- caractéristiques de la fonction informatique - comportement d'extemalisation ; 

- caractéristiques de la firme - comportement d'extemalisation ; 

- caractéristiques du cadre mstitutionnel - comportement d'extemalisation. 

Fondamentalement, nous considérons que la transaction s'imbrique dans une série 

de systèmes. Or, cette imbrication influence le comportement d'extemalisation de la 

firme. Le quatrième et dernier chapitre de cette thèse s'attachera à vérifier si nos 

intuitions sont exactes. 



Chapitre 4 : 

L'externalisation de tout ou partie de la 
fonction informatique - les résultats de l'étude 
empirique en France et en Allemagne 



Introduction 

Dans ce quatrième et dernier chapitre, nous présenterons les résultats de l'étude 

empirique menée en France et en Allemagne. L'objectifde ce chapitre est double : 

- il s'agit, d'une part, de décrire les pratiques existantes en matière d'mfogérance en 

France et en Allemagne. Nous avons déjà insisté sur le fait que l'on dispose de très peu 

d'informations concernant ce sujet. Les études empiriques existantes sont rares et 

concernent quasi-exclusivement les Etats-unis. Notre optique comparative de la France 

et de 1'AUemagne constitue une première ; 

- il s'agit, d'autre part, de vérifier empiriquement les dix hypothèses de recherche 

élaborées dans le précédent chapitre. 

Ce chapitre se scinde en cinq sections. La première section est consacrée à la 

conception du questionnaire et aux caractéristiques de l'échantillon. Nous justifierons les 

critères de choix des entreprises interrogées et les conditions d'élaboration de notre 

questionnaire. L'échantillon à partir duquel nous effectuerons nos analyses sera décrit 

selon les caractéristiques des fumes répondantes et de leur fonction informatique. 

La deuxième section décrit précisément les difïérents aspects du processus 

décisionnel de la firme en matière d'infogérance. Quelle est la situation de ce marché en 

France et en Allemagne ? Quels sont les fàcteurs déclenchant la discussion concernant 

l'opportunité d'une opération d'mfogérance ? Quels sont les initiateurs de cette 

discussion? 

La troisième section explicitera les formes de l'infogérance en France et en 

Allemagne. Contrairement à la plupart des études consacrées à l'infogérance, qui se 

focalisent sur une composante particulière, notre recherche prend en compte l'ensemble 

des pratiques d'externalisation. 

Les déterminants du comportement d'externalisation de la firme seront abordés 

dans la quatrième section. Pourquoi une firme externaliset-elle tout ou partie de sa 

fonction informatique ? A l'inverse, pourquoi certaines firmes répugnent-elles à utiliser 

l'instrument de l'externalisation ? 

La cinquième et dernière section de ce chapitre sera consacrée aux effets négatifs 

de l'infogérance. Bien que ce phénomène soit très récent et qu'on ne dispose pas encore 
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du recul nécessaire, il est possile de dégager quelques conséquences néfastes de 

l'externahtion en matière mformatique. 

Section 1 : La conception du questionnaire et les caractéristiques de 

l'échantillon 

1.1 Le choix d'une démarche méthodologique de recherche 

Comme dans les autres disciplines scientifiques, on peut distinguer deux 

démarches de recherche en sciences de gestion : l'étude qualitative et l'étude quantitative. 

Notre recherche s'inscrit pleinement dans le courant quantitatif. Cette approche est 

généralement qualifiée d'hypothéticodéductive. A partir d'une enquête par questionnaire, 

il s'agit de valider - ou d'invalider - la modélisation proposée dans le troisième chapitre. 

Pourquoi l'enquête par questionnaire est-elle particulièrement adaptée à notre étude 

empirique ? Claude Javeau16' énonce quatre conditions , qui représentent le schème 

théorique sur lequel repose la pratique des enquêtes par questionnaire : 

" 1 - pour étudter un probleme donné, il est judicieux d'interroger les individus que ce problème est censé 
concerner ; il y a donc présomption d'implication dans ce problème et de compétence pour en traiter 
chez tous ces individus ; 
2 - des informaîions intéressantes et si@catives peuvent être recueillies auprès de ces individus si on 
leur pose des questions appropriées, dont ils sont capables de saisir le sens , et auxquelles ils sont aptes à 
répondre pratiquement sur le champ ; 
3 - l'ensemble des individus concernés par le probleme peut être valablement représenté par une fraction, 
souvent très faible, de cet ensemble, appelée échantillon, et choisie en fonction de la distribution 
statistique d'un nombre limité de critères choisis en raison de leur degré de caractérisation supposé très 
élevé ; 
4 - la condensation des réponses obtenues, après manipulation informatique, dans des tableaux simplifiés 
de fréquences, en permettant la mise en évidence de tendances majoritaires de réponses, produit une 
représentation satisfaisante de la position de l'ensemble étudié à l'égard du problème censé le concerner. 
Il 

Nous pensons que ces quatre conditions sont remplies et que le phénomène de 

l'mfogérance peut être étudié à travers un questionnaire. D'ailleurs, la vérification de nos 

hypothèse ne peut être effectuée qu'avec la méthode quantitative. Pour notre recherche, 

l'étude de cas n'était pas adaptée étant donné notre vision macroscopique. Ce choix ne 

''O C. Javeau, L'enquête par questionnaire, Editions d'organisation, 1990, p. 17 
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remet nullement en cause la démarche qualitative, qui est d'ailleurs très largement utilisée 

pour l'étude de l'infogérance. 

Notre questionnaire a été réalisé en collaboration avec trois consultants 

informatiques (deux Français et un Allemand). La première version de ce questionnaire a 

été pré-testée auprès de cinq entreprises fiançaises et sept entreprises allemandes. A 

l'issue de ce pré-test, certames questions ont été refonnulées. Le questionnaire16' existe 

en deux versions : en français et en allemand. La version allemande a été rédigée avec un 

doctorant de l'université de Sarrebruck. Les deux versions du questionnaire sont 

rigoureusement identiques à l'exception de la question concernant la forme juridique de la 

h e .  Certaines formes allemandes n'ont pas d'équivalent en France. En ce qui concerne 

la méthode d'administration du questionnaire, nous avons opté pour l'enquête postale. 

Deux raisons justifient ce choix : 

- pour des raisons de coûts, l'enquête postale s'avère particulièrement adaptée pour 

l'observation d'un phénomène dans plusieurs pays, en l'occurrence la France et 

l'Allemagne ; 

- notre recherche a une vocation descriptive et explicative. Dans la mesure ou il n'y a pas 

de recherche antérieure empruntant notre angle d'approche, il est important de s'adresser 

à un nombre important d'entreprises en France et en Allemagne. Cela est d'autant plus 

vrai que le pourcentage d'entreprises pratiquant l'externalisation était une inconnue au 

moment de l'élaboration du questionnaire. 

1.2 La définition de l'échantillon 

A partir du moment où nous avons choisi l'enquête postale comme instrument 

d'observation, il se pose inévitablement les questions suivantes : 

- à quelle population d'entreprises fàut-il adresser le questionnaire ? 

- quel est l'mterlocuteur le plus qualifié dans l'entreprise pour remplir le questionnaire ? 

Notre objet d'étude est la fonction informatique de l'entreprise. L'ensemble de la 

population d'entreprises de la France et de l'Allemagne est donc concerné. Etant donné la 

L'exemplaire français du questionnaire figure en annexe 1 p. 291 et l'exemplaire allemand en 
annexe 2 p. 299 
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dimension comparative de notre recherche, il est très important de définir deux 

populations d'entreprises ayant des caractéristiques similaires afm que la comparaison 

soit pertinente. Nous avons choisi d'adresser notre questionnaire aux plus grandes 

entreprises. En effet, ce sont les plus grandes entreprises qui ont été touchées en premier 

par le phénomène de l'infogérance. C'est également vers cette cible que les campagnes de 

publicité des prestataires informatiques sont les plus agressives. Cela se comprend 

aisément étant donné les montants mirobolants de ces contrats. Le critère retenu pour 

évaluer l'importance dime entreprise est tout simplement le chiffie d'affaires (total du 

bilan pour les banques et total des primes pour les compagnies d'assurance). L'année de 

référence retenue est 1993. 

Le questionnaire a donc été expédié h octobre 1995 aux 500 plus grandes firmes 

en France et en Allemagne. Les adresses ont été extraites du Kompass France et du 

Kompass Deutschland. 

Comme le suggère notre modélisation à travers la théorie des catastrophes, ces 

firmes se situent à différents stades du processus décisionnel en matière d'extemalisation 

de tout ou partie de la fonction informatique. Notre questionnaire comporte donc des 

filtres, qui vont nous permettre de distinguer quatre catégories : 

1 - les firmes qui ne se posent pas la question de l'extemalisation de tout ou partie de leur 

fonction informatique ; 

2 - les firmes qui examinent la question de l'extemalisation de tout ou partie de leur 

fonction informatique ; 

3 - les firmes qui ont pris une décision positive en matière d'extemalisation : celle-ci a 

été acceptée ; 

4 - les firmes qui ont pris une décision négative en matière d'extemalisation : celle-ci a été 

refusée. 

Comme notre recherche se focalise sur le processus décisionnel de la h u e ,  il 

convient d'identifier les acteurs à l'origine de ce processus. Qui décide d'une opération 

d'infogérance ? En fàit, il n'y a pas de réponse unique. La presse mformatique 

professionnelle fait apparaître deux types d'acteurs : la direction générale et la direction 

informatique. La décision peut être prise conjointement par ces deux acteurs. Les 

questionnaires ont été adressés à l'attention de la direction informatique. 
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1.3 Les caractéristiques de l'échantillon 

Mille questionnaires ont donc été expédiés en France et en Allemagne. Cent 

soixante cmq réponses ont été réceptionnées. Quatre entreprises (trois Allemandes et une 

Française) ont refùsé de remplir le questionnaire et justifié leur attitude en mettant 

l'accent sur le caractère confidentiel des informations demandées. Un questionnaire 

fiançais reçu a été rempli de manière mcohérente et il s'est donc révélé inutilisable. Par 

rapport aux réponses exploitables, le taux de réponse s'élève donc à 16 %. Ce c W e  

cache une forte disparité entre la France et l'Allemagne. En effet, les taux de retour ont 

été respectivement de 12,2 % et 19,8 %. Ces taux se situent dans la norme pour ces deux 

pays. Afin de maximiser le taux de retour, une note de synthèse des résultats du 

questionnaire a été expédiée aux entreprises qui en faisaient la demande en fournissant 

leurs coordonnées. 73,l % des entreprises de l'échantiilon ont souhaité recevoir cette 

note (68,9 % pour les entreprises fiançaises et 75,8 % pour les entreprises allemandes). 

Ces c w e s  mettent bien en évidence l'intérêt des entreprises pour le phénomène de 

l'infogérance. Comme nous l'avons déjà dit, le questionnaire a été adressé à la direction 

informatique. Dans 87,5 % des cas, le répondant faisait partie de la fonction informatique 

de l'entreprise. 



Graphique 4.1 : Les secteurs d'activité des entreprises de ~échantillon'~~ 

industrie énergétique, minière 
ou de construction 13 

indusme chimique, minérale 
ou Détroliere 

Industrie du fer ou de l'acier 
Industrie mécanique et & 
construction automobile 
Industrie élecîrique et 
aérospatiale 
Nourritures, boissons 
et tabacs 
Banques et assurances 

Commerces 

Divers 

Nombre de firmes 

Les secteurs les mieux représentés dans notre échantillon sont les banques et les 

assurances d'une part et le secteur commercial d'autre part. Us représentent 

successivement 24,5 % et 17 % de notre échantillon. Le second critère de classification 

que nous avons retenu est la structure. 

Graphique 4.2 : La structure des entreprises de l'échantillon 

Structure fonctiomelle 43 

Structure matricielle 11 

Structure dMsiomelle 
/ Fm" 1 

Nombre d'entreprises 

'" La rubrique divers regroupe les entreprises, qui ne pouvaient être classées dans les huit autres 
types de secteurs. On y trouve notamment des entreprises concernant les secteurs du bois, de la verrerie, 
de la recherche, du déchet, etc. 
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Sur l'ensemble des réponses obtenues, 44,l % des entreprises ont une structure 

fonctionnelle, 11,8 % une structure matricielle et 44,l % une structure divisionnelle. En 

comparant la situation de la France et de l'Allemagne, on constate une différence 

importante. Si dans les deux échantillons, la proportion d'entreprises ayant une structure 

matricielle est quasi-identique, la situation est mversée en ce qui concerne la répartition 

structure divisionnelle - structure fonctionnelle. Le type de structure le plus fréquent 

pour l'échantillon allemand est la structure fonctionnelle alors que pour l'échantillon 

français, c'est la structure divisionnelle. La situation de l'Allemagne semble quelque peu 

atypique car les travaux d' A.D. Chandler et O.E. Williamson démontrent la supériorité 

de la structure divisionnelle pour les grandes entreprises. Cependant, les caractéristiques 

du cadre institutionnel allemand explicitées dans le chapitre précédent font que les 

avantages de la structure divisionnelle sont moins nettes que dans le contexte américain 

ou anglais. 

La troisième caractéristique de l'entreprise que nous avons prise en considération 

est sa forme juridique. Le tableau 4.1 ci-après montre que la forme juridique la plus 

fréquente est la société anonyme (Aktiengesellschafi pour l'Allemagne). Cette forme 

représente respectivement 88,5 % de l'échantillon fiançais et 42,4 % de l'échantillon 

allemand. La seconde forme la plus fréquente en Allemagne est la société à responsabilité 

limitée (G.mb.H : Gesellschafl mit beschrankter Haftung). Alors que cette forme 

représente 28,3 % de l'échantillon allemand, ce chiflie tombe à 3,3 % pour la France. 

Cette différence s'explique aisément par les différences dans les droit des sociétés entre 

les deux pays. La S A R L .  a été mtroduite en droit fiançais en 1925. Elle a été créée à 

l'image de la G.m.b.H. allemande. Initialement, elle a été conçue comme une société de 

personnes dans laquelle les associés bénéficient de la limitation de responsabilité. 

Cependant, la loi du 24 juillet 1966 a opéré un rapprochement avec les règles légales des 

sociétés anonymes. La S A R L .  comporte généralement peu d'associés. Cette forme 

juridique est bien adaptée aux entreprises de taille modeste. Mais quand l'entreprise se 

développe, cette forme juridique attemt ses limites car elle ne permet pas de fàire un 

appel public à l'épargne @as de possibilité d'émission de titres négociables). Lorsque la 

taille de l'entreprise s'accroît, la transformation de la S.A.RL. en S.A. devient 

indispensable. 



Tableau 4.1 : La forme juridique des entreprises de l'é~hantillon'~~ 

En Allemagne, la S.A.RL. est la forme juridique préférée des sociétés 

allemandes. Au 1/01/93, il y aurait 550.000 GmbH (dont 40.000 dans les nouveaux 

Lander). Avec un montant total de 246 milliards de DM de capital social au 31/12/92, 

elle se place devant toutes les autres formes juridiques. M. Lutter et P. Hommelhoff '@ 

'63 La rubrique GmbH & Co KG est une forme juridique allemande hybride entre la société a 
responsabilité limitée et la société en commandite. 

La rubrique "autre" comporte les firmes ne pouvant être classées. Pour la France, il s'agit d'une 
société a forme mutuelle, d'un établissement public industriel et commercial et dune coopérative. Pour 
l'Allemagne, il s'agit principalement de formes dérivées de droit public (au niveau de la commune, du 
Land ou de 1'Etat fédéral). 

M. Lutter et P. HommeihoiT , GmbH Gesetz, O. Schmidt : Koln, 1995, p. 1 
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Société en nom 
collectif 

Société en 
commandite 
simple 

Société en 
commandite par 
actions 

Société à 
responsabilité 
limitée 

Société anonyme 

GmbH & Co KG 

Autre 

Total 

Allemagne 

O 

0,o % 

3 

3,O % 

1 

1,0 % 

28 

28,3 % 

42 

42,4 % 

12 

12,l % 

13 

13,2 % 

99 

100,o % 

France 

2 

3,3 % 

O 

0,O % 

O 

0,O % 

2 

3,3 % 

54 

88,s % 

O 

0,o % 

3 

4,9 % 

6 1 

100,o % 

Total 

2 

1,2 % 

3 

1,9 % 

1 

0,6 % 

30 

18,8 % 

96 

60,O % 

12 

7,s % 

16 

10,O % 

160 

100,o % 



note que c'est la particulanté juridique allemande la plus copiée dans le monde : de 

l'Europe de l'est à l'Amérique Latme. La simplicité de l'organisation de la GmbH sont à 

l'origine de ce succès mondiai. Elle ne comporte que deux organes : la direction 

(GeschêftsfGhrung) et l'assemblée (Gesellschaftsversammlung). Entre ceux-ci, il y a un 

rapport hiérarchique. Contrairement à la société par action (Aktiengesellschafl), les 

droits et devoirs internes dépendent très largement des associés (Satzungautonomie). La 

GmbH est donc très fortement p e r s o d é e .  Ainsi, en Memagne, un certam nombre de 

GmbH pourrait être transformée en sociétés par action. En France, c'est la situation 

inverse qui prévaut : un certain nombre de S.A. de taille familiale pourrait fonctionner 

correctement avec les statuts de la S.A.R.L. 

En ce qui concerne la fonction informatique, nous avons retenu trois crit&es de 

classement : sa dimension, son degré de centralisation et son statut en tant que centre de 

responsabilité. La dimension de la fonction informatique peut être mesurée à travers le 

nombre de personnes y travaillant. Le graphique 4.3 ci-après décrit la taille de la fonction 

informatique des h e s  de notre échantillon. 

C;laphique 4.3 : La dimension de la fonction idonnatique des entreprises 

de l'échantillon 

Moms de 20 personnes 

De 20 à 99 personnes 

De 100 à 499 personnes 

De 500 à 999 personnes 

Plus de 1000 personnes 

1 O 2 0  30 4 0  5 O 

Nombre d'entreprises 

234 

a Ailemagne 

1 France 



Sur l'ensemble de l'échantillon, les entreprises dont la fonction informatique est 

composée de 20 à 99 personnes constituent la classe modale avec 37,7 %. Avec 3 1,8 %, 

la seconde classe ayant le plus fort effectif est celle des entreprises dont la fonction 

informatique comporte de 100 à 499 personnes. Ce classement se retrouve dans 

l'échantillon allemand où les pourcentages sont respectivement de 43,2 % et 30,5 % Pour 

la France, ce classement est mversé (28,8 % et 33,9 %). 

La seconde caractéristique de la fonction informatique que nous avons considérée 

est son degré de centralisation , représentée sur le graphique 4.4 ci-après. Dans le 

questionnaire nous proposions aux entreprises trois items correspondant aux trois 

modalités : centralisé, hybride et décentralisé. 

Graphique 4.4 : Le degré de centralisation de la fonction 

informatique des firmes de l'échantillon 

Centralisé 43 

Hybride 44 Allemagne 

Nombre d'entreprises 

Comme on pouvait s'y attendre, la majorité des entreprises de notre échantillon 

(50, 3 %) ont une fonction informatique centralisée. En effet, comme nous l'avons vu 

précédemment, des raisons historiques expliquent cet état de fait. Cependant, cette 

situation ne doit pas masquer la tendance actuelle vers la décentralisation grâce aux 

nouvelles technologies de l'information. D'ailleurs, un certain nombre d'entreprises 

allemandes et fiançaises tout en cochant dans le questionnaire la case hybride ou 

centralisé précisaient : tendance à la décentralisation. La dynamique de l'évolution de la 

fonction informatique se fait donc dans le sens suivant : centralisé - hybride - 

décentralisé. 
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Le dernier critère de classement de la fonction informatique est son statut en tant 

que centre de responsabilité. 

Graphique 4.5 : Le statut de la fonction informatique (en tant que centre de 

responsabilité) des &mes de l'é~hantillon'~~ 

Centre de profit 

Nombre d'entreprises 

Si, sur l'échantillon complet, la proportion de fonctions informatiques gérées 

comme un centre de coût (49,7 %) est très proche de la proportion de fonctions 

informatiques gérées comme un centre de profit (46,4 %), la situation de l'Allemagne se 

différencie de celle de la France. Pour l'échantillon allemand, 51 % des entreprises 

déclarent gérer leur fonction informatique comme un centre de profit. Ce pourcentage 

tombe à 40 % pour les entreprises fiançaises. 

Nous venons de décrire notre échantillon en étudiant deux séries de 

caractéristiques : celles de la firme et celles de sa fonction informatique. Hormis le cas 

particulier de la forme juridique de l'entreprise, l'application du test du khi-deux n'a révélé 

aucun lien de dépendance entre la nationalité de la firme (fiançaise ou allemande) et les 

caractéristiques de la firme (sa structure, son secteur d'activité) ou les caractéristiques de 

la fonction informatique (sa dimension, son degré de centralisation, son statut en tant que 

centre de responsabilité). Comme le montre le tableau 4.2, notre échantillon est donc 

assez homogène vis-à-vis des différents critères retenus. 

- - 

165 Ce graphique ne reprend pas les six réponses cochées dans la rubrique autre du questionnaire. 
Trois réponses concernent une forme hybride centre de coût 1 centre de profit. Deux réponses ont indiqué 
le centre de service et une réponse a donné le centre d'investissement. 
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Tableau 4.2 : Les résultats du test du khi-deux concernant les liens entre la 

nationalité de l'entreprise et : - les caractéristiques de la firme ; 

- les caractéristiques de la fonction 

inf~rmatique'~~ 

Après avoir précisé la conception du questionnaire et décrit les principales 

caractéristiques de notre échantillon, nous allons mamtenant analyser le processus 

décisionnel de la h u e  en matière d'infogerance. 

Section 2 : Le processus décisionnel de la firme en matière 

d'infogérance 

Interprétation 

Non signincatif 

Non signincatif 

Non signincatif 

Non signincatif 

Non signincatif 

2.1 La situation du marché de l'infogérance en France et en Allemagne 

Caractéristiques 
de la firme 

Secteur d'activité 

Structure 

Caractéristiques 
de la fonction 
informatique 

Dimension 

Degré de 
centralisation 

Centre de 
responsabilité 

'66 NOUS admettrons l'existence d'un lien de dépendance entre deux séries de variables à partir du 
test du khi-deux lorsque le seuil de signification est inférieur à 0,05 (marge derreur de 5 %). 
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8 

2 

4 

2 

2 

Khi-deux 

6,36441 

0,5028 1 

4,74270 

4,37774 

4,09288 

Seuil de 
si@cation 

0,60648 

0,77770 

0,3 1473 

0,11204 

O, 12919 



Nous envisageons l'extemalisation comme un processus. Toute entreprise se situe 

donc à un des quatre stades suivants du processus décisionnel : 

- catégorie 1 : l'entreprise ne se pose pas la question de l'extemaiisation de tout ou partie 

de sa fonction informatique ; 

- catégorie 2 : l'entreprise s'mterroge sur l'opportunité d'une extemalisation. Mais aucune 

décision n'a encore été arrêtée ; 

- catégorie 3 : l'entreprise a pris une décision en matière d'infogérance. Elle est positive : 

l'extemalisation a été acceptée ; 

- catégorie 4 : l'entreprise a pris une décision en matière d'infogérance. Elle est négative : 

l'extemalisation a été refusée. 

Les 160 entreprises de notre échantillon sont classées dans le tableau suivant. 

Tableau 4.3 : Comportement d'extemalisation et nationalité des firmes 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

2,76886 3 0,42865 0,13043 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

Allemagne 

16 

16,2 % 

15 

15,l % 

43 

43,4 % 

25 

25,3 % 

99 

100,o % 

France 

12 

19,7 % 

4 

6,6 % 

29 

473 % 

16 

26,2 % 

6 1 

100,o % 

Total 

28 

17,5 % 

19 

11,9% 

72 

45,O % 

4 1 

25,6 % 

160 

100,o % 



On constate que vingt-huit entreprises (17,5 %) de notre échantillon ne se sont 

pas encore posés la question de l'extemalisation de tout ou partie de leur fonction 

informatique (catégorie 1). Dix-neuf entreprises (1 1,9 %) examinent l'opporhinité d'une 

opération d'infogérance, mais aucune décision n'a été prise (catégorie 2). Cent treize 

entreprises (70,6 %) ont déjà étudié l'opportunité d'une extemalisation en matière 

informatique ; soixante-douze entreprises (45,O %) ont effectivement procédé à une 

infogérance (catégorie 3) et quarante et une entreprises (25,6 %) ont refùsé cette 

opération (catégorie 4). 

Ce tableau de contingence va nous permettre de vérifier notre dixième hypothèse. 

Notre analyse avait suggéré que les h e s  fiançaises extemalisaient tout ou partie de leur 

fonction informatique plus facilement que les entreprises allemandes. 

Cette hypothèse, comme d'ailleurs la majorité de nos dix hypothèses, sera vérifiée 

en adoptant la procédure suivante. L'application du test du khi-deux permettra de 

constater s'il y a effectivement un lien de dépendance entre les deux variables considérées 

(ici en l'occurrence, la nationalité de la firme et son comportement d'extemalisation). 

Cependant, lorsqu'il existe un lien de dépendance, le test du khi-deux ne nous renseigne 

pas sur l'intensité de ce lien. Comme le souligne B.S. Everitt16', la mesure de ce lien a 

suscité une multitude de propositions de la part des statisticiens. La proposition la plus 

communément admise est le coefficient de contingence (noté C) élaboré par Pearson. La 

formule de calcul de ce coefficient est la suivante : 

C = avec n représentant le total des effectifk du tableau de contingence. La valeur 

de ce coefficient est comprise entre zéro et un. Il sera nul en cas d'mdépendance 

complète (khi-deux = O). Mais il n'atteindra que très rarement sa limite supérieure. En 

effet, même dans le cas d'une association complète, la valeur de C dépend du nombre de 

lignes et de colonnes du tableau de contmgence. Pour pallier cet mconvénient, d'autres 

propositions ont été faites. Mais dans le cadre de cette recherche, nous nous limiterons 

au calcul du coefficient de contmgence. 

En ce qui concerne le tableau de contmgence 4.3 , le test du khi-deux ne révèle 

aucun lien de dépendance entre la nationalitê de la h e  et le comportement 

d'extemalisation. Aucun différence n'a été détectée entre les firmes fiangaises et les 

16' B.S. Everitt, The analysis of contingency tables, London Chapman and Hall, 1977, p. 56 
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firmes allemandes. Notre dixième hypothèse n'est donc pas vériliée. Comment peut-on 

expliquer cette situation ? En effet, ce résultat contraste avec la presse informatique 

professionnelle, qui ne cesse de parler d'une certaine Hosité des entreprises allemandes 

vis-à-vis de ce phénomène. Cependant, il fàut garder à l'esprit que notre tableau de 

contingence indique la situation de l'infogérance dans les deux pays fin 1995.11 s'agit d'un 

instantané révélateur d'une tendance. Si la proportion des entreprises ayant examiné 

l'opportunité d'une extemalisation est très proche entre l'échantillon français (73,7 %) et 

l'échantillon allemand (68,7 %), on constate une Merence plus appuyée pour les 

entreprises de la deuxième catégorie. Alors que 15,l % des entreprises allemandes 

examinent l'opportunité d'une externalisation, ce pourcentage tombe à 6,6 % pour les 

h e s  françaises. Il semblerait que les entreprises allemandes se soient lancées plus 

tardivement dans le processus décisionnel que les entreprises françaises. Mais, 

actuellement, il y aurait un rattrapage par les entreprises allemandes. Il convient 

également de ne pas négliger des facteurs conjoncturels. Par rapport aux autres pays 

européens, la France a connu en 1995 un tassement de la croissance en matière de 

services informatiques. Selon Jean-François Perret16*, directeur général de la société 

Pierre Audoin Conseil, la fatigue de l'économie française en général et la faiblesse des 

entreprises fiançaises dans les nouvelles technologies sont des facteurs qui permettent 

d'expliquer que le secteur de l'infogérance progresse moins vite actuellement en France 

que chez ses voisins : 12 % à 13 % contre 40 % en Angleterre et plus de 25 % en 

Allemagne. 

2.2 Les facteurs déclenchant la discussion concernant l'opportunité d'une 

opération d'infogérance 

Etant donné que nous concevons l'externalisation comme un processus et non 

comme un état, il apparaÎt intéressant d'examiner les facteurs qui ont déclenché la 

discussion dans l'entreprise à propos d'une opération d'infogérance. Cette analyse 

s'effectuera à partir des trois catégories suivantes : les entreprises qui examinent 

16' L'industrie frcuiçaise des services informatiques sort de l'âge ci'or 
Par Philippe Le Coeur, Le Monde du 9/01/96 
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l'opportunité d'une opération d'mfogérance (catégorie 2) et les entreprises qui ont pris 

une décision en matière d'mfogérance, qu' elle soit positive (catégorie 3) ou négative 

(catégorie 4). 

Parmi les 160 entreprises de notre échantillon, 83 entreprises allemandes et 49 

entreprises fiangaises sont concernées. 

Tableau 4.4 : Les facteurs déclenchant la discussion en matière d'mf~gérance'~~ 

'69  Les totaux du tableau sont supérieurs aux nombres d'entreprises considérées car quelques 
entreprises ont donné deux réponses. 

La rubrique "divers" comporte des facteurs cités une seule fois par les entreprises allemandes ou 
h p s e s .  Pour les entreprises françaises, les cinq facteurs cités sont :un projet de consolidation, une 
perspective de déménagement,une décision de la maison-mère aux U.S.A, la recherche d'un meilleur 
service et la réduction du périmètre industriel de la société. Pour les entreprises allemandes, les quatre 
facteurs cités sont : un changement de direction générale, une réduction de la complexité de la fonction 
informatique, une acquisition et un manque de personnel. 

Nombre d'entreprises concernées 

Diminution des coûts 

Externalisation similaire effectuée 
par une autre société 

Aucun événement particulier 

Un changement de propriétaire 

Une fusion 

Offre d'un prestataire informatique 

Changement de direction informat. 

Nouvelle orientation stratégique 

Nécessité de standardisation 

Réorganisation de la fonction info. 

Décision du konzern 

Divers 

Total 

France 

49 

15 

9 

11 

O 

1 

1 

3 

2 

3 

2 

O 

5 

52 

Allemagne 

83 

26 

22 

18 

2 

1 

2 

1 

3 

1 

1 

4 

4 

85 

Total 

132 

41 

3 1 

29 

2 

2 

3 

4 

5 

4 

3 

4 

9 

137 



Le tableau 4.4 montre qu'il existe une multiplicité de facteurs déclenchant la 

discussion concernant l'opportunité d'une opération d'infogérance. Toutefois, les deux 

graphiques suivants mettent en évidence trois raisons principales : 

- la recherche d'une dimmution des coûts, 

- une extemalisation similaire effectuée par une autre entreprise, 

- aucun événement particulier. 

Graphique 4.6 : Les principaux facteurs déclenchant le processus décisionnel en 

matière d'infogérance en France 

Une extemalisation similaire effectuée Recherche d'une diminution 
par une autre h e  18,4 % des coûts 30,6 % 

Aucun événement particulier 22,4 % Autre 28,6 % 

Graphique 4.7 : Les principaux fàcteurs déclenchant le processus décisionnel en 

matière d'infogérance en Allemagne 

Une extemalisation similaire effectuée 1 

Aucun événement particulier 2 1,7 % 

............... <...I ...... .,: .... :. ..::.._.. ,i<:i:i:i:i:i$i:::i:jj::::::j;1:j:i:j:j, ::::: ;.:::::.:::::: :;:;:.:.. .......................... << .......................... <.', ................. ...................................... ................................... :.:.:.:.; ....... 
"'.:':':'.'.:.~ ........................... ". " ". ." ................. <._.<. .'.\.'.'. .. .............................. :::: .."" .............................. ...................... Autre 20,5 % 



Ces trois facteurs expliquent 76,5 % des déclenchements de processus 

décisionnel (7 1,4 % pour l'échantillon fiançais et 793% pour l'échantillon allemand). 

Pour les deux échantillons, la recherche d'une diminution des coûts est le facteur 

dominant (26 firmes allemandes sur 83, 15 h u e s  fiangaises sur 49). Pour 22,4 % des 

entreprises fiançaises et 21,7 % des entreprises allemandes, aucun événement particulier 

n'est à l'origine du déclenchement du processus décisionnel. En ce qui concerne le facteur 

de mimétisme, la situation des deux échantillons est plus contrastée. En effet, si près de 

18,4 % des entreprises fiançaises déclarent avoir un comportement d'imitation, ce 

pourcentage passe à 26,5 % pour les entreprises allemandes. Cependant, le test du 

khi-deux ne révèle aucune différence significative entre l'échantillon allemand et 

l'échantillon fiançais. 

2.3 Les initiateurs du processus décisionnel 

Après avoir étudié les facteurs déclenchant le processus décisionnel de 

l'externalisation, nous allons, à présent, analyser l'identité des acteurs déclenchant ce 

processus. Quels sont les acteurs susceptibles d'intervenir ? Dans le cadre de notre 

questionnaire, nous avons proposé quatre types d'acteur : 

- la direction générale, 

- la direction informatique, 

- la direction d'un département utilisateur d'informatique, 

- un consultant externe. 

Comme le montre le tableau 4.5, on constate que dans 75 % des cas un seul 

acteur lance la discussion en matière d'infogérance. En comparant les h e s  fiangaises et 

les £urnes allemandes, on relève que ces dernières ont une tendance plus nette à la 

collégialité. Les processus initiés par plusieurs acteurs représentent 20,4 % de 

l'échantillon fiançais et 27,7 % de l'échantillon allemand. Toutefois, le test du khi-deux ne 

révèle aucune différence significative entre les deux échantillons. 



Tableau 4.5 : Le nombre d'acteurs impliqués dans le processus décisionnel 

En regroupant les deux dernières lignes, le test du khi-deux donne les résultats 

suivants : 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signülcation Coefficient de contingence 

0,87632 1 0,3492 1 0,08121 

0,53012 1 0,46655 avec la correction de Yate~"~ 

A présent, décomposons le tableau de contingence 4.5 afin de connaître l'identité 

des acteurs déclenchant le processus décisionnel. Comme le met en évidence le tableau 

4.6 suivant, il apparaît que c'est la direction informatique, qui est le plus souvent à 

l'origine du déclenchement le processus décisionnel (cas où un seul acteur est initiateur). 

Etant donné que I'externalisation concerne la fonction informatique, on pourrait penser 

que cette primauté de la direction informatique est très logique. Néanmoins, il convient 

Un acteur 

Deux acteurs 

Trois acteurs 

Total 

''O Pour un tableau de contingence 2 X 2 suivant (avec a+b+c+&N) : a b 
c d 

le khi-deux est égal à : N(ad - bcI2 
(a+b)(c+d)(a+c)(btd) 

Pour ces tableaux de contigence, B.S. Everitt suggère de tenir compte de la correction de Yates. 
Celui-ci préconise d'améliorer l'estimation du khi-deux en soustrayant 0,5 des écarts positifs (fréquence 
observée - fréquence attendue) et en additionnant 0,5 aux écarts négatifs. Cette opération s'effectue avant 
que ces valeurs ne soient élevées au carré. La formule du khi-deux devient donc : 

N(I ad - bc l - 0.5M2 L'expression 1 ad - bc 1 sigmfle valeur absolue de ad - bc. 
(a+b)(c+d)(a+cXb+d) 

Allemagne 

60 

72,3 % 

20 

24,l % 

3 

3,6 % 

83 

100,o % 

France 

39 

79,6 % 

10 

20,4 % 

O 

0,O % 

49 

100,o % 

Total 

99 

75,O % 

30 

22,7 % 

3 

2,3 % 

132 

100,o % 



de ne pas négliger la dimension politique du processus décisionnel. Dans certains cas, la 

direction informatique déclenche le processus décisionnel avant que la direction générale 

ne le fasse, ceci afin de mieux maîtriser son issue. Sur l'échantillon considéré, la direction 

informatique est à l'origine de 52,5 % des cas (pour l'Allemagne et la France, les chi£ües 

sont respectivement de 50 % et 56,4 %). En deuxième position, on trouve la direction 

générale. Celle-ci donne l'impulsion dans 39,4 % des cas (France : 33,3 % , Allemagne : 

43,3 %). 

Tableau 4.6 : Les initiateurs du processus décisionnel 

(cas où un seul acteur déclenche le processus décisionnel) 

En regroupant les trois dernières rubriques, le test du khi-deux donne les résultats 

suivants : 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

1,16183 2 0,55938 0,10770 

Total 

39 

393 % 

52 

52,5 % 

3 

3,O % 

1 

1,0 % 

4 

4,O % 

99 

100,o % 

Direction 
générale 

Direction 
informatique 

Consultant 
externe 

Direction d'un 
départ. utilisateur 

Autre 

Total 

France 

13 

33,3 % 

22 

56,4 % 

2 

5,l % 

1 

2,6 % 

1 

2,6 % 

39 

100,o % 

Allemagne 

26 

43,3 % 

30 

50,O % 

1 

1,7 % 

O 

0,O % 

3 

5,O % 

60 

100,o % 



Examinons maintenant les conllgurations où plusieurs acteurs participent au 

processus décisionnel Dans notre échantillon, ces configurations se limitaient à deux 

acteurs, sauf trois firmes allemandes, qui ont eu recours à trois acteurs. Les triplés 

rencontrés étaient les suivants : direction générale + direction d'un département 

utilisateur d'informatique + consultant externe (une fois) et direction générale + direction 

mformatique + consultant externe (deux fois). 

Tableau 4.7 : Les initiateurs du processus décisionnel 

(cas où deux acteurs déclenchent le processus décisionnel) 

Le tableau 4.7 met en évidence la prédominance du couple direction générale + 
direction informatique. On notera également que les entreprises font rarement appel à des 

spécialistes extérieurs pour examiner l'opportunité dûne opération d'infogérance. En 

résumé, l'externalisation de tout ou partie de la fonction informatique concerne avant 

tout deux acteurs (qu'ils agissent seuls ou de manière collégiale) : la direction générale et 

Direction générale + direction informatique 

Direction générale + consultant externe 

Direction générale + direction d'un 
département utilisateur d'informatique 

Direction informatique + direction d'un 
département utilisateur d'informatique 

Direction informatique + consultant externe 

Total 

France 

7 

70,O % 

1 

10,O % 

O 

0,O % 

2 

20,O % 

O 

0,O % 

1 O 

100,o % 

Allemagne 

13 

65,O % 

5 

25,O % 

1 

5,O % 

O 

0,O % 

1 

5,O % 

20 

100,o % 

Total 

20 

66,7 % 

6 

20,O % 

1 

3,3 % 

2 

6,7 % 

1 

3,3 % 

30 

100,o % 



la direction informatique. Cependant, cette analyse doit être nuancée par le fait que nous 

n'avons pas opéré de distmction entre les diffiérents types d'externalisation. En effet, le 

périmètre de l'extemalisation a une influence sur l'identité des acteurs qui déclenchent le 

processus décisionneL Dans notre questionnaire, nous avons proposé sept composantes 

susceptibles de fàire l'objet d'une opération d'mfogérance. Or, il s'avère qu'une de ces 

composantes (la fonction informatique complète) regroupe toutes les autres 

composantes. Il est donc intéressant de chercher s'il y a un lien entre le périmètre de 

l'extemalisation et l'identité des acteurs de la discussion. Pour examiner la présence d'une 

telle relation, nous avons considéré les entreprises, qui avaient pris une décision en 

matière d'infogérance (que celle-ci soit positive ou négative). Il s'agit des entreprises des 

catégories trois et quatre. 

Tableau 4.8 : L'influence de l'identité des initiateurs du processus décisionnel sur 

le périmètre de l'externalisation 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signiîïcation Coefficient de contingence 

10,4 1850 3 0,01532 0,29054 

Direction 
générale (D.G.) 

Direction inform. 
(D.1.) 

D.G. + D.I. 

Autres 
conügurations 

Total 

Fonction 
informatique 

18 

40,9 % 

9 

20,5 % 

13 

29,5 % 

4 

9,l % 

44 

100,o % 

Autres 
composantes 

25 

36,2 % 

3 1 

44,9 % 

7 

10,2 % 

6 

8,7 % 

69 

100,o % 

Total 

43 

38,l % 

40 

35,4 % 

20 

17,7 % 

1 O 

8,8 % 

113 

100,o % 



Le test du khi-deux appliqué au tableau de contingence 4.8 met en évidence un 

lien de dépendance entre le périmètre d'extemalisation et l'identité des décideurs. Lorsque 

l'mfogérance conceme la fonction informatique complète, c'est la direction générale qui 

lance le processus décisionnel dans 70,4 % des cas (40,9 % de manière isolée et dans 

29,5 % conjomtement avec la direction informatique). Pour les autres composantes, ce 

pourcentage tombe à 46,4 % (36,Z % de manière isolée et 10,2 % de manière conjointe). 

Dans ce second cas, la primauté revient naturellement à la direction informatique qui est 

à l'origine de 44,9 % des déclenchements des processus décisionnels. 

Dans notre modélisation à travers la théorie des catastrophes, nous avions insisté 

sur la dimension politique du phénomène de l'externalisation. Il est incontestable que les 

intérêts des décideurs concernés, notamment la direction générale et la direction 

mformatique, ne sont pas toujours convergents. La presse informatique professionnelle 

insiste fréquemment sur le fait que l'outsourcing est, pour les directeurs informatiques, un 

sujet sensible, suggérant souvent l'inquiétude et l'anxiété. Y-a-t-il des jeux de pouvoirs 

entre les différents acteurs ? Afin de constater si de tels jeux existent, nous allons 

considérer les catégories trois et quatre. Dans le premier cas, l'externalisation a été 

acceptée. Dans le second cas, elle a été refusée. Dans la mesure où l'on fait 1' hypothèse 

d'une absence de jeux politiques, la structure des différentes proportions des 

configurations pour la catégorie trois devrait être très proche de celle de la catégorie 

quatre."' Or, le tableau de contingence 4.9 suivant infirme cette hypothèse. En effet, le 

test du khi-deux révèle un lien de dépendance entre les deux variables considérées. 

Lorsque le processus décisionnel est initialisé par la direction générale, les proportions 

pour les deux échantillons sont assez proches. En effet, elles sont respectivement de 41,5 

% et 36,l %. Cependant, la situation est radicalement différente lorsque le processus 

décisionnel est initialisé par la direction mformatique. Ji est évident que celle-ci joue le 

rôle d'un fiem vis-à-vis du phénomène de l'externalisation. Parmi les 40 processus 

initialisés par la direction informatique, 3 1 aboutissent à un rejet de l'externalisation. Pour 

les processus initialisés par le couple direction informatique - direction générale, une 

majorité (13 sur 20) aboutit à l'extemalisstion. Ainsi, dans notre échantillon apparaissent 

17' Cette hypothèse explicite suppose une hypothèse implicite, qui est la suivante : la r é ~ t i o n  des 
proportions des différentes composantes externalisées est la même pour la catégorie 3 et la catégorie 4. 
L'annexe 3 p. 307 démontre que cette hypothèse implicite est vérin&. 
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des jeux politiques entre les différents acteurs. Il y a une certaine hostilité de la direction 

informatique face au phénomène de l'outsourcing. Cette hostilité ne peut évidemment pas 

se mettre en évidence dans le cadre des décisions prises conjointement avec la direction 

générale étant donné la primauté de cette dernière. 

Tableau 4.9 : L'influence de l'identité des initiateurs sur la décision h a l e  

(acceptation ou rejet de l'extemalisation) 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

11,76470 3 0,00823 0,30708 

Dans le cadre de cette deuxième partie consacrée au processus décisionnel de la 

firme en matière d'infogérance, nous avons répondu aux trois questions suivantes : quelle 

est la situation du phénomène de l'infogérance en France et en Allemagne au début de 

l'année 1996 ? A quelle occasion la discussion à propos de l'infogérance débute-t-elle ? 

Qui déclenche cette discussion ? Nous allons maintenant nous intéresser aux formes de 

l'infogérance en France et en Allemagne. 

Total 

43 

38,l % 

40 

35,4 % 

20 

17,7 % 

1 O 

8,s % 

113 

100,o % 

Catégorie 4 

Ext. refusée 

26 

36,l % 

3 1 

43,l % 

7 

9,7 % 

8 

11,l % 

72 

100,o % 

Direction 
générale (D.G.) 

Direction inform. 

p.1.) 

D.G. + D.I. 

Autres 
coni3gurations 

Total 

Catégorie 3 

Ext. acceptée 

17 

41,5 % 

9 

21,9 % 

13 

31,7 % 

2 

4,9 % 

41 

100,o % 



Sectin 3 : Les formes de l'infogérance en France et en Allemagne 

Contrairement à la plupart des études empiriques qui étudient l'extemalisation 

d'une composante particulière, nous avons considéré l'ensemble des composantes. Nous 

avons donc proposé les sept composantes suivantes (celles-ci ont été défhies dans le 

deuxième chapitre) : 

- toute la fonction mformatique ; 

- le développement d'applications ; 

- les réseaux ; 

- le design de système ; 

- l'intégration de système ; 

- les centres de données ; 

- le parc micro-informatique. 

La première composante a la particularité d'inclure l'ensemble des autres 

composantes. Elle représente le périmètre d'externalisation maximal. Dans le cadre de 

cette troisième section, ce sont les entreprises de la catégorie trois qui nous intéressent. 

Lors du dépouillement du questionnaire, il s'est avéré que plusieurs entreprises ont 

extemalisé deux composantes voire plus. 

Comme le montre le tableau 4.10 suivant, sur l'ensemble de l'échantillon, 

l'extemalisation se limite à une composante dans 69,4 % des cas. En ce qui conceme le 

périmètre de l'extemalisation, le test du khi-deux ne révèle aucune différence signiiïcative 

(seuil de sigcufication = 0,32586) entre les firmes allemandes et les firmes fiançaises. 

Cependant, le tableau de contingence 4.11 présentant les différentes formes de 

l'mfogérance en France et en AUemague révèle des résultats mattendus. Avec une marge 

d'erreur de 5 % (0,0364 < 0,05), le test du khi-deux met en évidence des différences 

entre les pratiques d'extemalisation des h n e s  fiançaises et celles des firmes allemandes. 

Toutefois, sept cases sur 16 du tableau 4.11 ont un effectifmféneur à cinq. Les résultats 

de ce test doivent donc être maniés avec beaucoup de précaution. C'est pourquoi, nous 

avons opéré des regroupements de classes et présenté huit nouveaux tableaux de 

contmgencel*. li s'avère que dans un cas sur huit seulement, il y a une différence 

"* L'annexe 4 p. 308 présente les résultats du test du khi-deux des huit tableaux de contingence. 
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significative entre l'échantillon allemand et l'échantillon fiançais. Ce cas concerne la 

composante centres de données. 

Pour la France, les trois composantes, qui font le plus l'objet d'externalisations, 

sont respectivement la fonction informatique (33,4 %), le développement d'applications 

(23,l %) et le parc micro-mformatique (12,8 %). Pour l'Allemagne, le classement est 

différent puisqu'on a : les centres de données (26,4 %), la fonction mformatique (19,4 %) 

et les réseaux (12,5 %). 

Tableau 4.10 : Le nombre de composantes externalisées par les firmes 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de sigmfication Coefficient de contingence 

2,24257 2 0,32586 O, 17380 

1 composante 

2 composantes 

3 composantes ou 
plus 

Total 

France 

2 1 

72,4 % 

6 

20,7 % 

2 

6,9 % 

29 

100,o % 

Allemagne 

29 

67,4 % 

6 

14,O % 

8 

18,6 % 

43 

100,o % 

Total 

50 

69,4 % 

12 

16,7 % 

10 

13,9 % 

72 

100,o % 



Tableau 4. 11 : Les formes de l'mfogérance en France et en Allemagneln 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

14,96880 7 0,03640 0,34472 

Sur l'ensemble de l'échantillon, les deux composantes les plus extemalisées sont la 

fonction informatique (24,4 %) et les centre de données (19,8 %). Les données du 

tableau précédent vont nous permettre de vériiier notre seconde hypothèse : la fonction 

informatique est la composante, qui fait le plus l'objet d'exîernalisations. Afk de vérifier 

cette hypothèse, nous allons comparer la distribution du tableau précédent avec une 

distribution théorique aléatoire. Notre hypothèse nulle H, est donc la suivante : la 

distribution des composantes extemalisées est aléatoire. 

Nbre d'ent. concernées 

Fonction informatique 

Dévelop. d'applications 

Réseaux 

Design de système 

Intégration de système 

Centres de données 

Parc micro-informatique 

Divers 

Total 

173 La rubrique divers de ce tableau comporte les éléments suivants : 
France : maintenance application mainframe, impression laser ; 
Allemagne : maintenance d'application (quatre fois), système comptable, calcul des salaires. 

Allemagne 

43 

14 19,4 % 

9 12,5 % 

11 15,3 % 

7 9,7% 

4 5,5 % 

19 26,4 % 

2 2,8 % 

6 8,4 % 

72 100,0% 

France 

29 

13 33,4 % 

9 23,l % 

2 5,l % 

3 7,7 % 

2 5,l % 

3 7,7 % 

5 12,8 % 

2 5,l % 

3 9 100,O % 

Total 

72 

27 24,4 % 

18 16,2 % 

13 11,7 % 

10 9,O % 

6 5,4 % 

22 19,8 % 

7 6,3 % 

8 7,2 % 

1 1 1  100,O % 



Tableau 4.12 : Test du khi-deux comparant la distriiution des composantes 

externaiisées avec une distribution aléatoire 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de simcation 

29,9009 7 0,00009 

Avec un niveau du seuil de signification de 0,00009, il convient de rejeter 

l'hypothèse nulle H, : la distribution des composantes externalisées ne peut donc pas être 

assimilée à une distribution aléatoire. Etant donné la forte fréquence de la composante 

fonction informatique (avec une marge d'erreur de 5 %, Tintewaile de confiance est : 

[16,3 % ; 32,3 %]), on peut considérer que notre deuxième hypothèse est vérifiée. La 

deuxième position de la composante centres de données s'explique assez fâcilement. Pour 

expliquer le fait que c'est la fonction informatique, qui fait le plus l'objet de transactions, 

nous avons eu recours aux concepts de spéciibicité des actXs de W i n  et de coûts de 

transition. Or, dans le graphique 2.1 proposé par L. Loh et N. Venkatraman, on constate 

que la composante centres de données a la caractéristique d'avoir à la fois un h i l e  degré 

d'internalisation des ressources humaines et un faible degré d'mternalisation des 

ressources physiques. Cette composante peut donc s'extraire plus aisément que les autres 

composantes ; les coûts de transition seront moms élevés. 

Composante externalisée 

Fonction informatique 

Dévelop. d'applications 

Réseaux 

Design de système 

Intégration de système 

Centres de données 

Parc micro-informatique 

Autre 

Total 

Fréquence théorique(Fï) 

13,88 

13,88 

13,88 

13,88 

13,88 

13,88 

13,88 

13,88 

1 1 1  

Fréquence observée (FO) 

27 

18 

13 

10 

6 

22 

7 

8 

1 1  1 

(FO - FT)2/FT 

12,42 

1,23 

0,06 

1 ,O8 

4,47 

4,76 

3,41 

2,49 

29,9 



Dans le cadre du questionnaire, nous avons également demandé au répondant 

d'apprécier la diBiculté d'extemalisation des différentes composantes. 

Graphique 4.8 : L'appréciation du degré de difIiculté d'extemalisation des 

composantes par les directeurs idormatiques 

La fonction informatique 

Le développement d'applicat 
Les réseau 

Le design de système 

L'intégration de système 

Les centres de données 

Le parc micro-informatique 

1 2 3 4 5 

Facile à 

externaliser 

DiEcile à 

externaliser 

Sur ce graphique, deux composantes doivent tout particulièrement retenir notre 

attention, il s'agit de la composante qui, selon l'appréciation des directeurs informatiques, 

s'externalise le plus difFicilement - la fonction informatique - et de la composante qui 

s'extemalise le plus facilement - les centre de données. En ce qui conceme cette dernière, 

l'opinion des directeurs informatiques est conforme à la réalité. En effet, les centres de 

données sont l'une des deux composantes, qui fait le plus l'objet d'externalisations. En 

revanche, pour la fonction informatique, les résultats obtenus semblent plus surprenants 

car il y a une opposition complète entre l'appréciation des directeurs idormatiques et la 

réalité observée. Alors que la fonction informatique est la composante, qui fait le plus 

l'objet d'externalisations, ceux-ci estiment qu'il s'agit de la composante la plus difficile à 

extemaliser. En fait, cette contradiction n'est qu'apparente. Elle révèle sans doute une 

certaine anxiété par rapport à l'instrument de l'extemalisation, qui représente une menace 



pour le pouvoir de la direction informatique au sein de l'entreprise. Cependant, il ne faut 

pas exagérer cet argument dans la mesure où la fonction informatique représente le 

niveau le plus agrégé d'externalisation. Il est donc tout à fait crédiile que ce soit la 

composante qui pose le plus de problèmes en cas d'infogérance. 

Après avoir décrit les différentes formes de l'infogérance pratiquées par les firmes 

allemandes et fiançaises, il s'agit d'étudier les déterminants du comportement 

d'externalisation des entreprises. Quels sont les facteurs qui influencent ce 

comportement? 

Section 4 : Les déterminants du comportement d'externalisation des 

firmes 

Dans notre approche, tout comme dans celle du paradigme transactionnel, il y a 

un axiome central : c'est l'analyse coût-bénéfice. L'intégration ou l'externalisation est un 

moyen de baisser les coûts.174 Cet axiome est central dans notre modélisation à travers la 

théorie des catastrophes puisque la variable centrale est l'estimation de profit. C'est 

celle-ci qui a le plus d'iduence sur le comportement d'externalisation de la h u e .  Plus 

l'estimation de profit est grande, plus la firme aura tendance à externaliser. Comprendre 

le phénomène de l'infogérance consiste donc à relever les facteurs, qui ont une iduence 

sur ce profit. Nous classerons ces fàcteurs en deux catégories : les déterminants directs et 

les déterminants indirects. Les déterminants directs sont les facteurs qui dépendent 

directement du décideur. Ii a une action directe et consciente sur ces facteurs. Ainsi, par 

exemple, la direction générale peut expliquer le recours à l'externalisation par la 

réduction des coûts, l'amélioration du contrôle, l'accès à des spécialistes extérieurs, etc. 

Au contraire, les déterminants mdirects sont des facteurs sur lesquels le décideur ne peut 

avoir d'action directe. Mais ces facteurs infhienceront la décision d'externalisation. Ainsi, 

le manager allemand qui décide de procéder à une externalisation comportant des 

licenciements, tiendra compte des dispositions légales et des traditions culturelles de son 

pays. Il le fera de manière inconsciente. L'mfhience de ces facteurs sur la décision 

'74 Le terme de coût tel que nous I'utilisons comporte également des éléments non pécuniaires. 
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d'extemalisation est donc beaucoup plus subtile et Mcile  à détecter que les facteurs 

directs. 

4.1 Les déterminants directs du comportement d'externalisation des firmes 

Avant d'aborder directement les motifs qui conduisent les entreprises à procéder à 

l'extemalisation de tout ou partie de leur fonction informatique, nous allons d'abord 

étudier les motifs défavorables à l'extemalisation. En effet, la question - pourquoi les 

entreprises extemalisent-elles ? - appelle immédiatement sa corollaire - pourquoi 

certaines entreprises ne le font pas ? 

4.1.1 Les motifs défavorables à l'externalisation 

L'analyse des motifs défavorables à l'extemalisation se fera à partir de deux 

catégories d'entreprise : 

- catégorie 1 : les entreprises qui ne se posent pas la question de Fextemalisation de tout 

ou partie de leur fonction informatique. La question posée est la suivante : pourquoi ces 

entreprises n'entament-elles pas un processus décisionnel d'extemalisation ? 

- catégorie 4 : les entreprises, qui après examen de l'opportunité d'une opération 

d'infogérance, prennent une décision négative. L'extemalisation a été refusée. La question 

posée est la suivante : quelles raisons ont poussé ces entreprises à refiiser 

Fextemalisation? 

Par souci de simplification (afin de ne pas multiplier les filtres du questionnaire), 

nous avons considéré que les motifs avancés pour les deux catégories précitées se 

recoupaient largement. Dans notre questionnaire, nous avons donc proposé aux 

entreprises allemandes et fiançaises les raisons suivantes : 

- la direction est satisfaite de la situation actuelle de la fonction informatique ; 

- les conditions organisationnelles ne sont pas remplies ; 

- les coûts engendrés par une extemalisation seraient trop importants ; 

- la période de transformation et d'adaptation résultant d'une extemalisation perturberait 

trop le fonctionnement de Fentreprise ; 



- les composantes extemalisables ne peuvent pas être gérées de manière autonome. 

Comme on le constate sur les tableaux 4.13 et 4.14 suivants, les motivations 

contre l'extemalisation varient selon la catégorie d'entreprise concernée. Toutefois, le 

motif essentiel est le même pour les deux catégories : on se s a t W  de la situation 

actuelle de la fonction mformatique. Ce argument représente 43,6 % des citations pour la 

catégorie 1 et 33,3 % des citations pour la catégorie 4. 

Pour les entreprises qui ne se posent pas (ou pas encore) la question de 

Fextemalisation de tout ou partie de la fonction informatique, les deux arguments les plus 

souvent cités sont que les conditions organisationnelles ne sont pas remplies (20,5 %) et 

que les composantes extemalisables ne peuvent pas être gérées de manière autonome 

(12,8 %). Pour les entreprises qui ont refusé l'extemalisation, on retrouve d'autres 

arguments : les coûts engendrés par une extemalisation seraient trop importants (22,7 %) 

et la période de transformation et d'adaptation résultant d'une extemalisation perturberait 

trop le fonctionnement de l'entreprise (16 %). Le graphique 4.9 permet d'apprécier les 

différences entre les deux catégories d'entreprise. 

Relevons dans le cadre des explications fournies, l'importance du concept que 

nous avons proposé : les coûts de transition. Pour les entreprises des deux catégories, ce 

fàcteur explique l'inertie des firmes à vouloir se lancer dans une extemalisation. 



Tableau 4.13 : Les motifs défavorables à Fidogérance (catégorie 4)175 

France 

ombre dentreprises 

a direction est satisfaite de la 
situation actuelle de la fonction 
informatique. P 

s conditions 
organisationnelles ne sont pas 
remplies. 

es coûts engendrés par une 
extemalisation seraient trop 
importants. P 
La période dadapt. et de 
transf. perturberait trop le 
fonctionnement de la firme. 

s composantes 
ne peuvent être 

L'informatique a un caractère 
trop stratégique pour être 
externalisée. 

'15 La rubrique divers de ce tableau comporte les élémf 
France : les coûts annexes de l'externalisation sont I 

nous-mêmes ; 
Aiiemagne : Il y a trop de risque pour les économie 

réorganisation, l'économie de coût promise par le prestataire 

100,o % 100,o % 

1ts suivants : 
ial mat*trisés, nous règlons nos problèmes 

Allemagne 

25 

13 

28,3 % 

de coût promises, l'entreprise est en 
est négligeable. 

Total 

4 1 

25 

33,3 % 



Tableau 4.14 : Les motifs défavorables à l'inf'ogérance (catégorie 1)176 

La rubrique divers de ce tableau comporte les éléments suivants : 
France : la direction générale est réticente à toute extemalisation ; 
Allemagne : l'informatique est trop décentralisée au niveau mondial, l'extemalisation serait un 

casse-tête. 
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Nombre d'entreprises 
concernées 

La direction est satisE3ite de la 
situation actuelle de la fonction 
informatique. 

Les conditions 
organisationnelles ne sont pas 
remplies. 

Les coûts engendrés par une 
extemalisation seraient trop 
importants. 

La période dadapt. et de 
transf. perturberait trop le 
fonctionnement de la firme. 

Les composantes 
extemalisables ne peuvent être 
gérées de manière autonome. 

L'informatique a un caractère 
trop stratégique pour être 
extemalisée. 

Divers 

Total 

Total 

28 

17 

43,6% 

8 

20,5 % 

1 

2,6 % 

3 

7,7 % 

5 

12,8 % 

3 

7,7 % 

2 

5,l % 

39 

100,o % 

France 

12 

8 

47,l % 

3 

17,6 % 

1 

5,9 % 

3 

17,6 % 

1 

5,9 % 

O 

0,O % 

1 

5,9 % 

17 

100,o % 

Ailemagne 

16 

9 

40,9 % 

5 

22,7 % 

O 

0,O % 

O 

0,O % 

4 

18,2 % 

3 

13,6 % 

1 

4,5 % 

22 

100,o % 



Graphique 4.9 : Les motifs défavorables à l'infogérance (catégorie 1 et 4) 

En % 

1 catégoriel 1 

SAT ORG COU TRA AUT STR DIV 

Codification des variables : 

- SAT : la direction est satisfaite de la situation actuelle de la fonction informatique ; 

- ORG : les conditions organisationnelles ne sont pas remplies ; 

- COU : les coûts engendrés par une extemalisation seraient trop importants ; 

- TRA : la période de transformation et d'adaptation résultant d'une extemalisation 

perturberait trop le fonctionnement de l'entreprise ; 

- AUT : les composantes extemalisables ne peuvent pas être gérées de manière 

autonome; 

- STR : l'informatique a un caractère trop stratégique pour être extemalisée ; 

- DIV : raisons diverses. 

On a donc tendance à ne pas s'aventurer dans une extemalisation dans la mesure 

où l'on apprécie mal les avantages de l'opération comparés aux coûts engendrés, les coûts 

de transition notamment. Ceux-ci semblent jouer le rôle d'un frein. Malgré l'existence de 

ce frein, qu'est-ce qui pousse une entreprise à fkanchir le pas ? C'est ce que nous allons 

étudier maintenant. 



4.1.2 Les motifs favorables à I'externalisation 

Dans le deuxième chapitre, nous avons identifié sept motifs de I'extemalisation de 

tout ou partie de la fonction informatique. Ii s'agit des sept motifs suivants : 

- diminuer les coûts (variable COUT) ; 

- améliorer la connaissance des coûts (variable CONN) ; 

- améliorer le contrôle (variable CONT) ; 

- avoir accès à des spécialistes extérieurs (variable SPEC) ; 

- avoir accès aux nouveautés technologiques (variable NOUV) ; 

- améliorer la capacité à coopérer dans des projets communs (variable COOP) ; 

- diminuer la durée de la période de transition (variable TRAN). 

Dans notre questionnaire, nous avons demandé aux entreprises ayant extemalisé 

(catégorie 3) de se prononcer sur l'importance de ces sept facteurs dans la décision 

d'externalisation en cochant une échelle étalonnée de un (faible) à cinq (fort). 

Graphique 4.10 : Les motifs de I'inf~gérance"~ 

COUT CONN CONT SPEC NOUV COOP TRAN 

.:.:.:.:.:.: ...... . .  Ensemble 

'77 L'applicaîion du test de Student de comparaison de deux moyennes a permis de détecter une 
seule différence signincative entre l'échantillon fiançais et l'échantillon allemand : la variable "améliorer 
la connaissance des coûts" est plus signincative chez les firmes allemandes que chez les firmes 
françaises. Les analyses statistiques complètes de comparaison des deux échantillons figurent dans 
l'annexe 5 p. 312. 



Ce qui est fiappant sur le graphique 4.10, c'est la forte domination de la variable 

"diminuer les coûts" vis-à-vis des autres variables. Cela semble confirmer notre première 

hypothèse : en ce qui concerne l'externalisation de tout ou partie de la fonction 

informatique, le motif de réduction des coûts a plus de signification que les autres motifs. 

Afui de védier cette hypothèse, nous considérons l'ensemble de l'échantillon pour 

comparer la variable "diminuer les coûts" avec les six autres variables. Cette forte 

domination suggérée par le graphique 4.10 est-elle signiiicative ou provient-elle du seul 

hasard? En considérant les six couples, il convient de poser comme hypothèse nulle H,, : 

la différence entre la moyenne de la variable COUT et la moyenne de la variable no i 

(avec i=l à 6) est fortuite. 

Tableau 4.15 : Les résultats du test de Student de comparaison du motif de 

diminution des coûts avec les autres motifs de Texternalisation 

Marge d'erreur retenue : 1 % 

Les six tests effectués dans le tableau 4.15 conduisent à rejeter l'hypothèse d'une 

domination " fortuite " de la variable "diminuer les coûts" vis-à-vis des six autres 

variables. Notre première hypothèse est donc vérifiée. Cette domination est d'autant plus 

frappante que nous avons considéré l'ensemble des formes de l'infogérance. Le 

phénomène de Texternabation en matière informatique s'mscrit donc avant tout dans une 

logique de coût. La prédominance de cet aspect effice complètement les autres éléments. 

Nous avions déjà vu précédemment l'importance de cette logique de coût. A la question - 

Seuil de 
signincation 

3,65X10'8 

8,l 1X10-* 

9,09X1 

1,83X107 

1,15X108 

1,27X10-" 

t-statistique 

7,02 

6,67 

5,16 

5,51 

6,09 

7,44 

Couples 

COUT - CONN 

CaUT - CONT 

COUT - SPEC 

COUT-NOW 

COUT-COOP 

COUT - TRAN 

Règle de décision 

Rejet de H, 

Rejet de H, 

Rejet de H, 

Rejet de H, 

Rejet de H, 

Rejet de H,, 

Différence t 

4,13 - 2,73 = 1,40 

4,13 - 2,82 = 1,3 1 

4,13 - 3,06= 1,07 

4,13-2,95=1,18 

4,13-2,82=1,31 

4,13 - 2,57 = 1,56 



"à quelle occasion la discussion concemant l'externalisation a-t-elle débuté ?" , 3 1 % des 

h e s  répondaient la recherche d'une diminution des coûts. Dans une très large mesure, 

le facteur qui déclenche la discussion à propos de l'infogérance se confond avec le motif 

principal de l'externalisation. 

Ainsi, dans le cadre d'une extemalisation, la firme va rompre un état stable A 

pour rejoindre un état stable virtuel B parce qu'elle perçoit une opportunité de profit. Le 

saut de A vers B n'est pas instantané et sans coût. Nous pensons que c'est principalement 

la comparaison entre les économies de coût escomptées et les coûts de transition, qui 

poussera ou non la firme à faire ce saut. Une entreprise, qui valorise les économies de 

coût au détriment des coûts de transition, aura plus facilement tendance à extemaliser 

qu'une firme effectuant la valorisation inverse. Jusqu'à présent, nous n'avons envisagé 

l'estimation du profit qu'à travers le comportement de maximisation du décideur. Notre 

démarche est en ce sens tout à fait comparable à celle du paradigme transactionnel. 

Cependant, des facteurs exogènes peuvent également avoir une iduence sur le 

comportement d'externalisation de la firme. 

4.2 Les déterminants indirects du comportement d'externalisation des 

fwmes 

Rappelons que nous désignons par déterminants indirects les facteurs qui 

idluencent la décision du décideur sans que ce dernier en tienne compte de manière 

consciente. La mise en évidence de tels facteurs ne peut se faire qu'à un niveau 

macroscopique. Nous avons classé ces facteurs en trois catégories selon leur origine : la 

fonction informatique, la h e  et le cadre institutionnel. 

4.2.1 L'influence des caractéristiques de la fonction informatique 

Dans le troisième chapitre, nous avions estimé qu'il y avait trois caractéristiques 

de la fonction informatique, qui étaient susceptiiles d'iufluencer le comportement 

d'externalisation de la firme : sa nature en tant que centre de responsabilité, son degré de 

centralisation et sa dimension. Ces trois caractéristiques sont à l'origine de nos troisième, 



quatrième et cmquième hypothèses. La troisième hypothèse était la suivante : les 

entreprises, qui gèrent leur fonction mformatique comme un centre de profit, 

extemalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus facilement que les autres 

entreprises. 

Tableau 4.16 : Comportement d'extemalisation et statut de la fonction 

informatique en tant que centre de re~ponsabilité"~ 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

8,04935 3 0,04500 0,22639 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

En admettant une marge d'erreur de 5 %, le test du khi-deux met en évidence un 

lien de dépendance entre le comportement d'extemalisation de la firme et le statut de la 

Centre de profit 

9 

12,5 % 

5 

6,9 % 

41 

56,9 % 

17 

23,6 % 

72 

100,o % 

fonction mformatique en tant que centre de responsabilité. On constate que 56,9 % des 

firmes gérant leur fonction informatique comme un centre de profit ont extemaiisé tout 

Centre de coût 

16 

20,8 % 

13 

16,9 % 

28 

36,3 % 

20 

26,O % 

77 

100,o % 

ou partie de leur fonction mformatique. Pour les entreprises gérant leur fonction 

Total 

25 

16,8 % 

18 

12,l % 

69 

46,3 % 

37 

24,8 % 

149 

100,o % 

17' Ce tableau de contigence ne reprend pas six réponses classées dans la rubrique "autre", 
proposée par le questionnaire. Ces six réponses sont les suivantes : centre hybride entre le centre de coût 
et le centre de profit (trois fois), centre de s e ~ c e  (deux fois) et centre d'investissement (une fois). 



mformatique comme un centre de coût, ce pourcentage tombe à 36,3 %. Notre troisième 

hypothèse est donc vérifiée. 

La seconde caractéristique que nous allons étudier pour constater si elle a un 

impact sur le comportement d'extemalisation de la firme est son degré de centralisation. 

Notre quatrième hypothèse était la suivante : les entreprises dont la fonction informatique 

est centralisée externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus facilement 

que les autres entreprises. 

Tableau 4.17 : Comportement d'extemalisation et degré de centralisation de 

la fonction informatique 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

3,16006 6 0,78850 0,14225 

Comme le montre le tableau 4.17, le test du khi-deux ne révèle aucun lien entre le 

comportement d'extemalisation de la firme et le degré de centralisation de la fonction 

mformatique. La quatrième hypothèse doit donc être rejetée. 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

Fonction info. 
décentralisée 

2 

13,4 % 

O 

0,O % 

8 

53,3 % 

5 

33,3 % 

15 

100,o % 

Fonction info. 
centralisée 

12 

15,6 % 

1 O 

13,O % 

36 

46,7 % 

19 

24,7 % 

77 

100,o % 

Total 

26 

17,O % 

18 

11,8 % 

70 

45,7 % 

39 

25,5 % 

153 

100,o % 

Fonction info. 
hybride 

12 

19,7 % 

8 

13,l % 

26 

42,6 % 

15 

24,6 % 

6 1 

100,o % 



La troisième et dernière caractéristique de la fonction mformatique dont nous 

allons étudier l'impact sur le comportement d'extemalisation est sa dimension. Celle-ci est 

estimée par le nombre de personnes travaillant au sein de la fonction mformatique. 

Tableau 4.18 : Comportement d'extemalisation et dimension de la fonction 

informatique 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de sigrdication Coefficient de contingence 

8,06570 12 0,77997 0,22309 

Notre cinquième hypothèse était la suivante : les firmes dont la fonction 

informatique est importante extemalisent tout ou partie de leur fonction informatique 

plus facilement que les autres entreprises. Le tableau 4.18 montre qu'il y a une 

indépendance entre le comportement d'extemalisation et la dimension de la firme. Certes, 

le tableau de contingence comporte deux cases ayant un effectif nul et six cases ayant 

des effectifs W e u r s  à cinq. Toutefois, en regroupant différentes classes d'effectifs, 

notre conchision n'est pas rn~diflée'~~. La cmquième hypothèse doit donc être rejetée. 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

'79  L'annexe 6 p. 3 16 présente deux tableaux de contingence regroupant différentes classes du 
tableau 4.18. 

Plus de 1000 
personnes 

1 

16,7 % 

O 

0,O % 

2 

33,3 % 

3 

50,O % 

6 

100,o % 

Total 

25 

16,2 % 

19 

12,4 % 

7 1 

46,l % 

39 

25,3 % 

154 

100,o % 

Moins de 20 
personnes 

6 

21,4 % 

2 

7,2 % 

13 

46,4 % 

7 

25,O % 

28 

100,o % 

De 100 à 499 
personnes 

9 

18,4 % 

5 

10,2 % 

24 

49,O % 

11 

22,4 % 

49 

100,o % 

De 20 à 99 
personnes 

9 

15,5 % 

9 

15,5 % 

26 

44,9 % 

14 

24,l % 

5 8 

100,o % 

De 500 à 999 
personnes 

O 

0,O % 

3 

23,l % 

6 

46,l % 

4 

30,8 % 

13 

100,o % 



4.2.2 L'influence des caractéristiques de la firme 

En ce qui concerne l'étude de l'influence des caractéristiques de la firme sur le 

comportement d'externalisation, nous avons retenu deux facteurs : le secteur d ' a c t ~ t é  et 

la structure. L'approche dite stratégique estime que le secteur d'activité de la firme a une 

influence primordiale sur le comportement d'extemalisation. Pour un certain nombre de 

secteurs où le système d'inf'onnation a un rôle "stratégique" (banque, assurance, 

commerce), les entreprises seraient plus inhibées face au phénomène de l'extemalisation. 

Ainsi, M.H. Delmond estime que pour le développement d'applications l'intérêt 

stratégique est variable selon les secteurs d'activité. Cela a conduit ce chercheur à 

adopter la position suivante quant à la constitution de son échantillon : 

" Nous avons exclu de la recherche les entreprises appartenant à des secteurs où les systèmes 
d'information sont au coeur du métier, parce qu'ils jouent un rôle majeur d'une part sur le processus de 
création de valeur ajoutée et d'autre part sur le contenu du produit. En particulier, le secteur de la banque 
et de l'assurance a été exclu. "lm 

Dans le second chapitre, nous avons expliqué pourquoi un tel axiome n'est plus 

valable. Notre sixième hypothèse est la suivante : il n'y a pas de différence dans le 

comportement d'extemalisation entre les firmes des secteurs commercial ou des services 

et les firmes des secteurs productifs. 

Le test du khi-deux appliqué au tableau 4.19 démontre clairement qu'il y a 

indépendance entre le comportement d'extemalisation et les secteurs d'activité. 

Cependant, ce tableau comporte quatre cases ayant un effectif nul et dix-huit cases ayant 

un effectif inférieur à cinq. Nous avons donc procédé à des regroupements de classes. 

Nous avons distingué le secteur productif d'une part et les banques, les assurances et les 

entreprises commerciales d'autre part. Les résultats regroupés dans le tableau 4. 20 

confirme notre thèse d'indépendance entre le comportement d'extemalisation de la firme 

et les secteurs d'activité. Notre sixième hypothèse est donc vérifiée. Ces résultats sont 

confomes aux résultats de l'étude de L. Loh et N. Venkatraman'8', qui avaient abouti à 

la même conclusion que nous. 

lm M.H. Delmond, op. cit, p. 235 
181 L. h h  et N. Venkatraman, op. cit, p. 20 



Tableau 4.19 : Comportement d'extemalisation et secteurs d'activité 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

24,33480 24 0,44259 0,36433 

Industrie énergétique, minière ou 
de construction 

Industrie chimique, minérale ou 
pétrolière 

Industrie du fer et de l'acier 

Industrie mécanique et construction 
automobile 

Industrie électrique et aérospatiale 

Nourriture, boissons et tabacs 

Banque et assurance 

Commerce 

Divers 

Total 

Catégorie 1 

4 

22,2 % 

O 

0,O % 

1 

11,l % 

3 

18,8 % 

4 

28,6 % 

O 

0,O % 

5 

12,9 % 

5 

18,5 % 

6 

42,s % 

28 

17,6 % 

Catégorie 2 

1 

5,6 % 

3 

21,4 % 

1 

11,l % 

2 

12,5 % 

O 

0,0 % 

2 

25,O % 

7 

17,9 % 

2 

7,4 % 

O 

0,O % 

18 

11,3 % 

Catégorie 3 

9 

50,O % 

8 

57,l % 

5 

55,6 % 

6 

37,5% 

7 

50,0% 

4 

50,O % 

14 

359 % 

15 

55,6 % 

4 

28,6 % 

72 

45,3 % 

Catégorie 4 

4 

22,2 % 

3 

21,4 % 

2 

22,2 % 

5 

31,2% 

3 

21,4% 

2 

25,O % 

13 

33,3 % 

5 

18,5 % 

4 

28,6 % 

4 1 

25,8 % 

Total 

18 

100,O % 

14 

100,0% 

9 

100,O % 

16 

100,0% 

14 

100,0% 

8 

100,O % 

39 

100,O % 

27 

100,O % 

14 

100,O % 

159 

100,O % 



Tableau 4.20 : Comportement d'externalisation et secteurs d'activité 

(deux catégories de secteur d'activité)'" 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de sigmfication Coefficient de contingence 

0,5 1808 3 0,9 1490 0,05967 

La seconde caractéristique de la h n e  dont nous allons analyser l'impact sur le 

comportement d'externalisation est la structure. Notre septième hypothèse était la 

suivante : les entreprises ayant une structure divisiomelle externalisent tout ou partie de 

leur fonction mformatique plus facilement que les autres entreprises. Avec une marge 

d'erreur de 5 %, le test du khi-deux appliqué au tableau 4.21 met en évidence un lien 

entre le comportement d'externalisation et la structure de la h e .  Dans notre 

échantillon, 53,7 % des entreprises ayant une structure divisionnefle ont externalisé tout 

ou partie de leur fonction informatique. Pour les entreprises ayant une structure 

fonctionnelle, ce pourcentage tombe à 32,8 %. Notre septième hypothèse est donc 

vérifiée. 

Total 

22 

15,2 % 

18 

12,4 % 

68 

46,9 % 

3 7 

25,5 % 

145 

100,o % 

lS2 La nibrique "divers" du tableau 4.19 n'a pas été pris en compte dans ce tableau. 

269 

Banques, 
assurances, 
commerces 

10 

15,2 % 

9 

13,6 % 

29 

43,9 % 

18 

27,3 % 

66 

100,o % 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

Secteurs 
producti£s 

12 

15,2 % 

9 

11,4 % 

39 

49,4 % 

19 

24,O % 

79 

100,o % 



Tableau 4.2 1 : Comportement d'extemalisation et structures d'entreprise 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

13,5 1790 6 0,0355 1 0,28578 

4.2.3 L'influence des caractéristiques du cadre institutionnel 

Total 

28 

18,4 % 

18 

11,8 % 

67 

44,l % 

39 

25,7 % 

152 

100,o % 

Après avoir successivement analysé l'influence des caractéristiques de la fonction 

informatique et de la &me, nous allons aborder la dernière série de fàcteurs susceptibles 

d'avoir un impact sur le comportement d'extemalisation de la firme : les caractéristiques 

du cadre institutionnel. Comme nous l'avons déjà constaté, il existe des différences dans 

les formes de l'infogérance entre les fumes allemandes et les firmes fiançaises. 

Cependant, nous avions relevé que le pourcentage d'entreprises fiançaises pratiquant 

l'infogérance n'était pas significativement différent de celui des entreprises allemandes 

(notre dixième hypothèse avait été rejetée). 

Dans le troisième chapitre, notre analyse avait relevé des différences importantes 

dans le cadre juridique des deux pays. Ces différences concernaient en particulier le droit 

social et le droit des sociétés commerciales. Cette analyse avait abouti à la formulation de 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

Structure 
maîricielle 

1 

5,5 % 

3 

16,7 % 

9 

50,O % 

5 

27,s % 

18 

100,o % 

Structure 
divisionnelle 

9 

13,5 % 

10 

14,9 % 

36 

53,7 % 

12 

17,9 % 

67 

100,o % 

Structure 
fonctionnelle 

18 

26,9 % 

5 

7,5 % 

22 

32,8 % 

22 

32,s % 

67 

100,o % 



notre huitième hypothèse : les entreprises fiançaises ont plus tendance à procéder à des 

extemalisations comportant des réductions de personnel que les entreprises allemandes. 

Tableau 4.22 : Les mfogérances avec ou sans réduction de personnel 

Khi-deux Degré de liberté Seuil de sigrdication Coefficient de contingence 

5,10548 1 0,02385 0,25732 

4,07584 1 0,04350 avec la correction de Yates 

Sur l'ensemble de l'échantillon, 52,8 % des opérations d'infogérance comportent 

des réductions de réduction de personnel. Toutefois, ce pourcentage masque l'existence 

d'une forte disparité entre les firmes allemandes et les firmes françaises. En effet, avec 

une marge d'erreur de 5 % , le test du khi-deux (en tenant compte de la correction de 

Yates) révèle un lien de dépendance entre les deux variables considérées. Pour les h e s  

françaises, 69 % des opérations d'infogérance s'accompagnent de réduction de personnel. 

Ce pourcentage n'est que de 41,9 % pour les h e s  allemandes. Notre huitième 

hypothèse est donc vésée .  Cependant, comme le montre le graphique 4. 11, la 

réduction de personnel reste limitée. En effet, dans 36,8 % des cas, le nombre de 

personnes concernées est mférieur à dix. 

Total 

3 8 

52,8 % 

34 

47,2 % 

72 

100,o % 

Allemagne 

18 

41,9 % 

25 

58,l % 

43 

100,o % 

Infogérances 
avec réduction de 
personnel 

Infogérances sans 
réduction de 

personnel 

Total 

France 

20 

69,O % 

9 

31,O % 

29 

100,o % 



Graphique 4.1 1 : Les réductions de personnel dans les opérations d'infogérance 

De 20 à 29 personnes 2 0 % ( 4 )  

Plus de 30 personnes 

En pourcentage 

Notre analyse suggérait également des différences au niveau de la forme de 

l'infogérance entre les h e s  allemandes et les firmes françaises. Notre neuvième 

hypothèse était la suivante : les entreprises allemandes ont plus tendance à procéder à des 

quasi-extemalisations que les entreprises françaises. 

Tableau 4.23 : Les quasi-extemalisations en France et en Allemagne 

Khi-deux Degrés de Berté Seuil de sigiîïcation Coefficient de contingence 

6,54657 1 0,01050 0,28870 

5,3 1888 1 0,02109 avec la correction de Yates 

Quasi- 
externaiisations 

Extemaiisations 

Total 

France 

5 

17,2 % 

24 

82,s % 

29 

100,o % 

Allemagne 

20 

46,5 % 

23 

533 % 

43 

100,o % 

Total 

25 

34,7 % 

47 

65,3 % 

72 

100,o % 



Si, en France comme en Allemagne, les extemalisations sans lien juridique sont 

plus nombreuses que les externalisations avec lien juridique, ces dernières sont nettement 

plus nombreuses en Allemagne (46,5 % des opérations allemandes d'infogérance) qu'en 

France (17,2 % des opérations fiançaises d'infogérance). Avec une marge d'erreur de 5 

%, le test du khi-deux (avec la correction de Yates) met en évidence un lien de 

dépendance entre les deux variables. La neuvième hypothèse est donc vérifiée. Lorsqu'on 

examine l'importance de la prise de participation, on constate que la fjlialisation 

complète ne conceme que peu d'entreprises (deux cas en France, huit cas en Allemagne). 

Tableau 4.24 : La nature des quasi-extemalisations en France et en Allemagne 

Après avoir explicité les déterminants du comportement d'extemalisation de la 

firme, nous terminerons ce dernier chapitre en faisant quelques remarques sur les effets 

négatifs de l'infogérance. 

Section 5 : Les effets négatifs de l'infogérance 

Participation de 
100 % 

Part. supérieure 
ou égale à 50 % 

Part. inférieure à 
50 % 

Total 

Le phénomène de l'mfogérance est très récent, il a véritablement pris son essor au 

début des années 90. Etant donné que les contrats d'mfogérance sont des contrats de 

Allemagne 

8 

40,O % 

3 

15,O % 

9 

45,O % 

20 

100,o % 

France 

2 

40,O % 

2 

40,O % 

1 

20,O % 

5 

100,o % 

Total 

1 O 

40,O % 

5 

20,O % 

10 

40,O % 

25 

100,o % 



longue durée (5 ans, 10 ans voire plus), on ne dispose pas encore du recul nécessaire 

pour juger des conséquences à long tenne de ces contrats. Ainsi, sur les 29 entreprises 

françaises ayant externalisé, 10 entreprises (soit 343 %) déclaraient se trouver en 

période de transition (période au cours de laquelle le prestataire informatique met en 

place sa prestation et où il convient d'assurer les adaptations et transformations 

nécessaires). Pour les entreprises allemandes, le pourcentage est de 25,6 % (11 

entreprises sur 43). Toutefois, on peut tout de même fiire quelques constatations 

concernant les effets négatifs de l'infogérance. Dans notre questionnaire, nous avons 

demandé aux entreprises ayant externalisé tout ou partie de leur fonction informatique 

quels étaient les problèmes apparus depuis l'opération. Nous avons proposé à l'entreprise 

une liste d'items où elle pouvait cocher un ou plusieurs effets négatifs résultant de 

l'infogérance. 

Comme le montre le tableau 4.25, 29,2 % des entreprises estiment que 

Finfogérance n'a apporté aucun effet négatif 

Tableau 4.25 : Le nombre de problèmes apparus depuis l'externalisation 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 

0,45 105 4 0,97808 0,07890 

Aucun problème 

Un problème 

Deux problèmes 

Trois problèmes 

Quatre probl. ou plus 

Total 

Allemagne 

12 27,9 % 

11 25,6 % 

5 11,6 % 

6 14,O % 

9 20,9 % 

43 100,O % 

France 

9 31,O % 

8 27,6 % 

4 13,8 % 

3 10,3 % 

5 17,3 % 

29 100,O % 

Total 

2 1 29,2 % 

19 26,4 % 

9 12,5 % 

9 12,5 % 

14 19,4 % 

72 100,O % 





L'effet négatif qui fait l'objet du plus grand nombre de citations (14,8 %) est le 

suivant : la période de transition et d'adaptation a été plus longue que prévue. Le second 

effet négatif le plus cité (14,l %) concerne l'insufüsance et l'incomplétude des 

dispositions contractuelles. Le troisième effet négatif(l3,3 %) est la création d'un lien de 

dépendance irréversible avec le prestataire informatique. 

Quand on compare l'échantillon allemand et l'échantillon fiançais, il y a une 

opposition qu'il est particulièrement mtéressant de relever car elle confirme notre analyse 

relative aux différences institutionnelles entre ces deux pays. Comme nous l'avons 

souligné, l'externalisation suscite souvent l'opposition des syndicats et comités 

d'entreprise. Pour la France, cette opposition se chifüe à 10,4 % des citations. Pour 

l'Allemagne, ce pourcentage monte à 26,2 % ! 

Nous attirons également l'attention sur l'importance de la période de transition (et 

les coûts attachés à cette période, les coûts de transition). Notre enquête relève bien la 

pertinence de ce concept, qui est complètement négligé dans les analyses économiques 

atemporelles. Sur les 72 entreprises de l'échantillon ayant externalisé, 41 h e s  ont 

estimé cette période. 

Graphique 4.12 : La durée de la période de transition des infogérances 

en France et en Allemagne 

Moins de 5 mois 

De 6 a 11 mois 

De 12 à 23 mois 

Plus de 24 mois 

Nombre d'entreprises 

La durée de la période de transition est loin d'être négligeable, elle varie bien sûr 

avec le périmètre de l'externalisation. Mais la durée moyenne constatée est de quinze 



mois. Certaines entreprises ont même estimé cette période à trois années. Il est donc 

souhaitable dans les études empiriques et théoriques fbtures de tenir compte de ce 

nouveau concept. 

Conclusion 

Comme le met en évidence le tableau 4.27 de la page suivante (le signe (+) 

indique que l'hypothèse a été vérifiée alors que le signe (-) indique que l'hypothèse a été 

rejetée), notre analyse a été très largement confirmée puisque sept hypothèses sur dix ont 

été vérifiées. Notre enquête postale menée auprès des plus grandes firmes fiançaises et 

allemandes a révélé que 45 % des firmes avaient externalisé tout ou partie de leur 

fonction informatique. L'infogérance n'est donc pas un phénomène marginal, on peut 

diBicilement le qualifier de mode. Il s'agit sans aucun doute d'une tendance durable. 

Cependant, cela ne signifie nullement que toutes les entreprises seront touchées par 

l'outsourcing. Conformément à nos prédictions, la composante la plus extemalisée est la 

fonction informatique complète. Toutefois, nous avons détecté des différences 

sigmficatives entre les f i e s  allemandes et les firmes fiançaises. Cela concerne les 

centres de données qui sont beaucoup plus représentés dans l'échantillon allemand. 

Deux acteurs - la direction générale et la direction informatique - sont à l'origine 

du déclenchement du processus décisionnel d'extemalisation. Leur action peut être 

conjointe ou séparée. Le périmètre de l'extemalisation a également une influence sur 

l'identité des acteurs déclenchant le processus décisionnel. Très logiquement, quand le 

périmètre de l'extemalisation est maximal (la fonction informatique complète), c'est la 

direction générale associée ou non à la direction informatique, qui entame dans la 

majorité des cas la discussion à propos d'une opération d'infogérance. Notre étude a aussi 

mis en évidence l'importance de la dimension politique du processus décisionnel. Il 

s'avère que le pourcentage de rejet de l'extemalisation est beaucoup plus élevé lorsque le 

processus décisionnel est initié par . . . la direction informatique ! 



Tableau 4.27 : La synthèse des hypothèses de recherche 

Hypothese 1 

(+) 

Hypothèse 2 

(+> 

Hypothèse 3 

('1 

Hypothèse 4 

( 1  

Hypothèse 5 

- )  

Hypothèse 6 

('1 

Hypothèse 7 

('1 

Hypothese 8 

(+) 

Hypothèse 9 

(+> 
Hypothèse 10 

(-1 

Caractéristiques du ou des décideurs 

En ce qui concerne l'externalisation de tout ou partie de la fonction 
informatique, le motif de réduction des coûts a plus de signincation 
que les autres motifs. 

Caractéristiques de la composante externalisée 

La fonction informatique complète est la composante qui fait le plus 
l'objet d'externalisations. 

Caractéristiques de la fonction informatique 

Les entreprises, qui gèrent leur fonction informatique comme un 
centre de profit, externalisent tout ou partie de leur fonction 
informatique plus fâcilement que les autres entreprises. 

Les entreprises dont la fonction informatique est centralisée 
externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus 
facilement que les autres entreprises. 

Les entreprises dont la fonction informatique est importante 
externalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus 
facilement que les autres entreprises. 

Caractéristiques de la firme 

Il n'y a pas de différence dans le comportement d'externalisation de 
tout ou partie de la fonction informatique entre les firmes des secteurs 
commercial et de service et les firmes du secteur productif. 

Les entreprises ayant une structure divisionnelle externalisent tout ou 
partie de la fonction informatique plus facilement que les autres 
entreprises. 

Caractéristiques du cadre institutionnel 

Les entreprises françaises ont plus tendance à procéder à des 
externalisations comportant des réductions de pe r so~e l  que les 
entreprises allemandes. 

Les entreprises allemandes ont plus tendance à procéder à des 
quasi-externalisations que les entreprises françaises 

Les entreprises françaises externalisent tout ou partie de leur fonction 
informatique plus facilement les entreprises allemandes. 



Une muititude de facteurs peut être à l'origine du déclenchement de la discussion 

concernant l'opportunité d'une opération d'infogérance. Toutefois, trois facteurs sont 

souvent mentionnés. Aucun événement particulier et une extemalisation similaire 

effectuée par une autre firme sont deux raisons m e n t  citées. Mais la recherche d'une 

diminution des coûts est le facteur principal aussi bien en France qu'en Allemagne. Ce 

facteur se confond d'ailleurs avec le motifprincipal de Tinfogérance. S'il fallait résumer en 

une phrase ce mot* on pourrait dire : l'extemalisation est un moyen de baisser les coûts. 

La forte importance accordée par les entreprises à ce motif occulte toutes les autres 

variables, notamment les aspects stratégiques. Ceux-ci sont omniprésents dans la presse 

idormatique professionnelle alors qu'ils ne sont évoqués que très marginalement par les 

entreprises de notre échantillon. En particulier, l'existence de secteurs stratégiques n'a 

nuilement été constatée dans notre étude. Il y a une totale indépendance entre le secteur 

d'activité et le comportement d'extemalisation de la firme. Il est vraisemblable que les 

secteurs productifs ont été touchés plus précocement par l'infogérance. Mais à l'heure 

actuelle, plus aucun secteur n'est épargné. Ainsi, une stratégie d'infogérance s'inscrit 

avant tout dans une logique de coût. Cette logique transparaît également à travers les 

motivations contre l'infogérance. Beaucoup d'entreprises, qui ont refusé l'extemalisation 

ou qui ne se posent pas encore la question d'une extemalisation, se satisfont tout 

simplement de la situation actuelle de leur fonction uiformatique. Elles ne perçoivent pas 

une opportunité de profit suffisante. En effet, une entreprise n'extemalise pas dès qu'elle 

estime pouvoir réduire ses coûts de x % . Les économies de coût escomptées doivent 

être rapprochées des bouleversements engendrés par une telle opération. Amsi, pour 22,7 

% des cas, le refus de l'extemalisation est justifié par le fàit que les coûts engendrés par 

une externalisation seraient trop importants. 

Jusqu'à présent, les raisonnements présentés s'effectuaient dans le cadre de la 

transaction firme - prestataire informatique. Une des caractéristiques les plus originales 

de notre étude empirique est sans aucun doute la dimension comparative de notre 

approche. M. Granovetterls4 a émis une des critiques les plus judicieuses faite à l'encontre 

des approches économiques. Il s'agit de la conception sous-socialisée de l'action humaine. 

M. Granovetter, Les institutions économiques comme constructions sociales : un cadre 
d'anaiyse, p. 79-94, In : sous la direction d'André Orléan, Analyse économique des conventions, P.U.F, 
1994 
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L'économie des coûts de transaction néglige complètement "l'atmosphère" dans laquelle 

se déroule la transaction. Notre étude a révélé que l'imbrication de la transaction au sein 

d'un certain nombre de systèmes avait une infiuence sur le comportement 

d'externalisation de la firme. Ainsi, le statut de la fonction mformatique en tant que centre 

de responsabilité hiluence le comportement d'extemalisation de la firme : les firmes 

gérant leur fonction informatique comme un centre de profit extemalisent tout ou partie 

de leur fonction informatique plus facilement que les autres entreprises. De même, le 

cadre mstitutionnel a une mfluence sur les pratiques d'extemalisation des firmes 

allemandes et françaises. Les extemalisations comportant des prises de participation de la 

firme dans le capital de son prestataire informatique sont plus nombreuses en Allemagne 

qu'en France. En outre, les extemalisations s'accompagnant de réductions de personnel 

sont plus fiéquentes en France qu'en Allemagne. 



Conclusion générale 



A l'issue de tout travail de recherche, il se pose mevitablement la question 

suivante : quels résultats avons-nous obtenus ? Après avoir justifié nos choix théoriques 

et empiriques, nous dégagerons les principaux apports de notre thèse. Ensuite, nous 

préciserons les limites de ce travail. Enfin, nous terminerons par les perspectives de 

recherche qu'il nous apparaît intéressant d'exploiter suite à ce travail. 

L'objectif de cette thèse était de comprendre et d'analyser les comportements 

d'externalisation en matière informatique des firmes fiangaises et ailemandes. Notre 

intérêt pour ce sujet avait deux origines : 

1 - en ce qui concerne notre objet d'étude théorique, l'externalisation, il n'y a pas 

beaucoup de travaux théoriques. Si, pour le mouvement contraire de la fiontière de la 

&me, l'intégration, on dispose d'un certam nombre de référentiels théoriques, pour 

l'externalisation, il n'existe pas de théorie qui lui est spécifiquement consacrée. Une 

réflexion théorique à propos de l'externalisation devenait donc indispensable ; 

2 - plusieurs raisons sont à l'origine du choix de notre cadre empirique, l'infogérance en 

France et en Allemagne. Incontestablement, en Europe comme aux Etats-Unis, 

Foutsourcing est un sujet d'actualité. La communauté des directeurs informatiques est 

directement touchée par ce phénomène. La presse informatique professionnelle relate 

régulièrement la signature de contrats d'externalisation se c m a n t  en millions (voire en 

milliard) de dollars, livres sterling, DM ou fiancs fiançais. Le marché de l'infogérance est 

en plein expansion. Mais ces contrats très médiatisés sont-ils simplement une mode ou au 

contraire, s'agit-il d'une tendance durable ? Comme ce phénomène est très récent, peu 

d'études empiriques sont disponibles. Celles-ci sont quasiment toutes américaines, il est 

vrai que c'est outre-Atlantique que l'infogérance a pris son essor. Nous avons également 

relevé que ces études n'abordaient ce sujet que dans un pays particulier. Aucune étude ne 

comportait de dimension comparative. C'est pourquoi, nous avons choisi d'étudier 

Finfogérance dans deux pays : la France et l'Allemagne. Ceux-ci sont particulièrement 

intéressants car il existe des différences importantes aussi bien au niveau des pratiques 

managériales qu'au niveau des cadres institutionnels. 

La vocation première de notre recherche est avant tout explicative. Le choix du 

cadre empirique de Finfogérance se justifie par notre souhait de mieux comprendre le 

mouvement de l'externalisation. Contrairement à d'autres études empiriques consacrées à 



l'bûogérance, il ne s'agissait pas de dégager des règles pour assurer le succès d'une telle 

opération. 

Pour comprendre l'externalisation, il est impératif de se référer à un corpus 

théorique. Certes, il n'existe pas de théorie de l'extemalisation. Mais il n'y a pas non plus 

de néant théorique. Notre démarche a donc été de s'mtéresser à la théorie qui nous 

semble la plus adéquate pour expliquer les mouvements de la fiontière de la firme. Notre 

choix s'est donc porté sur la théorie des coûts de transaction ou plus généralement 

l'économie néo-institutionnelle. Bien sûr, il n'était pas possiile de faire un état de l'art des 

travaux néo-institutionnels consacrés à l'externalisation puisque le paradigme 

transactionnel s'intéresse avant tout à l'mtégration. Mais ce corpus théorique traite 

l'extemalisation en quelque sorte par défaut. L'unité d'analyse retenue est la transaction. 

L'entreprise va gérer une activité en interne (intégration) ou en externe (extemalisation) 

selon les caractéristiques de la transaction. La spécificité des actifs de la transaction dicte 

le choix à la h e  : gestion interne si la spécificité des actifk est forte et gestion externe si 

la spécificité des actifk est faible (avec éventuellement le choix d'un mode hybride 

lorsqu'on se trouve entre ces deux cas extrêmes). 

Dans le cadre de la présentation des travaux néo-institutionnels, nous avons 

attaché autant d'importance aux développements théoriques qu'aux études empiriques. 

Sans remettre en cause la pertinence de ce courant de recherche, nous avons relevé 

plusieurs lacunes que nous avons tenté de combler dans notre modélisation de 

l'externalisation : 

L'entremise ne se résume vas à une addition de transactions. 

En posant la transaction comme unité d'analyse, RH. Coase et O.E. Williamson 

ont profondément renouvelé et enrichi l'analyse des mouvements de la fiontière de la 

h e .  Cependant, en procédant de la sorte, ces chercheurs ont opéré une simp~cation 

dangereuse. Leur vision réductrice a dénaturé la firme. Ils ont réduit la connaissance d'un 

tout (l'entreprise) à la connaissance des parties (les transactions) qui le composent. 

Comme si l'organisation de ce tout ne produisait pas de qualités nouvelles par rapport 

aux parties considérées isolément. 

Certes, les caractéristiques de la transaction influencent le choix de la h u e  en 

matière d'intégration ou d'extemalisation. Mais il convient de ne pas négliger l'imbrication 



de la transaction au sein d'un certam nombre de systèmes complexes (fonction 

d'entreprise, entreprise, pays). D'une manière générale, le paradigme transactionnel 

néglige complétement cette imbrication et ne tient pas compte des fàcteurs culturels et 

mstitutionnels. 

L'externalisation et l'mtégration sont des Processus et non des états. 

La seconde limite importante du paradigme transactionnel est son caractère 

atemporel et statique. L'intégration et l'extemalisation sont envisagés comme des états. 

Le passage d'un état vers un autre état (d'une gestion mteme d'une activité vers une 

gestion exteme ou vice-versa) est instantané et de ce fait non coûteux. Mais dans la 

réalité, il existe une période de transition. Elle est coûteuse, nous avons intitulé les coûts 

de cette période coûts de transition. La prise en compte de ce nouveau type de coûts est 

indispensable puisqu' ils influencent le choix de la firme en matière d'intégration ou 

d'extemalisation. Ce nouveau concept est complètement ignoré dans les analyses 

néoclassiques ou néo-institutionnelles. 

Après avoir explicité nos choix théoriques et empiriques, il convient de présenter 

les apports de notre recherche. Nous distinguerons les apports théoriques d'une part et 

l'étude empirique d'autre part. 

Etant donné qu'il n'existe pas de théorie de l'externalisation, nous avons proposé 

une modélisation théorique de l'externalisation fondée sur la théorie des catastrophes. 

Cette modélisation a une vertu heuristique. En l'absence de repères, il s'agit de guider la 

recherche. A partir de ce modèle qualitatg nous avons tiré un certain nombre 

d'mdications dont nous nous sommes servis pour l'étude de l'mfogérance en France et en 

Allemagne. La théorie des catastrophes nous a permis de mieux comprendre le 

comportement d'externalisation de la firme. En fait, le système complexe considéré n'est 

pas la h e ,  mais plus exactement l'ensemble des décideurs compétents pour initier une 

extemalisation. La variable à expliquer est naturellement le comportement 

d'extemalisation. Elle comporte deux modalités : extemalisation ou pas d'extemalisation. 

Notre modélisation heuristique assimile l'externalisation à un processus. Comprendre 

l'externalisation, c'est comprendre le processus décisionnel de la fkme. Une entreprise se 

trouve nécessairement à l'un des quatre stades suivants : 



- catégorie 1 : l'entreprise ne se pose pas la question de l'externalisation ; 

- catégorie 2 : l'entreprise examine l'opportunité d'une externalisation, mais aucune 

décision n'a encore été prise ; 

- catégorie 3 : l'entreprise a accepté l'externalisation ; 

- catégorie 4 : l'entreprise a refùsé l'externalisation. 

Nous insistons tout particulièrement sur le fiit que notre objet d'étude est un 

processus et non un état. Cela a une implication très importante, nous considérons que 

l'intégration et l'externalisation sont deux objets différents. Il existe bien sûr des 

similitudes. Mais nous ne plaçons pas ces deux objets sur le même plan. Pour le 

paradigme transactionnel, l'alternative faire ou faire faire se résume à une seule 

problématique. Ii s'agit d'expliquer deux états : intégration ou externalisation. Or, nous 

considérons que l'expression fiire ou faire faire comporte deux problématiques : 

- pourquoi intégrer ? Pourquoi ne pas intégrer ? 

- pourquoi externaliser ? Pourquoi ne pas externaliser ? 

Afin de trouver une réponse à la seconde série de questions, nous avons 

considéré que la firme utilisait l'instrument de l'externalisation comme un outil stratégique 

permettant de réduire les coûts. Une firme, qui examine l'opportunité d'une 

externalisation, se soumet à un exercice de prévision sous incertitude. Notre modélisation 

a mis en évidence que cette incertitude est une source d'erreur. Nous avons distingué 

deux types d'erreur : 

- erreur de premier type : la firme externalise alors qu'elle n'aurait pas dû le fiire car 

l'externalisation va s'avérer être un échec vis-à-vis des objectifs initiaux ; 

- erreur de deuxième type : la firme n'externalise pas alors qu'elle aurait dû le faire. La 

firme n'a pas su (pas voulu ?) dégager les avantages d'une telle opération. 

Les différents apports théoriques que nous venons de présenter sont valables 

pour le phénomène de l'externalisation quel que soit le cadre empirique choisi. Nous nous 

intéresserons au cas de l'infogérance, mais cela ne signifie nullement que ces apports 

deviennent caduques si l'on choisit comme cadre empirique une autre fonction de 

l'entreprise (commerciale, financière, etc.) C'est pourquoi, nous avons séparé les apports 

théoriques des apports de l'étude empirique. Les second ne sont valables que dans un 

cadre empirique particulier, un cadre spatio-temporel bien déterminé. 
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Notre étude empirique avait pour objectif de comprendre les choix 

d'externalisation des grandes firmes fiançaises et allemandes. Le phénomène de 

l'idogérance nous intéresse en tant qu'innovation organisationnelle. Nous l'assimilons au 

mode hybride d'organisation selon la typologie de O.E. Williamson. Afin de comprendre 

l'extemalisation, nous avons pris l'entreprise comme unité d'analyse et non la transaction. 

Pour expliquer l'infogérance, nous avons pris en considération ce qu'il y avait à l'intérieur 

de l'entreprise et ce qu'il y avait à l'extérieur de l'entreprise (et non pas la transaction et ce 

qu'il y a autour de la transaction). 

Notre étude quantitative a permis de clarifier l'état actuel des comportements 

d'externalisation des firmes allemandes et fiançaises. L'enquête postale a permis de 

constater que près de 45 % des entreprises avaient pratiqué une opération d'infogérance. 

Parmi les différents motifs de l'infogérance, il apparaît que le motif de réduction des 

coûts joue un rôle central. Toutefois, il ne faut pas négliger les aspects politiques du 

processus décisionnel. Ainsi, selon que celui-ci est déclenché par la direction générale ou 

la direction informatique, la probabilité de rejet ou d'acceptation de l'externalisation n'est 

pas la même. Lorsque c'est la direction informatique, qui déclenche le processus, la 

probabilité de rejet est sigrdicativernent plus importante que lorsque c'est la direction 

générale qui initialise le processus. 

Les différents motifs de l'infogérance et les facteurs politiques sont des éléments 

qui dépendent directement des décideurs. Cependant, notre étude empirique a également 

mis en évidence d'autres facteurs que nous avons intitulés les déterminants indirects du 

comportement d'extemalisation. Ces différents facteurs peuvent être reliés aux trois 

concepts basiques : le marché, l'organisation (la firme en l'occurrence) et les institutions. 

L'état du marché de l'infogérance influence naturellement le comportement 

d'externalisation des firmes. Grâce au concept de spécificité des actifs que nous avons 

appliqué au niveau macroscopique et au concept de coûts de transition, nous avons 

constaté que c'est la fonction informatique complète qui fàisait le plus l'objet 

d'externalisations. Ainsi, en décidant une opération d'infogérance, une firme ne peut pas 

déterminer liirement le périmètre de l'extemalisation. Elle devra tenir compte de la 

situation du marché. 



La deuxième série de déterminants indirects concerne l'organisation. Il s'agit des 

caractéristiques de la fonction informatique d'une part et des caractéristiques de 

l'entreprise d'autre part. Ainsi, le statut de la fonction informatique en tant que centre de 

responsabilité influence le comportement d'externalisation de la firme. Les h e s ,  qui 

gèrent leur fonction informatique comme un centre de profit, externalisent tout ou partie 

de leur fonction informatique plus facilement que les autres firmes. Nous avions 

également estimé que deux autres caractéristiques de la fonction informatique (son degré 

de centralisation, sa dimension) pouvaient avoir un impact sur le comportement 

d'extemalisation. Cependant, notre étude empirique n'a pas confirmé cela. 

En ce qui concerne les caractéristiques de la firme, nous avons retenu deux 

variables : son secteur d'activité et sa structure. Contrairement à ce que prétend une 

certaine littérature, notre étude n'a pas démontré l'existence de certains secteurs d'activité 

stratégiques (banques, assurances, commerces) où les firmes seraient plus inhibées face 

au phénomène de l'infogérance. Par contre, il s'avère que la seconde caractéristique, la 

structure, a un impact sur le comportement d'externalisation. En effet, les h e s  ayant 

une structure divisionnelle extemalisent tout ou partie de leur fonction informatique plus 

facilement que les autres entreprises. 

La dernière catégorie de déterminants indirects concerne les institutions. Pour la 

France et pour l'Allemagne, nous avons relevé des différences au niveau du cadre 

institutionnel qui pouvaient avoir des conséquences sur le comportement 

d'externalisation. Ainsi, des différences dans les législations sociales et commerciales, 

des facteurs culturels impliquent des différences dans les pratiques d'extemalisation des 

firmes fiangaises et allemandes. Des relations employeur - employé plus consensuelles en 

Allemagne, des syndicats allemands plus puissants, des lois favorisant la cogestion 

allemande font que les entreprises fiançaises ont plus tendance à procéder à des 

extemalisations comportant des réductions de personnel que les entreprises allemandes. 

D'autre part, des caractéristiques propres à l'économie allemande (présence des 

Konzerns, absence d'une politique mdustrielle dirigiste de l'état) font que les entreprises 

allemandes ont plus tendance à procéder à des quasi-extemalkations dans le domame 

mformatique que les entreprises fiangaises. 



Dans le cadre de notre étude empirique, pour expliquer le comportement 

d'externalisation des h e s ,  nous avons accordé autant d'importance à chacun des trois 

concepts basiques : le marché, l'organisation et les institutions. Nous avons également 

mis en évidence l'importance des fàcteurs culturels et mstitutionnels qui ne sont pas 

évoqués dans les autres études empiriques. 

Après avoir exposé les résultats de notre étude empirique, il convient d'en 

souligner les principales limites. Tout d'abord, il s'agit d'une étude exploratoire. Comme 

nous l'avons déjà dit, notre angle d'approche n'a pas encore été adopté. Les résultats 

exposés devront donc être confirmés par des études ultérieures. De plus, nous avons 

restreint notre recherche aux entreprises de grande taille. Nous avons justifié notre choix 

par le fait que ces entreprises avaient été les premières touchées par le phénomène de 

l'infogérance. Elles constituent la cible privilégiée des grandes multinationales de 

l'outsourcing. Il convient donc de prendre toutes les réserves d'usage pour généraliser les 

résultats de notre étude à d'autres populations d'entreprises (PME-PMI et 

administrations). 

E h ,  nous souhaitons proposer plusieurs pistes de recherche soulevées par notre 

travail et qu'il nous semble important de prolonger par des travaux fiiturs. Une première 

piste de recherche consisterait à étudier le phénomène de l'extemalisation dans une 

perspective historique. Notre modélisation à travers la théorie des catastrophes suggérait 

qu'un mode d'organisation en remplaçait un autre parce que ce dernier atteignait ses 

limites et devenait défiillant. A partir d'études de cas (examen des archives), il serait 

intéressant de rechercher l'existence de cycles de vie intégration - externalisation au sein 

de la firme. 

La seconde piste de recherche, qui nous semble pertinente, est une approche plus 

psychologique du processus décisionnel de la firme en matière d'extemalisation. Dans le 

cadre de l'infogérance, nous avons relevé que le facteur de réduction des coûts jouait un 

rôle central. C'est un élément clé dans la négociation du client avec le prestataire 

informatique. Il se pose pour le client un véritable dilemme que P.Y. MartinlS5 a très bien 

résumé dans un dialogue imaginaire. La proposition suivante du prestataire informatique 

fictif' illustre bien les choix auxquels le client doit &ire fice : 

P.Y. Martin, op. cit, p. 259 
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" Votre informatique vous coûte entre 50 et 60 millions par an. Compte-tenu de ce que vous m'avez 
expliqué, si vous nous la confiez pour 4 ans, je m'engage à vous fournir le même seMce pour 15 % de 
moins. Mais si nous signons pour 8 ans, nous amortirons beaucoup mieux les coûts de mise en route et je 
pourrai prendre jusqu'à 25 % comme base de calcul. " 

Le choix pour le client se résume à deux options. Un contrat de brève durée est 

synonyme de fàible économie de coût, mais le lien de dépendance sera relativement faible 

alors qu'un contrat de longue durée est synonyme d'économie de coût importante et ... 
d'un fort lien de dépendance. Des psychologues tels Daniel Kahneman et Amos 

~ v e r s k ~ ' ' ~  ont étudié le comportement de l'mdividu fice à des situations similaires : le 

joueur face à une loterie (problème du choix entre gagner souvent mais peu ou gagner 

peu mais souvent), le patient face à des traitements médicaux (problème du choix entre 

plusieurs traitements ayant tous des effets secondaires importants). En s'inspirant de tels 

travaux, il serait possible de procéder à des expériences de laboratoire en soumettant des 

opérations d'infogérance fictives à une population de directeurs informatiques (voire 

d'étudiants) a h  de détecter les préférences de ces derniers. 

lS6 D. Kahneman et A. Tversky, Rational choice and the fiarning of decisions, Joumai of Business, 
Vol. 59, no 4, 1986, p. 251-278 
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ANNEXE 1 

QUESTIONNAIRE 

Comment remlir ce auestionnaire ? 

Ce questionnaire comporte une introduction et quatre sections. Le nombre maximum 
de sections à remplir est de trois. Effectuez le choix correspondant le mieux à votre opinion. 
Toutes les infiormations confiées sont traitées dans la plus stricte confidentialité. 

Pour certaines questions, l'échelle proposée dans ce questionnaire est étalonnée de 1 à 
5. Il vous est demandé d'entourer la valeur correspondant à l'estimation que vous donnez aux 
différentes questions. 
Par exemple, la réponse devra être indiquée de la manière suivante : 

Indiquer l'importance des raisons de la décision d'extemalisation. 

Diminuer les coûts Faible j 1 l 2 l 3 l 4 l 5 1 Forte 

Dans ce cas, la réponse apportée nous informe du caractère relativement important du 
motif de diminution des coûts dans la décision d'extemalisation. 

Informations complémentaires 

Si vous désirez des informations complémentaires, veuillez appeler le 87 02 94 20. 
M. Geyer Dominique répondra à vos questions. 

Résultats 

Si vous êtes intéressé par une note consacrée au phénomène de l'extemalisation, 
accompagnée d'un résumé des principaux résultats de notre étude, veuillez indiquer vos 
coordonnées précises dans le cadre ci-dessous : 

Veuillez retourner ce questionnaire à l'adresse ci-après : 
Institut d'Administration des Entreprises 
Geyer Dominique 
GREMCO - CLAREE 
1 bis, rue Georges Lefevre 
59043 LILLE 



INTRODUCTION 

Extemaliser tout ou partie de la fonction informatique signifie confier à une société 
tiers des ressources physiques etfou humames de tout ou partie de l'i&astructure 
informatique. L'extemalisation peut être temporaire ou définitive. Elle peut concerner les 
éléments suivants : toute la fonction informatique, le développement d'applications, les 
réseaux, le design de système (ex : transition d'un système informatique vers un autre, 
downsizing, etc.), l'intégration de système, les centres de données, le parc micro-informatique, 
etc. 

1 - La question de l'extemalisation de tout ou partie de la fonction informatique a - t - elle été 
discutée dans votre entreprise ? 

O oui (répondez à la seconde question de l'introduction) 
non (ne répondez pas aux questions suivantes et complétez 

les sections A et D) 

2 - Votre entreprise a - t - elle pris une décision concernant l'externalisation de tout ou partie 
de la fonction informatique de l'entreprise ? 

O oui (répondez à la troisième question de l'mtroduction) 
O non (ne répondez pas à la question suivante et 

complétez les sections B et D) 

3 - La décision en ce qui concerne l'extemalisation de tout ou partie de la fonction 
informatique a été la suivante : 

O L'extemalisation a été acceptée. (remplir les sections B, C et D) 
LI L'extemalisation a été refi.de. (remplir les sections A, B et D) 

SECTION A 

Ai - Pour quelles raisons votre société n'a - t - elle pas discuté de l'opportunité d'externaliser 
tout ou partie de la fonction informatique ou pourquoi la décision a -t- elle été prise de ne pas 
externaliser ? (Plusieurs réponses sont possiiles). 

La direction est satisfaite de la situation actuelle de la fonction informatique. 
Les conditions organisationnelles ne sont pas remplies. O 
Les coûts engendrés par une extemalisation seraient trop importants. 
La période de transformation et d'adaptation résultant d'une externalisation 
perturberait trop le fonctionnement de l'entreprise. 
Les composantes externalisables ne peuvent pas être gérées de manière autonome. 
Autre : O 



A2 - Si la décision prise a été de ne pas extemaliser, quel était le domaine concerné ? 

Toute la fonction informatique. 0 
Le développement d'applications. O 
Les réseaux. O 
Le design de système. (Ex : transition d'un système informatique 
vers un autre, downsizing, etc.) O 
L'intégration de système. O 
Les centres de données O 
Le parc micro-informatique 
Autre : 

SECTION B 

B 1 - Qui a pris l'initiative de la discussion concemant l'extemalisation de tout ou partie de la 
fonction informatique ? 

La direction générale. O 
La direction informatique. O 
La direction d'un département utilisateur d'informatique. O 
Des consultants externes. 0 
Autre : 0 

B2 - A quelle occasion la discussion concernant l'extemalisation a -t- elle débuté ? 

Aucun événement particulier. 0 
Une extemalisation similaire effectuée par une autre société. 0 
Une grève du personnel informatique. O 
Un changement de propriétaire de l'entreprise. O 
Une fùsion. O 
Une acquisition. O 
Autre : 0 

SECTION C 

C 1 - Quel est le domaine concemé par l'extemalisation ? 

Toute la fonction informatique. 0 
Le développement d'applications. O 
Les réseaux. O 
Le design de système. (Ex : transition d'un système informatique 
vers un autre, downsiang, etc.) O 
L'intégration de système. 0 
Les centres de données O 
Le parc micro-informatique O 
Autre : 0 



C2 - Est-ce que l'externalisation de tout ou partie de la fonction informatique a été menée 
conjointement avec d'autres fonctions de l'entreprise ? 

O oui. 
O non. 

C3 - Pour le choix du prestataire informatique, avez-vous procédé à un appel d'offres ? 

LI oui. 
O non. 

C4 - Quel a été l'élément le plus important dans le choix du prestataire informatique ? 

O Les relations d'affaires antérieures. 
O La notoriété du prestataire informatique 
O Le portefeuille de clients du prestataire informatique 
O Les publications. 
O Autre : 

C5 - L'entreprise se trouve-t-elle dans la période de transition (période au cours de laquelle la 
société informatique met en place sa prestation et où il convient d'assurer les adaptations et 
transformations nécessaires) ? 

O oui. 
O non. 

C6 - Quelle est la durée estimée en mois de cette période de transition (ou quelle a été la durée 
effective de cette période si elle est déjà passée ?) : mois. 

C7 - Indiquer l'importance des raisons de la décision d'externalisation. 

Diminuer les coûts Faible 1 1 l 2 l 3 l 4 l 5 1 Forte 

Améliorer la connaissance des coûts Faible 1 1 1 2 l 3 l 4 1 5 1 Forte 

Améliorer le contrôle Faible 1 1 l 2 l 3 1 4 1 5 [ Forte 

Avoir accès à des spécialistes 
extérieurs Faible 1 1 l 2 l 3 l 4 l 5 1 Forte 

Avoir accès aux nouveautés 
technologiques Faible j 1 1 2 1 3 1 4 1 5 1 Forte 

Améliorer la capacité à coopérer 
dans des projets communs Faible 1 1 l 2 l 3 l 4 l 5 1 Forte 

Diminuer la durée de 
la période de transition Faible ] 1 l 2 l 3 l 4 l 5 1 Forte 



C8 - Votre entreprise a-t-elle un lien juridique (sous forme de participation) avec le prestataire 
inf'ormatique ? 

O oui 
O non. 

C9 - Si oui, quelle est l'importance de cette participation ? 

O participation de 100 %. 
O participation supérieure ou égale à 50 % . 
0 participation mférieure à 50 % . 

Cl0 - Le prestataire informatique fournit-il uniquement ses services à votre société ? 

O oui. 
O non. 

C 11 - Si l'extemalisation a donné lieu à des licenciements ou des transferts de personnel vers le 
prestataire informatique, combien de personnes étaient concernées ? 

L'entreprise 

Inférieur à 10 personnes. O 
De 10 à 19 personnes. 0 
De 20 à 29 personnes O 
De 30 à 39 personnes. 
De 40 à 49 personnes. O 
De 50 à 99 personnes. 0 
Plus de 100 personnes. O 

Le groupe en 
France 

LI  
O 

O 

C 12 - Quels problèmes sont apparus depuis l'extemalisation ? 
(Vous pouvez donner plusieurs réponses). 

Le comité d'entreprise ou le syndicat étaient opposés à l'extemalisation. 
Les employés étaient opposés à l'extemalisation. 
L'extemalisation a détérioré la motivation des employés. 
Les départements utilisateurs de l'infomtique ont été négligés 
à cause des engagements externes. 
Les dispositions contractuelles étaient insufEsantes ou incomplètes. 
D'autres firmes ont obtenu des données sensibles. 
D'autres h e s  ont obtenu un savoir-faire. 
La période de transition et d'adaptation a été plus longue que prévue. 
Les économies de coût promises ne se sont pas complètement 
réalisées par la suite. 
L'extemalisation a créé un lien de dépendance irréversiile. 
Autre : 

Le groupe hors 
France 

O. 
O 
O 
cl 
O 



SECTION D 

Dl - Combien de personnes travaillent dans votre département idormatique ? 

L'entreprise Le groupe en Le groupe hors 
France France 

Moins de 20 personnes. O O O 
De 20 à 99 personnes. 0 O O 
De 100 à 499 personnes. O O 
De 500 à 999 personnes. O O 
Plus de 1000 personnes. O O 

D 2  - Quel est le statut organisationnel de votre département informatique ? 

O Centre de coût (Pas de fàcturation des coûts aux départements utilisateurs.) 
O Centre de profit (Facturation des coûts aux départements utilisateurs.) 
O Autre : 

D3 - Quel est le degré de centralisation de votre fonction informatique ? 

O Centralisé 
O Hybride 
O Décentralisé 

D 4  - Pour les domaines suivants , comment appréciez-vous la difficulté d'externalisation ? 

Facile à M c i l e  à 
externaliser externaliser 

Toute la fonction informatique. ] 1 ! 2 ! 3 ! 4 ! 5 1  

Le développement d'applications. J l l 2 l 3 l 4 l 5 1  

Les réseaux. J l l 2 l 3 l 4 l 5 1  

Le design de système. (Ex : transition d'un système mformatique 
vers un autre, downsiang, etc.) ] l l 2 ! 3 1 4 l 5 [  

L'intégration de système. 1 1 l 2 l 3 l 4 l 5 1  

Les centres de données 1 1 l 2 l 3 ! 4 ! 5 [  

Le parc micro-informatique ] l I 2 ! 3 ! 4 ! 5 1  

Autre : - j l l 2 ! 3 ! 4 ! 5 ~  



D5 - Comment jugez-vous les aErmations suivantes consacrées au phénomène de 
l'externalisation de tout ou partie de la fonction mformatique ? 

Pas du tout Tout à fàit 
d'accord d'accord 

L'objectif premier de l'externalisation 
est la réduction des coûts. J l l 2 1 3 l 4 l 5 ~  

L'extemalisation est une mode. J l l 2 l 3 I 4 l 5 1  

L'extemalisation peut être la conséquence 
d'un mauvais management. 1 1 ! 2 ! 3 ! 4 l 5 1  

L'externalisation est dangereuse car elle 
crée un lien de dépendance. 1 1 ! 2 l 3 ! 4 ! 5 /  

L'externalisation permet d'éviter les 
problèmes liés à l'informatique. J 1 ! 2 ! 3 I 4 ! 5 [  

D6 - A quelle branche industrielle appartient votre firme ? 

Industrie énergétique, minière ou de construction. 
Industrie chimique, minérale ou pétrolière. O 
Industrie du fer et de l'acier. O 
Industrie mécanique et de construction automobile. 
Industrie électrique et aérospatiale. 
Nourriture, boissons et tabacs. 
Banque et assurance. 0 
Commerce 
Autre : 3 

D7 - Quelle est la structure de votre entreprise ? 

O Fonctionnelle. 
O Matricielle. 
0 Divisionnelle. Par client. 

3 Par produit. 
L I  Par secteur géographique. 

D8 - Quelle est la forme juridique de votre société ? 

O Société en nom collectif 
O Société en commandite O simple 

O par actions 
O Société à responsabilité limitée 
O Société anonyme O Forme traditio~elle 

O Avec directoire et conseil de surveiiiance 
O Autre : 



D9 - Au sem de quel département travaillez-vous ? 

Direction générale 0 
Idormatique 
Personnel 
Fmances 1 comptabilité O 
Contrôle de gestion 3 
Autre : il 



ANNEXE 2 

Wie soll man diesen Fragebogen ausfuuen ? 

Dieser Fragebogen ghedert sich m eine Einleitung und vier Hauptabschnitte. Die 
maximale Zahl der Abschnitte, die man bearbeiten soll, ist drei. Bitte wahlen Sie den Fall, der 
Ihrer Memung nach Ihrer Lage am besten entspricht. Die Informationen, die Sie uns geben, 
werden natürlich vertraulich behandelt. Die Skala in diesem Fragebogen geht bei einigen 
Fragen von 1 bis 5. Wir bitten Sie, den Wert emnikreisen, der am Besten Ihrer Emschatzung 
der jeweiligen Frage entspricht. 

Hier ist em Beispiel, wie die Fragen beantwortet werden sollen. 
Schatzen Sie die Bedeutung der ûründe fiir eme Auslagerungsentscheidung eh. 

Niedrig Hoch 
Kosten senken 1 1 2 3 4 1 5 1 

In diesem Fall sagt uns die Antwort, daB das Motiv der Kostensenkung in der 
Auslagerungsentscheidung relativ wichtig ist. 

Zusaztliche Informationen 

Wenn Sie nisiitzliche Informationen über diesen Fragebogen erhalten mochten, dann 
nifen Sie bitte die Nummer 00 33 1 87 02 94 20 an. Dipl.- Kfm Dominique Geyer wird Ihre 
Fragen gern beantworten. 

Ernebnisse 

Wenn Sie Interesse haben an einer Zusammenstellung über das Phiinomen der 
ganzlichen oder teilweisen Auslagerung der betrieblichen Datenverarbeitung, dann geben Sie 
Ihre Adresse im folgenden Rahmen an. Die Zusammenstellung wird auch die Ergebnisse dieses 
Fragebogens erfassen. 

Bitte senden Sie diesen Fragebogen an : Prof Dr. Alam Desreumaux 
Institut d'Adminktration des Entreprises 
1 bis, me Georges Lefme 
59046 LILLE CEDEX 
Frankreich 



Die gtidiche oder teilweise Auslagerung der betriebkhen Datenverarbeitung 
bedeutet, die physischen Bestbde bzw. die Arbeitskrafte eines groBen Teils der 
ursprünglichen Datenverarbeitungsbf?astruktur einer dritten Gesellschaft ni übertragen. Die 
Auslagerung kann endgultig oder zeitweilig sem. Sie kann folgende Punkte betreffen : die 
ganze Datenverarbeitung, die Entwicklung von Software, die Netzwerke, das Systemdesign 
(zum Beispiel Downsizing, Umstellung von emem System auf ein anderes usw.), die 
Systemintegration, das Rechenzentrum, die Mikroinformatik usw. 

1 - 1st die Frage der ganzlichen oder teilweisen Auslagerung der betrieblichen 
Datenverarbeitung in Ihrem Unternehmen diskutiert worden ? 

Ja (Bitte beantworten Sie Frage 2 der Einleitung) 
O Nein (Bitte übergehen Sie die folgenden Fragen der Einleitung und 
bearbeiten Sie die Abschnitte A und D) 

2 - Hat Ihr Unternehmen eine Entscheidung getroffen über die ganzliche oder 
teilweise Auslagerung der betrieblichen Datenverarbeitung ? 

O Ja (Bitte beantworten Sie Frage 3 der Einleitung) 
O Nein (Bitte übergehen Sie die letzte Frage der Einleitung und 
bearbeiten Sie die Abschnitte B und D) 

3 - Die Entscheidung über die ganzliche oder teilweise Auslagerung der betneblichen 
Datenverarbeitung war folgende : 

O Die Auslagerung wurde alczeptiert . 
(Bitte bearbeiten Sie die Abschnitte B, C und D) 
O Die Auslagerung wurde abgelehnt. 
(Bitte bearbeiten Sie die Abschnitte A, B und D) 



Abschnitt A 

Al - Aufgmd welcher Gründe hat Ihr Unternehmen über die Gelegenheit zur ganzlichen oder 
teilweisen Auslagemg der betrieblichen Datenverarbeitung nicht diskutiert, oder warum hat 
Ihr Unternehmen die Entscheidung getroffen, nicht auszulagem ? (Mehrere Antworten siud 
moglich. ) 

Die Geschafisfiihrung ist mit der aktuellen Lage der Datenverarbeitung d e d e n .  O 
Die organisatorischen Bedingungen sind nicht ediiilt. O 
Die Kosten, die eme Auslagerung nach sich ziehen würde, sind ni hoch. O 
Die Umstellungs- und Anpassungsperiode, die mit der Auslagerung einhergeht, 
würden den Betrieb zu sehr storen. 
Die verschiedenen Bestandteile, die man auslagem kann, konnen nicht autonom 
verwaltet werden. O 
Andere Gninde : O 

A2 - Wenn die Entscheidung getroffen wurde, nicht auszulagem, um welchen Bestandteil 
handelte es sich ? 

Die ganze Datenverarbeitung O 
Die Entwicklung von Software 
Die Netzwerke O 
Das Systemdesign (Downsizing, 
Umstellung von einem System auf ein anderes usw.) O 
Die Systemintegration O 
Das Rechenzentrum O 
Die Mitarbeiter-PC's O 
Andere Bereiche : O 

Abschnitt B 

B 1 - Wer hat die Diskussion über die ganzliche oder teilweise Auslagerung der betrieblichen 
Datenverarbeitung ausgelost ? 

Die Geschafisführung O 
Die Leitung der Datenverarbeitung O 
Die Leitung einer Nutzerabteilung der Datenverarbeitung O 
Em extemer Berater O 
Andere : O 

B2 - Durch welches Ereignis wurde die Diskussion über die Auslagerung ausgelost ? 

Keme besondere Gelegenheit O 
Eine gleiche Auslagemg emer anderen Gesellschafi 
Ein Streik des Personals der Datenverarbeitung O 
Ein Wechsel des Eigentümer des Untemehmens O 
Eme Verschmehg 
Eine Erwerbung CI 
Andere Ereignisse : O 



Abschnitt C 

C 1 - Welchen Bestandteil b e t a  die Auslagerung ? 

Die ganze Datenverarbeitung 
Die Entwicklung von Software 
Die Netzwerke 
Das Systemdesign (Downsizing, 
Umstellung von einem System aufein anderes usw.) 
Die Systemintegration 
Das Datenzentrum 
Die Mitarbeiter- PC's 
Andere Bereiche : 

C2 - Wurde die ganzliche oder teilweise Auslagerung der Datenverarbeitung in Verbindung 
mit der Auslagerung anderer Funktionen des Unternehmens betrieben ? 

C3 - Haben Sie eine Ausschreibung veranstaltet, um den Anbieter der Auslagerungsleistung 
auszuwahlen ? 

O Ja 
O Nein 

C4 - Welcher Gnind war am wichtigsten bei der Wahl des Anbieters ? 

Frühere Geschaftsbeziehungen O 
Der gute Ruf des Anbieters O 
Das Kundenportfolio des Anbieters O 
Publikationen ( WerbeschriRen ) O 
Anders : 0 

CS - Befindet sich Ihr Unternehmen in der Umstellungsphase ? (d.h. die Phase, wo der 
Anbieter die Leistung erbringt und wo das Unternehmen sich anpassen muB.) 

O Ja 
O Nem 

C6 - Wie lange (in Monaten) schatzen Sie die Umstellungsphase ? (oder wenn sie schon 
vorüber ist, welches war ihre Dauer) 

Monate 



C7 - Bezeichnen Sie die Wichtigkeit der Motive der Auslagerung. 

Die Kosten zu reduzieren. 

Die Kenntnis der Kosten zu verbessern 1 1 2 3 4 5 1 

Die Kontrolle zu verbessem 1 1 2 3 4 5 1 

Zugang zu fiemden Spezialisten ni haben 1 1 2 3 4 5 1 

Zugang zu technologische Neuigkeiten 1 1 2 3 4 5 1 

Die Fahigkeit zur Zusammenarbeit an 
gemeinsamen Projekten zu verbessem 1 1 2 3 4 5 1 

Die Dauer der Umstellungsphase 
ni reduzieren 1 1 l 2 3 4 5 1 

C8 - Halt Ihr Untemehmen eme Beteiligung am Kapital des Anbieters der 
Auslagerungsleistung ? 

0 Ja 
O Nein (Bitte weiter mit Frage C 10) 

C9 - Wenn Ihr Unternehmen eine Kapitalbeteiligung beim Anbieter hat, wie groB ist sie ? 

Beteiligung von 100 Prozent O 
Beteiligung groBer (oder gleich) 50 Prozent O 
Beteiligung kleiner als 50 Prozent O 

C 10 - Erbringt Ihr Partner Leishingen nur fur Ihr Untemehmen ? 

C 1 1 - Wenn die Auslagerung zu Entlassungen oder Abwanderungen gefilm hat, um wieviele 
Personen handeit es sich ? 

Untemehmen Gruppe m Gruppe auBerhalb 
Deut schiand Deut schlands 

Weniger als 10 Personen 
Zwischen 10 und 19 Personen 0 
Zwischen 20 und 29 Personen O 
Zwischen 30 und 39 Personnen 0 
Zwischen 40 und 49 Personen 0 
Zwischen 50 und 99 Personen O 
Mehr als 100 Personen 



C 12 - Welche Probleme sind seit der Auslagerung aufgetreten ? 
(Mehrere Antworten sind moglich) 

Der Betriebsrat oder die Gewerkschafl waren gegen die Auslagemg. 
Das Personal war gegen die Auslagemg. 
Das Personal ist weniger motiviert . 
Die Nutzer der Datenverarbeitung wurden vemachiassigt 
wegen der extemen Verpflichtungen. 
Die vertraglichen Bestimmiirigen waren unnireichend oder unvollstindig. 
Andere Untemehmen haben senaile Daten bekommen. 
Andere Untemehmen haben em Know-How bekommen. 
Die Umstellungsphase hat langer gedauert als vorgesehen. 
Die versprochenen KostenreduPerungen haben sich spater nicht ganz veNvirklicht. 
Die Auslagerung hat em nicht mehr rückgingig zu machendes 
Abhingigkeitsverhaltnis geschaffen. 
Andere Probleme : 

Abschnitt D 

D l  - Wieviele Personen arbeiten in Ihrer betrieblichen Datenverarbeitung ? 

Unt emehmen Gruppe in Gruppe aderhalb 
Deutschland Deutschlands 

Weniger als 20 Personen 0 
Zwischen 20 und 99 Personen O 
Zwischen 100 und 499 Personen O 
Zwischen 500 und 999 Personen 
Mehr als 1000 Personen 

D2 - Wie würden Sie Ihre Datenverarbeitung als Verantworhingszentrum qualifizieren ? 

O Cost Center (Man rechnet nicht die Kosten an die Nutzerabteilungen der 
Datenverarbeitung). 
O Profit Center (Man rechnet die Kosten an die Nutzerabteilungen der Datenverarbeitung). 
O Anderes Center : 

D3 - Wie qu-eren Sie den Zentralisieningsgrad Ihrer Datenverarbeitung ? 

O Zentralisiert 
O Hybride 
O Dezentralisiert 



D4 - Schatzen Sie den Schwierigkeitsgrad der Auslagerung fur die verschiedenen Bestandteile 
? 

Leicht ausnilagem Schwieng ausnilagem 

Die ganze Datenverarbeitung 1 1 2 3 4 5 1 

Die Entwickhmg von Software 1 1 2 1 3 4 5 1 

Die Netzwerke 1 1 2 3 4 5 1 

Das Systemdesign (Downsizing, Umstellung von einem 
System auf em anderes usw.) 1 1 2 3 4 5 1 

Die Systemintegration 1 1 2 3 4 5 1 

Das Rechenzentrum 

Die Mitarbeiter- PC's 

Andere Bestandteile : 1 1 2 3 4 5 1 

D5 - Wie beurteilen Sie die folgenden Behauptungen über die ganzliche oder teilweise 
Auslagerung der betrieblichen Datenverarbeitung ? 

Sehr einverstanden Gar nicht einverstanden 

Das vorrangige Ziel der Auslagerung ist 
die Kostenreduzierung. 1 1 2 3 4 5 1 

Die Auslagerung ist eine Mode. 1 1 2 3 4 5 1 

Die Auslagerung kann die Folge 
eines MiBrnanagements sein. 1 1 2 3 4 5 1 

Die Auslagerung ist gefiilulich, denn sie schafft 
ein Abhiingigkeitsverha1tnis. 1 1 2 3 4 5 1 

Die Auslagerung erlaubt es, Probleme der 
Datenverarbeitung ni vermeiden. 1 1 2 3 4 5 1 



D6 - Zu welcher Branche gehdrt Ihr Untemehmen ? 

Energie-, Montan- oder Bauindusûie 
Chernie-, Mineral- oder 0lindustIie 
Eisen- und Stahlindustrie 
Mechanik und Autoindustrie 
Elektrizitatsindustrie oder Luft- und Raumfahrt 
Emabning, Getranke und Tabak 
Banken und Versicherungen 
Handel 
Andere Branche : 

D7 - Welche Stniktur hat Ihr Untemehmen ? 

O Funktionnelle 
O Matrizielle 
O Divisionale O Per Kunden 

O Per Produkte 
O Per geographische Gebiete 

D8 - Welche rechtliche Form hat Ihr Untemehmen ? 

E i n z e l k a ~ s c h e s  Untemehmen 
Offene Handelsgesellschaft 
Kommanditgesellschafi 
Kommanditgesellschafi auf Aktien 
Gesellschafi mit beschrankter H a h g  
Aktiengesellschaft 
C~rnbH & Co KG 
AG & Co KG 
Bergerechtliche Gewerkschaft 
Andere Form : 

D9 - In welcher Abteilung arbeiten Sie ? 

G e s c h a f t s ~ g  O 
Datenverarbeitung 
Personal D 
Finanz und B u c h h h g  0 
Controlbg O 
Andere Abteihmg : O 



ANNEXE 3 

Tableau 5.1 : Nombre de composantes et catégoxies d'entreprise 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de sigdïcation Coefficient de contingence 
1,67499 2 0,43279 O, 12086 

Tableau 5.2 : Composantes extemalisées et catégoxies d'entreprise 

1 composante 

2 composantes 

3 composantes ou 
plus 

Total 

Khi-deux Degrés de lierté Seuil de signification Coefficient de contingence 
8,8052 1 7 0,26694 0,22444 

Catégorie 4 

Ext. refusée 

33 

9,s % 

4 

9,s % 

4 

80,4 % 

4 1 

100,o % 

Catégorie 3 

Ext. acceptée 

50 

69,4 % 

12 

16,7 % 

10 

13,9 % 

72 

100,o % 

Total 

83 

73,4 % 

16 

14,2 % 

14 

12,4 % 

113 

100,o % 

Composante externalisée 

Fonction informaîique 

Dévelop. d'applications 

Réseaux 

Design de système 

Intégration de système 

Centres & données 

Parc micro-informatique 

Autre 

Total 

Catégorie 4 

Externalisation refusée 

17 30,9% 

3 5,4% 

7 12,7% 

2 3,6% 

2 3,6 % 

17 30,9 % 

5 9,9 % 

2 3,6 % 

55 100,O % 

Catégorie 3 

Externalisation acceptée 

27 24,3 % 

18 16,2% 

13 11,7% 

10 9,0% 

6 5,4% 

22 19,s % 

7 6,3 % 

8 7,2 % 

111 100,0% 

Total 

44 26,5 % 

21 12,6% 

20 12,O % 

12 7,2% 

8 4,8 % 

39 23,5 % 

12 7,2 % 

10 6,0% 

166 100,O % 



ANNEXE 4 

Tableau 5.3 : Composantes extemalisées (la fonction informatique et les autres 
composantes) et nationalité des firmes 

Khi-deux Degds de libertés Seuil de si@cation Coefficient de contingence 
2,65 101 1 O, 10348 0,15273 
1,95018 1 0,16256 avec la correction de Yates 

Fonction 
informatique 

Autres 
composantes 

Total 

Tableau 5.4 : Composantes extemalisées (le développement d'applications et les autres 
composantes) et nationalité des h e s  

France 

13 

33,3 % 

26 

66,7 % 

39 

100,o % 

Khi-deux Degrés de liertés Seuil de signification Coefficient de contingence 
2,08297 1 0,14895 0,13572 
1,37722 1 0,24057 avec la correction de Yates 

Allemagne 

14 

19,4 % 

5 8 

80,6 % 

72 

100,o % 

Total 

18 

16,2 % 

93 

83,s % 

111 

100,o % 

Développement 
d'applications 

Autres 
composantes 

Total 

Total 

27 

24,3 % 

84 

75,7 % 

1 1 1  

100,o % 

France 

9 

23,l % 

30 

76,9 % 

39 

100,o % 

Allemagne 

9 

12,s % 

63 

87,s % 

72 

100,o % 



Tableau 5.5 : Composantes e x t e r n a e s  (les réseaux et les autres 
composantes) et nationalité des firmes 

Khi-deux Degrés de libertés Seuil de signification Coefficient de contingence 
2,52026 1 0,11239 O, 149 
1,63426 1 0,20 1 1 1 avec la correction de Yates 

Les réseaux 

Autres 
composantes 

Totai 

Tableau 5.6 : Composantes externalisées (le design de système et les autres 
composantes) et nationalité des firmes 

France 

2 

5,l % 

3 7 

94,9 % 

3 9 

100,o % 

Khi-deux Degrés de libertés Seuil de signification Coefficient de contingence 
0,12716 1 0,72139 0,03383 
0,00008 1 0,9925 1 avec la correction de Yates 

Le design de 
système 

Autres 
composantes 

Totai 

Allemagne 

11 

15,3 % 

61 

84,7 % 

72 

100,o % 

Total 

13 

11,7 % 

98 

88,3 % 

11 1 

100,o % 

France 

3 

7,7 % 

36 

92,3 % 

39 

100,o % 

Allemagne 

7 

9,8 % 

65 

90,2 % 

72 

100,o % 

Total 

1 O 

9,O % 

101 

91,O % 

11 1 

100,o % 



Tableau 5.7 : Composantes extemalisées (l'intégration de système et les autres 
composantes) et nationalité des h e s  

0,92427 0,00902 
1,00000 avec la correction de Yates 

Tableau 5.8 : Composantes extemalisées (les centres de données et les autres 
composantes) et nationalité des firmes 

Le design de 
système 

Autres 
composantes 

Totai 

Khi-deux Degrés de libertés Seuil de sigaification Coefficient de contingence 

France 

2 

5,l % 

3 7 

94,9 % 

39 

100,o % 

Allemagne 

4 

5,6 % 

68 

94,4 % 

72 

100,o % 

Khi-deux Degrés de libertés Seuil de siguiiication Coefficient de contingence 
5,56457 1 0,O 1832 0,2 1849 
4,45025 1 0,03489 avec la correction de Yates 

Total 

6 

5,4 % 

105 

94,6 % 

1 1  1 

100,o % 

Les centres de 
~ O M & S  

Autres 
composantes 

Totai 

France 

3 

7,7 % 

36 

92,3 % 

39 

100,o % 

Allemagne 

19 

26,4 % 

53 

73,6 % 

72 

100,o % 

Total 

22 

19,s % 

89 

80,2 % 

11 1 

100,o % 



Tableau 5.9 : Composantes externalisées (le parc micro-idormatique et les autres 
composantes) et nationalité des firmes 

Khi-deux Degrés de libertés Seuil de signification Coefficient de contingence 
4,31810 1 0,0377 0,1935 1 
2,78568 1 0,095 1 1 avec la correction de Yates 

Tableau 5.10 : Composantes externalisées (la rubrique "divers" et les autres 
composantes) et nationalité des firmes 

Le parc micre 
informatique 

Autres 
composantes 

Total 

Memagne 

2 

2,8 % 

70 

97,2 % 

72 

100,o % 

France 

5 

12,s % 

34 

87,2 % 

39 

100,o % 

Khi-deux Degrés de libertés Seuil de signification Coefficient de contingence 
0,388583 1 0,53304 0,05906 
0,0571 1 0,8 1 1 13 avec la correction de Yates 

Total 

7 

6,3 % 

104 

93,7 % 

11 1 

100,o % 

Divers 

Autres 
composantes 

Total 

France 

2 

5,l % 

37 

94,9 % 

3 9 

100,o % 

Allemagne 

6 

8,3 % 

' 66 

91,7 % 

72 

100,o % 

Total 

8 

7,2 % 

103 

92,8 % 

11 1 

100,o % 



Les données suivantes résument les résultats obtenus avec le logiciel Statgraphics en ce 
qui concerne la comparaison de l'échantillon allemand et de l'échantillon fiançais vis-à-vis des 
sept motif% de Pidogérance. Le codage retenu est le suivant : 
- diminuer les coûts : variable FRAC7.un pour les données fiançaises et ALLC7.m pour les 
données allemandes. 
- améliorer la connaissance des coûts : variable FRAC7.deux pour les données fiançaises et 
ALLC7.deux pour les données ailemandes. 
- améliorer le contrôle : variable FRAC7.trois pour les données françaises et ALLC7.trois 
pour les données allemandes. 
- avoir accès a des spécialistes extérieurs : variable FRAC7.quatre pour les données françaises 
et ALLC7.quatre pour les données demandes. 
- avoir accès aux nouveautés technologiques : variable FRAC7.cinq pour les données 
fiançaises et ALLC7.cinq pour les données allemandes. 
- améliorer la capacité à coopérer dans les projets communs : variable FRAC7.six pour les 
données fiançaises et ALLC7.six pour les données allemandes. 
- diminuer la durée de la période de transition : variable FRAC7.sept pour les données . 
fiançaises et ALLC7.sept pour les données allemandes. 

Two-Sâmple Analysis Results 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Sample Statistics: Nurnber of Obs. 
FRAC7 . un ALLC7. un Pooled 
2 7  0 0  5 7  

Average 0 .  07007  0 . 1 7 5  0 .  1 3 0 3 3  
Variance 1 . 0 5 5 8 0  O .  8 1 0 7 4 0  1 . 0 7 1 1 8  
Std. Deviation 1 . 2 0 6 5 8  O .  9 0 2 5 3 1  1 . 0 3 0 9 8  
Median 5  4 0  

Difference between Means = - 0 . 1 0 0 9 2 5  
Conf. Intewal For Diff. in Means: 9 5  Percent 
(Equal Vars . ) Sample 1 - Sam~le 2  - 0 . 6 1 5 8 7 0  0 . 0 1 0 0 2 2  6 5  D.F. 
(Unequa1 Vars.) Sample 1 Sample 2 - 0 . 6 0 9 9 9 2  0 . 0 0 8 1 0 1  4 5 . 1  D.F. 

Ratio of Variances = 1 . 7 8 6 8 7  
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 - Sample 2  

Hypothesis Test for HO: D i f f  = O Computed t statistic = - 0 . 3 9 1 5 1 2  
vs Alt: NE S i g .  Level = 0 . 6 9 6 6 9 9  

at Alpha = 0.05 so do not reject HO. 



Two-Sample Analysis Results 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - - - - - - - _  

FRAC7. deux ALLC7. deux Pooled 
Sample Statistics: Number of Obs. 27 3 9 66 

Average 2.33333 3 2.72727 
Variance 1.53846 1.52632 1.53125 
Std. Deviation 1.24035 1.23544 1.23744 
Median 2 3 3 

Difference between Means = -0.666667 
Conf. Interval For Diff. in Means: 95 Percent 
(Equal Vars. ) Sample 1 - Sample 2 -1.2857 -0.0476306 64 D.F. 
(Unequal Vars.) Sample 1 - Sample 2 -1.28788 -0.0454504 55.9 D.F. 

Ratio of Variances = 1.00796 
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 + Sample 2 

~ypothesis Test for HO: Diff = O Computed t statistic = -2.15193 
vs Alt: NE Sig. Level = 0.0351815 

at Alpha = 0.05 so reject HO. 

Two-Sample Analysis Results 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

FRAC7.trois ALLC7.trois Pooled 
Sample Statistics: Number of Obs. 27 3 9 66 

Average 2.74074 2.87179 2.81818 
Variance 1.73789 1.4305 1.55538 
Std. Deviation 1.31829 1.19603 1.24715 
Median 3 3 3 

Difference between Means = -0.131054 
Conf. Interval For Diff. in Means: 95 Percent 
(Equal Vars. ) Sample 1 - Sample 2 -0.754948 0.49284 64 D.F. 
(Unequa1 Vars.) Sample 1 - Sample 2 -0.768943 0.506835 52.4 D.F. 

Ratio of Variances = 1.21488 
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 + Sample 2 

Hypothesis Test for HO: Diff = O Computed t statistic = -0.419735 
vs Alt: NE Sig. Level = 0.676085 

at Alpha = 0.05 so do not reject HO. 



Two-Sampie Analysis Results 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - - - - - - _ _  

FRAC7.quatre ALLC7.quatre Pooled 
Sample Statistics: Nurnber of Obs. 26 3 9 65 

Average 3.23077 2.94872 3.06154 
Variance 2.02462 1.68151 1.81766 
Std. Deviation 1.42289 1.29673 1.34821 
Median 3.5 3 3 

Difference between Means = 0.282051 
Conf. Interval For Diff. in Means: 95 Percent 
(Equal Vars. ) Sample 1 - Sarnple 2 -0.400228 0.964331 63 D.F. 
(Unequa1 Vars.) Sample 1 - Sample 2 -0.416669 0.980772 50.2 D.F. 

Ratio of Variances = 1.20404 
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 + Sample 2 

Hypothesis Test for HO: Diff = O Computed t statistic = 0.826292 
vs Alt: NE Sig. Level = 0.411757 

at Alpha = 0.05 so do not reject HO, 

Two-Sample Analysis Results 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

FRAC7.cinq ALLC7.cinq Pooled 
Sample Statistics: Number of Obs. 27 40 67 

Average 2.81481 3.05 2.95522 
Variance 2.23362 1.89487 2.03037 
Std. Deviation 1.49453 1.37650 1.42491 
Median 3 3 3 

Difference between Means = -0.235185 
Conf. Interval For Diff. in Means: 95 Percent 
(Equal Vars. ) Sample 1 - Sample 2 -0.944142 0.473771 65 D.F. 
(Unequa1 Vars.) Sample 1 - Sample 2 -0.95888 0.48851 52.8 D.F. 

Ratio of Variances = 1.17877 
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 + Sample 2 

Hypothesis Test for HO: Diff = O Computed t statistic = -0.662669 
vs Al t : NE Sig. Level = 0.509885 

at Alpha = 0.05 so do not re j ect HO. 



TWO-Sample Analysis Results . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - - - - - - - _ _  

Sample Statistics: Number of Obs. 
Average 
Variance 
Std. Deviation 
Median 

FRAC7. six ALLC7. six Pooled 
27 40 67 
2.62963 2.95 2.8209 
2.0114 2.1 2.06456 
1.41824 1.44914 1.43686 
3 3 3 

Difference between Means = -0.32037 
Conf. Interval For Diff. in Means: 95 Percent 
(Equal Vars. ) Sample 1 - Sarnple 2 -1.03527 0.39453 65 D.F. 
(Unequal Vars.) Sample 1 - Sarnple 2 -1.03421 0.393465 56.8 D.F. 

Ratio of Variances = 0.957808 
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 + Sample 2 

Hypothesis Test for HO: Diff = O 
vs Alt: NE 

at Alpha = 0.05 

Computed t statistic = -0.895186 
Sig. Level = 0.373991 
so do not reject HO: ' 

Two-Sample Analysis Results 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

FRAC7.sept ALLC7.sept Pooled 
Sample Statistics: Number of Obs. 26 37 63 

Average 2.23077 2.81081 2.57143 
Variance 1.62462 1.87988 1.77526 
Std. Deviation 1.2746 1.37109 1.33239 
Median 2 3 2 

Difference between Means = -0.580002 
Conf. Interval For Diff. in Means: 95 Percent 
(Eqyal Vars. ) Sample 1 - Sample 2 -1.262 0.101922 61 I3r.F. 
(Unequal Vars.) Sample 1 - Sample 2 -1.25438 0.0942968 56.3 D.F. 

Ratio of Variances = 0.864212 
Conf. Interval for Ratio of Variances: O Percent 

Sample 1 t Sample 2 

Hypothesis Test for HO: Diff = O 
vs Alt: NE 

at Alpha = 0.05 

Computed t statistic = -1.70116 
Sig. Level = 0.0940058 
so do not reject HO. 



ANNEXE 6 

Tableau 5.11: Comportement d'extemalisation et dimension de la fonction 
mformatique (quatre classes) 

Tableau 5.12: Comportement d'extemalisation et dimension de la fonction 
informatique (deux classes) 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

Khi-deux Degrés de liberté Seuil de signification Coefficient de contingence 
0,29472 3 0,96101 0,04371 

3 16 

Khi-deux Degrés de liierté Seuil de sigmfication Coefficient de contingence 
4,84538 9 0,84757 O, 17465 

Moins de 20 
personnes 

6 

21,l % 

2 

7,2 % 

13 

46,4 % 

7 

25,O % 

28 

100,o % 

Catégorie 1 

Catégorie 2 

Catégorie 3 

Catégorie 4 

Total 

De 20 a 99 
personnes 

9 

15,5 % 

9 

15,5 % 

26 

44,8 % 

14 

24,2 % 

5 8 

100,o % 

Moins de 99 
personnes 

15 

17,4 % 

11 

12,8 % 

39 

45,4 % 

21 

24,4 % 

86 

100,o % 

De 100 à 499 
personnes 

9 

18,4 % 

5 

10,2 % 

24 

49,O % 

11 

22,4 % 

49 

100,o % 

Plus de 100 
personnes 

10 

14,7 % 

8 

11,8 % 

32 

47,O % 

18 

26,5 % 

68 

100,o % 

Total 

25 

16,2 % 

19 

12,4 % 

71 

46,l % 

39 

25,3 % 

154 

100,o % 

Plus de 1000 
personnes 

1 

5,3 % 

3 

15,8 % 

8 

42,l % 

7 

36,8 % 

19 

100,o % 

Total 

25 

16,2 % 

19 

12,4 % 

7 1 

46,l % 

39 

25,3 % 

154 

100,o % 
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